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INTRODUCTION 




j'Avais rassemblé pour le Centenaire de 1789 un 
certain nombre de titres et d'analyses d*ouvrages 
concernant T Assistance, dans le but de faire 
connaître l'évolution séculaire de cette idée trans- 
mise de rËglise à l'Administration ; mais une aussi froide 
exposition ne pouvait que détonner ou disparaître au mi- 
lieu du spectacle pittoresque que présentait la section où 
était sa place. Si 1^ crainte pour mes petits papiers du 
voisinage de ces appareils, qui, si Ton en juge par le 
nombre et la diversité des systèmes exhibés, forment la 
base de la science hygiénique a pu m*arréter ; le désir 
bien naturel de faire apprécier ma peine, n'aurait pas suffi 
à me décider à publier ce catalogue , sans la candeur 
de croire qu'à défaut d'intérêt, il peut présenter quelque 
utilité. 




IN TRODUCTION. 

Je puis ajouter parmi les excuses que l'on se donne en 
pareil cas, qu*il est sans précédents (i) à ma connais- 
sance. 

Enfin, je nourris le secret espoir de voir tous les philan- 
thropes de Tavenir comprimer pour quelques instants les 
élans de leur cœur et retenir leur plume, pour compulser 
ma nomenclature, avant d*écrire quelques nouvelles pagres 
sur les enfants intellectuellement abandonnés, par exemple, 
ou sur l'assistance spéciale aux villes qui ne sont que chefs- 
lieux d*arrondissemcnts. 

Et je poursuis mon rêve jusqu'à imaginer que s ils ren- 
contrent dans cette bibliographie, volontairement incom- 
plète, d'ailleurs, une trentaine d'ouvrages sur de semblables 
sujets, peut-être renonceront-ils à leur projet; à moins que 
Tappas d'une récompense académique ne l'emporte sur le 
plus simple bon sens qui, à l'égal des mathématiques, peut 
prouver qu'à certains problèmes, il n'y a pas ou il y a trop 
de solutions (2). 

De ce nombre, se trouve la question sociale. 

Un grand cœur servi par un esprit pratique la disait mul- 
tiple, parce qu'il analysait tout. Au fond elle est une : il 



(1) Quelques rapports d*un de mes prédécesseurs, le baron de Wat- 
teville, sont accompagnés de vagues indications bibliographiques. Une 
source plus sérieuse se trouve dans les catalogues de la librairie Guil- 
laumin, qui consacre toujours à ce genre d'ouvrages une section spé- 
ciale. Enfin, des auteurs tels que Biaise, Lamothe, Cherbuliez ont joint 
à leurs traités des bibliographies spéciales. • 

(2) Les Facultés de province vont s'en mêler. L* Académie universi- 
taire de Bordeaux est chargée, par un généreux anonyme, de donner 
mille francs pour Touvrage suivant : Lutte ou accord pour la vie. Les 
traductions des philosophes anglais d*une part, et Tœuvre si considé- 
rable de Le Play et de son école d'un autre cOté, ne suffisent donc pas 
pour trancher la question : Lutte incontestable, accord d*autant plus 
désirable. Les établissements de bienfaisance de Bordeaux sont donc 
trop riches I 



QUESTION SOCIALE. 

s*agît de rendre la vie sociale acceptable pour tous; mais 
elle touche à la politique par un très grand nombre de 
points. Dans Thistoire elle se confond avec elle. Toutes les 
révolutions ont un but social qui, une fois atteint, ne laisse, 
après elles, qu*une institution politique. Toutes les insti- 
tutions, politiques à l'origine, se transforment en un orga- 
nisme social. La plus connue d'entre elles, Taristocratie, 
n'est-elle pas d'abord une création gouvernementale, poli* 
tique; l'idée de privilège, de castes privilégiées, de classes 
dirigeantes n'est-elle pas devenue un mode d'association 
qui existait en France avant 1789, où l'on définissait l'ap- 
port des trois ordres dans la société en disant : La noblesse 
se bat, le clergé prie et le tiers état paye. 

Necker sentait justement les aspirations sociales de son 
époque lorsqu'il faisait dire au dernier ordre, dès la veille 
de la Révolution : 

€ Que nous importent vos lois de propriété, pourraient- 
ils dire ? nous ne possédons rien I Vos lois de justice ? nous 
n'avons rien à défendre I Vos lois de liberté } si nous ne 
travaillons pas demain, nous mourrons! » (Traité sur la 
Législation et le Commerce des grains,) 

La guerre de propagande à laquelle s'est livré notre 
grand gouvernement révolutionnaire est encore une preuve 
du but social de l'impulsion de 1789. Il n'y a pas d'exemple, 
en effet, de guerres entreprises pour imposer de simples 
changements politiques. Cependant, si l'on en croit tel his- 
torien souvent cité, notre glorieuse révolution n'a été que 
l'exécution trop précipitée de quelques réformes administra- 
tives sur le point de s'accomplir pacifiquement, et, si nos 
beaux esprits continuent, nos descendants apprendront 
avec une surprise peut-être indignée que le sang n'a coulé 
à flot et sur les champs de bataille et sur les places de nos 
villes que pour donner aux Parlements le nom nouveau de 
Tribunaux d'Appel ou pour moins encore, tandis qu'en réa- 
lité la monarchie allait rejoindre l'esclavage et la féodalité 



r 



IXTRODCCTION. 

dans rioanité des remèdes sociaux devenus inacdis par uc 
trop long usage. 

L*histoire des crises dans lesquelles ils ont produit leur 
effet peut être encore instructive quoiqu'elle n'offre ^uêrc 
d'indications thérapeutiques. 

A Torigine, nous trouvons, chez toutes les nations, deux 
tribus coexistant sur un même terriloire. Tune victorieuse^ 
Tautre vaincue, avec cette seule ditlêrence que le vainqueur 
n*est pas toujours un envahisseur et que le vaincu, au lieu 
d*être autochthone, est parfois quelque naufragé conune 
dans la légende des Danaldes chez ^tgyptos, sans parler 
des origines historiques; mais il importe peu. Les Hellènes 
et les Pelasges, les Sabins et les Etrusques, les Franks et 
les Gallo-Romains, les Normands et les Saxons, peuvent être 
indifféremment cités à Tappui de cette thèse; il faut seule- 
ment remarquer que, dans les deux cas, la civilisation la 
plus avancée était du côté des opprimés. La question so- 
ciale se présentait alors dans toute son acuité. La monar- 
chie ou la tyrannie s^est toujours imposée comme solution. 

Pour montrer la confusion des révolutions sociales avec 
les changements politiques qui en sont le résulut apparent, 
je vais citer trois historiens qui rapportent ces luttes en se 
plaçant à des points de vue divers : 

Fusiel de Coulanges insiste sur ce point de l'histoire 
grecque et en tire des généralisations d une justesse dou- 
teuse. U suppose des révolutions politiques préalables. 

< Lorsque la série des révolutions ^i) eut amené l'éga- 
lité entre les honmies et qu il n'y eut plus lieu de se com- 
battre pour des principes et des droits, les honmies se 
tirent la guerre pour des intérêts. Celte période nouvelle 
de l'histoire des cités ne commença pas pour toutes en 
même temps. Dans les unes, elle suivit de très près l'établis- 
sèment de la démocratie ; dans les autres, elle ne parut 

vi^ Fostd de Coulanges : Lm Ciit jnii^z, IV. 



QUESTION SOCIALE. 

qu'après plusieurs générations, qui avaient su se gouverner 
avec calme. Mais toutes les cités, tôt ou tard, sont tombées 
dans ces déplorables luttes. » 

A mesure que Ton s était éloigné de Tancien régime, il 
s* était formé une classe pauvre. Auparavant, lorsque cha- 
que homme faisait partie d*un yhoç et avait son maître, la 
misère était presque inconnue. L^homme était nourri par 
son chef; celui à qui il donnait son obéissance lui devait 
en retour de subvenir à tous ses besoins ; mais les révolu- 
tions, qui avaient dissous le yivoç, avaient aussi changé 
les conditions de la vie humaine. Le jour où l'homme 
s'était affranchi des liens de la clientèle, il avait vu se 
dresser devant lui les nécessités et les difficultés de son 
existence. La vie était devenue plus indépendante, mais 
aussi plus laborieuse et sujette à plus d'accidents. Chacun 
avait eu désormais le soin de son bien-être, chacun sa 
jouissance et sa tâche. L'un s'était enrichi par son activité 
ou sa bonne fortune, l'autre était resté pauvre. L'inégalité 
de richesse est inévitable dans toute société qui ne veut pas 
rester dans l'état patriarcal ou dans l'état de tribu. 

La démocratie ne supprima pas la misère, elle la rendit 
au contraire plus terrible. L'égalité des droits politiques fit 
ressortir encore davantage l'inégalité des conditions. 

Comme il n'y avait aucune autorité qui s'élevât au- 
dessus des riches et des pauvres à la fois et qui pût les con- 
traindre à rester en paix, il eût été à souhaiter que les 
principes économiques et les conditions du travail fussent 
tels que les deux classes fussent forcées de vivre en bonne 
intelligence. Il eût fallu, par exemple, qu'elles eussent be- 
soin l'une de l'autre, que le riche ne pût s'enrichir qu'en 
demandant au pauvre son travail, et que le pauvre trouvât 
les moyens de vivre en donnant son travail au riche. Alors 
l'inégalité des fortunes eût stimulé l'activité et l'intelligence 
de l'homme, elle n'eût pas enfanté la corruption et la 
guerre civile. 

— 5 — 




• INTRODUCTION. 

Mais beaucoup de cités manquaient absolument d*indus- 
trie et de commerce, elles n'avaient donc pas la ressource 
d'augmenter la somme de la richesse publique, afin d en 
donner quelque peu au pauvre sans dépouUler personne. 
Là où il y avait du commerce presque tous les bénéfices 
en étaient pour les riches, par suite du prix exagéré de 
Targent. S'il y avait de l'industrie, les travailleurs étaient 
des esclaves. On sait que le riche d'Athènes ou de Rome 
avait dans sa maison des ateliers de tisserands, de ciseleurs, 
d'armuriers, tous esclaves. Même les professions libérales 
étaient à peu près fermées au citoyen. Le médecin était 
souvent un esclave qui guérissait les malades au profit de 
son maître. Les commis de banque, beaucoup d'architectes, 
les constructeurs de navires, les bas fonctionnaires de 
l'État étaient des esclaves. L'esclavage était un fléau dont 
la société libre souffrait elle-même. Le citoyen trouvait peu 
d'emploi, peu de travail. Le manque d'occupation le ren- 
dait bientôt paresseux. Comme il ne voyait travailler que 
les esclaves, il méprisait le travail. Ainsi les habitudes 
économiques, les dispositions morales, les préjugés, tout se 
réunissait pour empêcher le pauvre de sortir de la misère 
et de vivre honnêtement. La richesse et la pauvreté n'étaient 
pas constituées de manière à pouvoir vivre en paix. 

Le pauvre avait l'égalité des droits. Mais assurément 
ses souffrances journalières lui faisaient penser que l'éga- 
lité des fortunes eût été bien préférable. Or, il ne fut pas 
longtemps sans s'apercevoir que l'égalité qu'il avait pou- 
vait lui servira acquérir celle qu'il n'avait pas et que, maî- 
tre des suffrages, il pouvait devenir maître de la richesse. 
Il commença par vouloir vivre de son droit de suffrage. 
Il se fît payer pour assister à l'assemblée ou pour juger 
devant les tribunaux. Si la cité n'était pas assez riche pour 
subvenir à de telles dépenses, le pauvre avait d'autres res- 
sources. Il vendait son vote et, comme les occasions de vo- 
ter étaient fréquentes, il pouvait vivre à Rome, où ce trafic 

— 6 — 



QUESTION SOCIALE. 

se faisait régulièrement et au grand jour; à Athènes on se 
cachait mieux. A Rome, où le pauvre n'entrait point dans 
les tribunaux, il se vendait comme témoin; à Athènes 
comme juge. Tout cela ne tirait pas le pauvre de la misère 
et le jetait dans la dépravation. 

Ces expédients ne suffisant pas, le pauvre usa de moyens 
plus énergiques. Il organisa une guerre en règle contre la 
richesse. Cette guerre fut d*abord déguisée sous des formes 
légales ; on chargea les riches de toutes les dépenses pu- 
bliques, on les accabla d'impôts, on leur fit construire des 
trirèmes. On voulut qu'ils donnassent des fêtes au peuple. 
Puis on multiplia les amendes dans les Jugements, on pro- 
nonça la confiscation des biens pour les fautes les plus lé- 
gères. Peut-on dire combien d'hommes furent condamnés 
à Tezil par la seule raison qu'ils étaient riches. La fortune 
de l'exilé allait au trésor public d'où elle s'écoulait ensuite 
sous forme de triobole pour être partagée entre les pau- 
vres. Mais tout cela ne suffisait pas encore, car le nombre 
des pauvres augmentait toujours. Les pauvres se mirent 
alors à user de leur droit de suffrage pour décréter soit une 
abolition de dettes, soit une confiscation en masse et le 
bouleversement général. 

Dans cette partie de l'histoire grecque, toutes les fois que 
nous voyons une guerre civile, les riches sont dans un 
parti et les pauvres dans l'autre. Les pauvres veulent s'em- 
parer de la richesse, les riches veulent la conserver ou la 
reprendre. < Dans toute guerre civile, dit un historien grec, 
il s'agit de déplacer les fortunes (i). » 

Les classes élevées n'ont jamais eu chez les anciens assez 
d'intelligence ni assez d'habileté pour tourner les pauvres 
vers le travail et les aider à sortir honorablement de la 
misère et de la corruption. Quelques hommes de cœur l'ont 
essayé, ils n'y ont pas réussi. Il résultait de là que les cités 

(i) Polybc, XV. 31. 




INTRODUCTION. 

flottaient toujours entre deux révolutions: Tune qui dé- 
pouillait les riches^ Tautre qui les remettait en possession 
de leur fortune. 

Que devenait alors la démocratie ? Elle n*était pas pré- 
cisément responsable de ces excès et de ces crimes; mais 
elle en était atteinte la première. Il n*y avait plus de règles ; 
or la démocratie ne peut vivre qu*au milieu des règles les 
plus strictes et les mieux observées. On ne voyait plus de 
^rais gouvernements, mais des factions au pouvoir. On 
disait du gouvernement qu*il était aristocratique quand les 
riches étaient au pouvoir, démocratique quand c* étaient 
les pauvres. En réalité, la vraie démocratie n*existait plus. 
A partir du jour où les besoins et les intérêts matériels 
avaient fait irruption en elle, elle s*était altérée et corrom- 
pue. La démocratie avec les riches au pouvoir était devenue 
\]ne oligarchie violente, la démocratie des pauvres était 
devenue la tyrannie. Quand cette classe pauvre, après plu- 
sieurs guerres civiles, reconnut que les victoires ne lui ser- 
vaient de rien ; que le parti contraire revenait toujours au 
pouvoir, et qu*après de longues alternatives de confisca- 
tions et de restitutions, la lutte était toujours à recommen- 
cer, elle imagina d'établir un régime monarchique qui fût 
conforme à ses intérêts et qui, en comprimant à jamais le 
parti contraire , lui assurait pour l'avenir les bénéfices de 
sa victoire. Elle créa ainsi des tyrans. A partir de ce mo- 
ment, les partis changèrent de noms : on ne fut plus aris- 
tocrate ou démocrate ; on combattit pour la liberté ou on 
combattit pour la tyrannie. Sous ces deux mots, c'étaient 
encore la richesse et la pauvreté qui se faisaient la guerre. 
Liberté signifiait le gouvernement où les riches avaient le 
dessus et défendaient leur fortune ; tyrannie indiquait 
exactement le contraire. Le tyran fait toujours la guerre 
aux riches. Le tyran, dit Aristote (i), n'a pour mission que 

I Politique, v. 8, VIll, 4-5, v. 4. 
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de proléger le peuple contre les riches ; il a toujours com- 
mencé par être un démagogue et s'est servi de la tyrannie 
pour combattre Taristocratie. Le moyen d'arriver à la 
tyrannie, dit-il encore , c*est de gagner la confiance de la 
foule ; or, on gagne sa confiance en se déclarant ennemi 
des riches. 

Dans chaque cité, le riche et le pauvre étaient deux en- 
nemis qui vivaient à côté Tun de l'autre : l'un convoitait 
la richesse, l'autre voyant sa richesse convoitée. Entre eux, 
nulle relation, nul service, nul travail qui les unît. Le pau- 
vre ne pouvait acquérir la richesse qu'en dépouillant le 
riche ; le riche ne pouvait défendre son bien que par une 
extrême habileté ou par la force. Ils se regardaient d'un 
œil haineux. C'était dans chaque ville une double conspi- 
ration : les pauvres conspiraient par cupidité , les riches 
par peur. Aristote dit que les riches prononçaient entre 
eux ce serment : € Je jure d'être toujours l'ennemi du peu- 
ple et de lui faire tout le mal que je pourrai (i). » 

Michelet , plus sobre , avait été plus vrai en disant : 
€ Dans les cités antiques , le riche n'avait jamais besoin 
du pauvre, le travail de ses esclaves lui suffisait. Le pauvre 
et le riche, enfermés dans la même cité, placés en face l'un 
de l'autre et séparés par une éternelle passion, se regar- 
daient d'un œil de haine. Le riche n'assurait sa richesse 
qu'en devenant plus riche en achevant d'accabler le pauvre. 
Le pauvre, ne pouvant sortir autrement de la misère, rêvait 
toujours des lois de meurtre et de spoliation. Tel est le 
tableau des cités grecques. La victoire, alternative des 
riches et des pauvres, est toute leur histoire (2). » 

Pour l'historien jurisconsulte, ces événements ne sont 
plus que des revirements politiques, parce que c'est le seul 
caractère qu'ils aient conservé encore apparent. Voici un 

(i^ Politique, Vni, 7-19 (v. 7). 

(2) Michelet, Histoire Romaine^ t. I, ch. III. 
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passage de S. Maine où cette manière de voir est claire- 
ment exprimée : 

€ Bien souvent, en écoutant les véhémentes contro- 
verses des fonctionnaires indiens sur les droits respectifs 
des diverses classes qui composent la communauté de vil- 
lage, il me semblait que, sans s en douter, ils s'efforçaient 
de concilier par un arbitrage bienfaisant les prétentions 
rivales des Eupatrides et du Demos , du Populus et de la 
Plebs. On peut avec raison soutenir que Tun des résultats 
bien connus des longues discussions civiles dans les grands 
Ëtats de l'antiquité s'est manifesté de temps à autre dans 
les communautés de villages, et que toutes les classes ont 
dû se soumettre à ce genre d'autorité dont l'office de dicta- 
teur romain est le type le plus innocent et l'usurpation du 
tyran, le plus odieux (i). » 

L'esclavage à son tour peut être considéré comme une 
solution sociale, tandis qu'Aristote ne l'envisage qu'au 
point de vue politique, tel qu'il existait à son époque. 

Quoi qu'en dise Fustel de Coulanges, le travail libre fut 
longtemps en honneur en Grèce : < Nous ne rougissons 
point d'avouer notre pauvreté, disait Périclès dans Thucy- 
dide (2) ; il n'y a de honte qu'à n'y point échapper par le 
travail. » La classe libre, à Athènes, comprenait tous les 
métiers et tous les commerces, depuis l'armateur du Pirée 
jusqu'au teinturier du Pnix. De même, dans Aristophane, 
tous les cultivateurs sont des hommes libres : Trygée, 
Chrémile, etc. Mais le travail libre fut absorbé par la 
grande industrie , et bientôt il fallut aller se louer comme 
des esclaves : o^'^^iOcç çCkV dç xàv Ko^ow^v îcoro (3). 

A Rome, on pourrait croire le contraire ; l'industrie et le 



(1) S. Maine, Histoire des Institutions primitives. — La parenté, 
fondement de la société. 
(3) Guerre du Péloponèse^ I, 40. 
(3) La Paix, Plutus. 
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commerce ont brisé le joug de la servitude par leur seule 
force : c'est l'esclave qui arrive à raffranchissement par son 
pécule. Il prête sur gages, il est marchand de bœufs, de 
chevaux, patron de bateaux, colporteur disposant d'une 
pacotille (i) ; il peut avoir une propriété foncière dans son 
pécule et stipuler des servitudes actives ou passives. Il peut 
même avoir des esclaves, non pas seulement par sa situa- 
tion hiérarchique dans la domesticité, mais comme maître 
ou propriétaire. Mieux encore, il existait des esclaves occu- 
pés au grand commerce maritime ou à la grande indus- 
trie, qu'on ne peut confondre avec de simples préposés 
ou mandataires et qui ne devaient à leurs maîtres qu'une 
redevance telle que la terre en payait sous le régime 
féodal. 

Des pages entières du corps du Droit Romain et même 
un chapitre de son abrégé sont consacrés à régler les ques- 
tions qui pouvaient naître de l'industrie ou du commerce 
des esclaves. Et, comme la loi ne sortait pas armée d'une 
action de la tête d'un ou de plusieurs législateurs, mais 
qu'elle n'était qu'une jurisprudence ingénieusement com- 
mentée, on ne peut soutenir que les titres consacrés aux 
actions de peculio, de in rem verso^ exercitoire, tributoire, 
etc. , n'avaient pas plus d'utilité pratique que les articles 
de notre Code qui traitent de la tutelle officieuse. Vaine- 
ment prétendrait-on qu'il s'agit surtout des fils de famille, 
et que les compilateurs ont pris soin de s'expliquer à ce 
sujet. Les exemples, les espèces sont trop probants, la 
littérature les confirme. Ces actions étaient différentes et 
distinctes du mandat ou de l'action quod jussu (pour le 
compte d'autrui) : 

Par l'une (action d'in rem verso^ du profit), si l'esclave 
fait une opération sans la volonté du maître, ce dernier est 
tenu de la solder, au moins jusqu'à concurrence du béné- 

(i; Vallon, Histoire de l'esclavage dans ranliquitit II, ^6. 
— M — 



INTRODUCTION. 

fice qu*il en retire , et dans tous les cas le pécule de 
Tesclave reste en gage; mais les dettes de cet esclave 
vis-à-vis de son maître, doivent d'abord être prélevées. 

Si, au contraire, un esclave fait le commerce avec Tas- 
sentiment de son maître et avec son pécule, en cas de 
mauvaises affaires, les créanciers viennent à contribution 
avec le maître (i). 

Un esclave, qui tient une boutique pour son maître, 
Toblige plus directement ; il en est de même du capitaine 
esclave vis-à-vis et de son maître et de l'armateur qui ne 
sont pas toujours la même personne. Ces deux actions se 
rapprochent de Faction quod jussu analogue au mandat et 
font bien distinguer les deux hypothèses : Tesclave rendant 
des comptes de clerc à maître et l'esclave, ne devant qu'une 
redevance déterminée sur ses opérations. 

Enfin, on pouvait céder les bénéfices résultant des travaux 
d'un esclave sans abandonner ni la propriété ni l'usufruit 
sur cet esclave. Cette vente n'était évidemment pas la lo- 
cation de forces de bras. Le mot opéra, qui en désigne 
l'objet, est vague ; il signifie industrie comme bons offices, 
mais ne peut être confondu avec les travaux proprement 
manuels ou main-d'œuvre. Cette cession se pratiquait pour 
des opérations de longue durée, aussi elle ne trouvait pas 
son terme dans la mort du cessionnaire comme les autres 
servitudes personnelles, et elle passait aux héritiers (2). 

Ainsi l'esclave romain avait obtenu un crédit et des ca- 
pitaux dont manque encore la classe ouvrière à notre 
époque. On peut donc dire que sa disparition a produit un 
hiatus encore béant au point de vue économique dégagé de 
toute considération humanitaire. 

Nous pouvons en suivre les conséquences actuelles en 
Russie, par exemple, où la question se présente à un point 



(i) Digeste, XIV, 4. 
(3) D. XXXIll, 2. 
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de vue différent, c'est-à-dire non plus de l'industrie ou du 
commerce, mais de l'agriculture. 

€ La communauté agraire, dit Tchitcherine, a été le pro- 
duit de la servitude; elle disparaîtra avec elle devant la 
liberté. » Or, la communauté agraire c'est le mir. Pour 
mettre en commun une propriété, il faut d'abord fixer le 
nombre des associés. Si l'humanité entière y adroit, ce n'est 
plus qu'un terrain vague qui finit par devenir la propriété 
privée du premier occupant. Il faut donc fixer l'homme à la 
terre, à la glèbe, c'est ce qu'avait fait un ukase de 1592. 
L'ukase de i8ôi a changé cette communauté en municipa- 
lité, avec des liens de solidarité plus étroits sans doute que 
ceux qui subsistent en France de nos jours, mais qui n'en- 
serrent guère plus que le Décurionat de la fin de TEmpire 
romain. 

Les panslavistes n'en persistent pas moins à penser que 
la communauté du mir est la source de la grandeur de la 
Russie. Elle est exclusive de tout paupérisme, pousse à l'ac- 
croissement de la race, et ce ne sont pas seulement les sla- 
vophiles qui le disent, mais les conservateurs par goût 
historique et les démocrates socialistes qui prétendent que 
l'organisation agraire du mir contient la solution du pro- 
blème social en vain cherchée par Saint-Simon, Owen et 
Proudhon (i). Mais, nous le répétons, le mir ne pourra 
subsister sans serf au moins avec notre organisation ac- 
tuelle. Cependant il faut remarquer que ce n'est pas la pro- 
priété foncière qui seule est en jeu dans le problème social. 
11 y en a une autre pour laquelle on a trouvé la participa- 
tion aux bénéfices. 

Si la question sociale n'était encore que la question 
agraire, l'Église catholique, par la voix de Massillon, pour- 
rait| dans cette éloquente esquisse du système féodal, for- 
muler les revendications du socialisme. 

(i) Laveleye: Les Formes primitives de la Propriété, III. 
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€ Qui ignore (i) que tous les biens appartenaient origi- 
nairement à tous les hommes en commun, que la simple na- 
ture ne connaissait ni de propriété ni de partage et qu'elle 
laissait chacun de nous en possession de tout Tunivers ? 
Mais que pour mettre des bornes à la cupidité et éviter les 
discussions et les troubles , le commun consentement des 
peuples établit que les plus sages, les plus miséricordieux, 
les plus intégres seraient aussi les plus opulents; qu*outre 
la portion de bien que la nature leur destinait, ilsse charge- 
raient encore de celle des plus faibles pour en être les dépo- 
sitaires et le défendre contre les usurpateurs et les violences 
du sort qu'ils furent établis, par la nature même, comme les 
tuteurs des malheureux, et que ce qu'ils eurent de trop ne 
fut plus que l'héritage de leurs frères confié à leurs soins et 
à leur équité. » 

Fort heureusement nous n'en sommes plus à ce point. 
Quoi qu'on ait voulu prétendre, la question des fermiers, la 
terrible question agraire a été tranchée et je ne connais pas 

(i) Sermon pour le quatrième dimanche de carême, Sénèque avait 
dit à peu près la même chose avec autant d^antithèses : 

« Quidni hominum illo génère felicius. In commune rerum natura 
fniebantur. Sufficiebat illa ut parens in tutelam omnium : hsc erat pu- 
blicarum opum secura possessio, quidni ego illud locupletissimum mor- 
tahum genus dixerim in quo pauperem invenire non posses. Irrupit 
in res optime positas avaritia et dum seducere aliquid cupit arque in 
suum vertere, omnia fecit aliéna et in angustum ex immenso redacia 
paupertatem intulit et multa concupiscendo , omnia amisit. Licet 
itaque velit nunc concurrere et reparare quod perdidit... Quum omnia 
fecerimus multum habebimus, univcrsum habebamus, Terra ipsa fer- 
tilior erat, illaborata et in usas populorum non diripcntium larga. 
Quidquid natura protulerat, id non minus invenisse, quam inventum 
monstrare alteri voluptas erat nec ulli aut superare poterat aut déesse ; 
inter concordes dividebatur. Nondum valentior imposuerat infirmiori 
manum, nondum avarus, abscondendo quod sibi jaceret, alium neccs- 
sariis quoque exduserat ; par erat alterius ac sui cura. Arma cessabant 
incruentsque humano sanguine manus \ odium omne in feras verterant. » 
(Èp, à LuciL, 90.) 
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d^autre moyen de la résoudre ;' c est un nœud gordien. 
Elle donne cependant quelques inquiétudes à un peuple qui 
s*est vanté par la plume d*un de ses grands historiens, 
Macaulay, d'avoir accompli la plus merveilleuse des trans- 
formations politiques et d*être du coup arrivés à Tidéal 
constitutionnel, il y a deux siècles, sans secousse violente 
et en conservant les formes (i). Ses épi grammes à la Ré- 
volution française, ses flatteries à la Monarchie de Juillet 
paraissent froides dans le mouvement irlandais. Elles 
prouvent contre elles qu*un changement de dynastie n*est 
pas une révolution, et je vais par un dernier exemple rap- 
peler une révolution sociale considérable accomplie sans 
changement politique apparent : 

Il y a plus de huit siècles, des individus de la dernière 
classe sociale ou pour mieux dire de la dernière caste, 
après avoir conquis par un long et opiniâtre travail sur la 
lande, la forêt ou le fleuve une terre assez fertile pour sur- 
passer leurs besoins quotidiens, poussés par cet esprit 
d*aventure, le grand moteur de Thumanité, employèrent 
ces capitaux, fruits de leurs entrailles tout aussi bien que 
produits du sol, à quelque industrie ou même à quelque 
-négoce. Ce nouvel usage de leur activité ne supportait pas, 
comme Tagriculture , le partage de bénéfices , toujours 
incertains et sans échéances fixes. Alors la protection du 
donjon voisin suffisante aux tenanciers devint ou onéreuse 
ou inutile à nos futurs bourgeois. Pour s en délivrer, ils 
conspirèrent. Sous main, TËglise leur prêta quelque 
appui , c'est dans son caractère d'éternelle révoltée ; mais 
le pouvoir central, la Royauté, ne resta pas neutre. Les 
gens qui voient les choses de loin ont reconnu dans Tabbé 
Suger un prédécesseur du cardinal de Richelieu. De ce 
mouvement ne sortit pas seulement une nouvelle couche 



(i) Voir les belles pages qui terminent V Histoire des derniers 
Stuarts. 
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sociale, le tiers état ; mais la France n'a pas d*état civil, 
d*acte de naissance plus authentique que ces chartes de 
communes. Or, si Ton veut oublier pour un instant les 
théories particulières, ne voit-on pas les nombreuses rai- 
sons pour la Royauté de refuser tout appui contre la féo- 
dalité? D*abord elle était elle-même féodale, elle devait 
craindre la contagion de Texemple. On vit, il est vrai, 
les évoques mêlés au mouvement, conduire des soldats 
au roi ; mais tous les barons avaient amené leurs hommes 
et leurs pauvres à la croisade. Ainsi on détruisait le don- 
jon, oui, mais on créait la ville fortifiée pour les guerres 
civiles et religieuses , le bel avantage ! Le donjon avait 
fait son temps, le premier coup de canon devait marquer 
sa dernière heure. 

L'intervention des rois de France dans ce mouvement 
insurrectionnel, anti-social pour l'époque, c'est-à-dire anti- 
féodal, ne fut donc pas l'effet d'un profond système politi- 
que, la preuve : de telles tergiversations que l'on a pu 
nier l'influence des Capétiens dans cette révolution. La 
monarchie aurait gagné la force morale, la force mifi- 
taire, par une action dans un sens opposé ; il suffisait au 
lieu des chartes de communes d'octroyer la Grande Charte. 
Les dons en argent reçus des communes naissantes ne 
faisaient que remplacer les aides et subsides qui avaient été 
régulièrement perçus par le souverain fieffé du royaume. 
C'était donc regorgement de la poule aux œufs d'or, et, 
en dernière analyse, si l'on veut confonde la politique de 
Suger et de Richelieu dans une œuvre commune de des- 
truction féodale et aristocratique, on voit que la monarchie 
n'a fait qu'y perdre. Mais qui oserait souhaiter le retour 
de l'époque où quelques bourgades végétaient à titre pré- 
caire à l'ombre du château féodal ? Le progrès a de ces 
fascinations , on le suit malgré soi, contre ses intérêts. 
C'est ce courant qu'il est mortel de vouloir remonter; les 
plus heureux sont les plus braves qui le suivent, l'évé- 
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nement seul les rend habiles, hardis même, s*ils ont pu 
aborder. 

Nous avons aujourd'hui la question sociale, que Ton 
appelle plus volontiers le péril social. 

Une aristocratie industrielle et financière, les affranchis du 
XII* siècle, et au-dessous le prolétaire, remplacent la féodalité 
et le tenancier. Un gouvernement a-t-il de meilleures raisons 
pour ne pas intervenir ? Doit-il laisser à la force son libre 
jeu ? Ne pourrait-on pas insinuer que la féodalité était plus 
unie comme système, plus dévouée au pouvoir central que 
ne le sont les classes dirigeantes actuelles ? Non , Targu- 
ment serait odieux. Si Ton apprécie l'intensité du mal par 
les cris de souffrance qu'il arrache, n'y a-t-il pas parité 
entre les deux situations que nous comparons } Non, sans 
doute. L'humanité est plus nerveuse, plus vibrante ; à peine 
pourrait-on dire que le mal est proportionnel. Il n'en est 
pas moins aigu. En voici des exemples, sinon des preuves. 

Depuis longtemps on a rédigé des budgets d'ouvriers. 
Lt Petit Journal vient de nous en donner un, assez complet, 
mais exceptionnel, puisque le chef de famille a été orphelin 
à cinq ans, qu'il est devenu infirme et qu'il est père de cinq 
filles et d'un seul garçon. Voici d'ailleurs les détails : 

€ Le chef de famille, M. X... , est né à Lille, en 1830, 
de parents lillois, le père ouvrier fileur, la mère devideuse, 
tous deux travaillant à la même filature. 

X... atteignait sa quatrième année quand son père 
mourut; à cinq ans, il fut pris comme apprenti, il gagnait 
1 fir. 50 par semaine, et la journée, avant 1848, était de seize 
heures. Nous ne le suivrons pas dans son dur apprentis- 
sage; nous le retrouvons, en 1850, ouvrier fileur gagnant 
3 fr. 25 par jour ; puis un mauvais numéro au tirage au 
sort lui étant échu, il va rejoindre le régiment, fait campa- 
gne , est blessé et rentre en France à la fin de son congé, 
c'est-à-dire en 1858. 
. Sa blessure ne lui permet pas de reprendre le métier 
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de fileur; mais il s*occupe tout de suite comme bobineur, 
aux pièces et chez lui ; il arrive à gagner 2 francs , puis 
2 fr. 50. En 1861, il se marie. 

En entrant en ménage , le marié ne possédait que les 
quelques vêtements qu*il portait sur lui; la mariée, qui 
avait été domestique, avait un peu de linge, des vêtements 
et du mobilier; le tout d*une valeur approximative de 
225 francs. 

Uannée 1862 est bonne pour le jeune ménage, la temme 
et le mari travaillent et gagnent leur vie ; ils achètent un 
peu de linge, des rideaux, et s^offrent de temps à autre une 
partie de campagne. 

En 1863, le mari gagne 18 francs; la femme est laveuse 
et apporte à la masse 9 francs : ils gagnent donc à eux 
deux 27 francs par semaine. Ils font quelques économies, 
que nous trouverons plus tard sous la forme d'une obli- 
gation de la ville de Bruxelles. 

Dans les derniers mois de 1863 , la femme est enceinte 
pour la première fois, elle met au monde en 1864 une fille; 
ils parviennent encore à acheter un peu de linge et des 
vêtements pour le mari ainsi qu'un petit trousseau pour le 
baby. 

En 1865, de nouveau enceinte, l'apport de la mère 
diminue ; en 1866, un garçon leur est donné; deux enfants 
à allaiter et à soigner commencent à constituer une charge; 
la mère ne peut presque plus travailler, mais le père gagne 
cette année-là 4 francs par jour, soit 24 francs par semaine. 
Il est bon de remarquer que les charges augmentent et que * 
l'apport diminue ; ils arrivent encore à joindre les deux 
bouts; mais successivement des filles naissent en 1868, 
1871, 1874 (décédée après cinq ans de maladie), 1877, 
1881. 

En 188 1, le père gagne 4 fr. 50 c. , soit encore 27 francs 
par semaine, la mère ne travaille plus du tout. 

La fille aînée, née en 1864, est tailleuse (couturière). 
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Elle est ce qu*on appelle dans le Nord demi-ouvrière. (Ce 
terme et la chose cachent un truc, qui consiste à faire faire 
par la demi-ouvrière le travail d'un ouvrier ou ouvrière, et 
de ne payer à Tune ou à Tautre que le tiers ou au plus la 
moitié du salaire ou de la façon.) 
Donc, en 1881 : 

Le père gagne sa semaine, 27 trancs ; la fille ainée (dix- 
sept ans), 6 francs; le fils, apprenti imprimeur, 4 fr. 50. 
Total : 37 fr. 50 c. 

Cette somme de 37 fr. 50 devrait pourvoir à l'entretien 
de huit personnes , soit 5 fr. 34 par jour, et 66 centimes 
par tête. 

Depuis quelque temps déjà, la famille , par suite de la 
maladie de Tenfant née en 1874, maladie qui s* était prolon- 
gée cinq années, avait été obligée de faire quelques dettes 
et d'avoir recours à l'Assistance publique. 

Les dépenses de la maisonnée s'établissaient à ce mo- 
ment comme ci-après : 

Loyer par semaine (2 pièces) 6' > 

Pain (28 kil. à fir. 35) 9 80 

Viande (7 kil. à i fr. 60) 11 20 

Légumes divers 3 50 

Epicerie (sel, poivre, café, sucre, chicorée) 2 50 

Charbon et pétrole 2 25 

Pour blanchissage (diverses dépenses) i > 

Lait, bière, œufs, graisse et beurre, tabac à fumer. 3 25 

Total 39 50 

Recettes 37' 50 

Dépenses 39 50 

Déficit 2 » 

Donc, le ménage s'endettait, car aucune somme ne figure 
pour l'entretien ni pour les distractions. 

Nous arrivons à l'année 1888 : le père tombe malade au 
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mois de novembre : paralysie partielle de la jambe (suite 
de sa blessure), il reste six mois au lit. Le patron ne se dé- 
range pas plus qu*il n'envoie prendre des nouvelles de l'ou- 
vrier qui comptait vingt-huit ans de services dans son usine. 
En 1 88 1, on vient lui proposer de reprendre son service, et 
tout de suite. 11 est dans l'impossibilité absolue d'aller à 
l'usine , mais il fait demander au patron du travail à faire 
chez lui ; refus du patron, qui meurt à la fin de 1889. 

Que va devenir cet homme qui a travaillé vingt-huit ans 
dans la même maison sans avoir reçu un seul reproche ? 
La famille se désagrège ; son fils, âgé de vingt-quatre ans, 
s'est marié en novembre 1889, sa jeune femme est enceinte, 
il gagne 4 francs par jour et ne pourra pas venir au secours 
de son père , de sa mère et des deux plus jeunes sœurs, 
âgées de treize et neuf ans. Restent trois filles. 

L'aînée (vingt-six ans) et la cadette (vingt- deux ans), 
tailleuses; la troisième (dix-neuf ans), corsetière; la qua- 
trième (treize ans), apprentie; la cinquième (neuf ans), à 
l'école. L'aînée et la seconde sont sur le point de se marier* 

Pour les frais du mariage et l'établissement de son fils, 
le père a vendu la fameuse obligation de la ville de 
Bruxelles. Il va donc rester avec une fille de dix-neuf ans 
qui gagne 10 à 12 francs par six jours, une autre de treize 
ans, 2 francs dans le même laps de temps, et une petite de 
neuf ans qui mange sans rien produire. Faut-il ajouter que 
la mère, vieillie par les enfants et une rude vie de labeur, 
ne peut plus gagner son pain. » 

D'après Souplet, directeur de l'usine à gaz de Saint- 
Quentin, la dépense d'une famille de cinq personnes était, 
vers 1850, de 1,288 fr. 68 c. par an. 

A Lille même, Doremieux l'évaluait à 1,100 francs. 

Si nous acceptons le premier chiffre, en y ajoutant trois 
cinquièmes pour les trois enfants de plus, nous n'arriverons 
qu'à la somme de 1,986 fr. 87 c, tandis que le dernier 
budget de l'ouvrier lillois est de 2,044 francs. 
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Un rapide examen de détail rend compte de cette diffé- 
rence. 

En 1850, le logement est de 7 francs par mois; il coûte 
26 francs, près du quadruple aujourd'hui ; 

Le kilo de viande passe également de i fr. 20 à i fr. 60 ; 

Le pain a augmenté de 15 centimes, 0,45 au lieu de 30. 

Au Congrès de Berlin, le délégué français, M. Delahaye, 
ne s*est pas arrêté à ces détails, il a apporté des chiffres 
plus gros et peut-être moins probants. Contre son argu- 
mentation, on peut d'ailleurs poser ce principe que, lors- 
qu'au lieu de fonder ses réclamations sur sa propre infor- 
tune, on les appuie sur une comparaison avec la situation 
d'autrui, on paraît toujours céder à Tenvie plutôt qu'à un 
désir de justice. 

L'épargne annuelle des ouvriers britanniques, dit-il, n'est 
que la moitié de l'accumulation pour le même temps des 
produits nets et disponibles de ce que l'on pourrait appeler 
la capitalisation. C'est donc le partage en parties égales du 
travail et du capital dans la production. L'exagération de 
cette proportion n'est pas très sensible. Mais il paraîtrait, 
d'après le même document , que l'épargne des rentiers et 
propriétaires, c'est-à-dire probablement l'épargne en argent, 
est de 212 milliards, chiffre évidemment surprenant en lui- 
même sans qu'il soit nécessaire de le comparer aux pauvres 
trois milliards des ouvriers. On pourrait sur cette donnée 
prendre les Anglais pour un peuple d'Harpagons, si l'on 
ne savait pas que l'immense développement de son crédit 
et de son commerce permet facilement de compter plusieurs 
fois son épargne et d'y ajouter pas mal de l'épargne des 
autres nations. 

Enfin, en France, l'épargne moyenne individuelle est 
tombée de 521 francs à 333 francs, d'après les comptes des 
caisses d'épargne ; mais , comme la totalité est passée de 
62 millions à i ,280 millions dans la même période, on peut 
voir dans cette plus grande division d'une plus forte somme 
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un effet cherché par la législation sur les caisses d'épargne 
scolaires ou postales, qui ouvrent des comptes aux femmes 
mariées et aux mineurs, alors qu'autrefois le père de fa- 
mille était le seul déposant au nom de tous. 

Pour revenir à l'Angleterre, voici, non pas un budget 
fait par un amateur pour une famille donnée , mais le livre 
de comptes d'un ouvrier ébéniste. Or, si un budget peut 
être considéré comme un roman, le compte a toujours 
passé pour de l'histoire. Cet intéressant document fait 
partie des publications parlementaires du gouvernement 
britannique. En voici le résumé : 

En 1850, un jeune ouvrier ébéniste gagne en moyenne 
15 schellings par semaine (soit 18 Ir. 75). Il vit en pension, 
comme l'indique cet article « Logement et pension », qui 
absorbe la presque totalité de ses gains. 

En 1853, devenu plus habile dans son métier, il gagne 
davantage. Il se marie en 1854, et la rubrique : « Logement 
et pension » fait place à celle-ci : « Loyer et subsistance du 
ménage ». L'année suivante, il lui nait un enfant, et cette 
naissance amène la gêne. Le livre de comptes en témoigne 
avec son éloquence laconique : < Médecin et sage-femme, 
6 livres » (150 francs). La dette s'installe au foyer dômes* 
tique : € 17 livres (425 francs) environ, dont i livre au bou- 
langer, 3 au prêteur sur gages et un autre emprunt de 5 li- 
vres ». 

L'enfant tombe malade et meurt en 1856. On lit, dans le 
budget de cette année, les deux rubriques suivantes : 

« Honoraires du docteur, 2 livres ; enterrement de notre 
chère Rose, 4 livres 10 schellings (165 francs environ). » Et 
le ménage doit toujours 16 livres. 

Deux ans après, un second enfant vient au monde ; mais 
la femme remise en santé gagne quelque petite chose en 
travaillant. On peut payer quelques dettes avec le secours 
des « gains de Fanny ». 

En 1866, au bout de douze ans de ménage et de travail 
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acharné, la dette n*est plus que de 7 livres (175 francs). A 
ce moment le salaire de Touvrier produit par an 78 livres 
(1,950 francs). Son livre de compte récapitule ses gains de 
dix ans qui s élèvent en tout à 17,000 francs ou 660 livres. 

L*année 1864 marque le maximum de la prospérité de 
ce laborieux ménage, ses jours dorés. Il y a trois enfants à 
élever, mais le père gagne 2,500 francs. Il s*est libéré de 
ses dettes, s*est payé le luxe d*une montre « de Genève » et 
a fait, avec sa petite tamille, quelques excursions à la cam- 
pagne. Mais il n*a pas pu mettre de côté la moindre éco- 
nomie en prévision de Tavenir. Il n*a pas négligé, d*ail- 
leurs, de se faire recevoir membre d*une société de secours 
mutuels, dont il paye exactement les cotisations. 

Il demande à une petite spéculation, volontiers prati- 
quée par les artisans anglais, celle de principal locataire 
d*une maison, un surcroît de recettes. L*entreprise ne 
réussit que modérément et il Tabandonne en 1870, époque 
où les enfants commencent à travailler. 

En 187 1, le père, la mère, les deux frères Tom et Fred et 
leur sœur Kate gagnent ensemble 1 10 livres {2,750 francs). 

Mais de nouvelles et lourdes charges incombent au chef 
de famille. Il faut qu'il soutienne sa vieille mère, et il 
s*impose d'assister un autre vieux parent ; de sorte qu*en 
1872, les dettes ont reparu et Texercice se clôt par un dé- 
ficit de 200 francs. 

A dater de 1876, la fille s'est mariée, et les fils tra- 
vaillent pour leur compte. Ce sont, comme leur père, de 
bons ouvriers, très rangés. Ils ont pris pension chez lui et 
la payent exactement. Mais il y a toujours un déficit. 

En 1880, notre homme a travaillé trente ans et gagné 
en tout 2,422 livres (60,500 francs). Mais il n'a pu se faire 
le plus petit fonds de réserve et doit 25 livres (625 francs)... 
En 1882, le voilà arrivé au déclin de l'âge et à la période 
fatale, inexorable de la déchéance progressive du salaire. 
En 1886, c'est un vétéran du travail qui parvient avec peine 
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à réaliser dans son année un gain de 36 livres, soit deux 
livres de moins qu*en sortant d'apprentissage ! 

En 1887, date où s'arrête le mémorial de Tébéniste de 
Londres, il nous montre cet ouvrier, honnête et laborieux 
entre tous, payant son loyer par acomptes et endetté d*un 
arriéré dont le règlement apparaît douloureusement problé- 
matique. Ses fils ont-ils pu lui venir en aide comme lui* 
même soutint ses vieux parents, ou sa triste vieillesse a- 
t-elle dû s'échouer dans un workhouse ? Nulle réponse à 
ce point d'interrogation , ^ qui se dresse lamentable à 
rhorizon de la carrière du travailleur dans bien des pays. 

Le Petit Journal (i), qui publiait cette traduction, 
ajoute : 

€ Ce n'est vraisemblablement pas dans la seule Angle- 
terre, patrie de notre ébéniste au « mémorial » que, pour 
qu'un ouvrier gagne de quoi joindre les deux bouts, sans 
mettre d'ailleurs rien de côté pour les vieux jours, il doit 
réaliser l'ensemble des conditions suivantes : 

Se porter toujours bien , travailler dur, — ne chômer 
jamais, — n'avoir pas plus de deux enfants, — mais n'a- 
voir aucun vice et guère de défauts. » 

Serait-on en droit de dire en France à un tel ouvrier: 
Vous auriez dû avoir recours au médecin et à la sage- 
femme du bureau de bienfaisance; l'assistance publique 
vous aurait payé l'enterrement de votre fille, si vous le lui 
aviez demandé. 

D'abord, est-ce bien sûr et puis, est-ce suffisant ? 

Sans admettre toutes les conclusions de l'école socialiste, 
il faut reconnaître que certains de ses griefs sont démontrés, 
que, par exemple, depuis l'invention des machines, le tra- 
vail est devenu beaucoup plus productif, sans être pour cela 
plus rémunéré, et surtout sans que les fabricants aient 
consenti à demander moins de travail pour assurer à peu 

(i) Petit Journal, 39 janvier 1890, 
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près la vie matérielle d'un ouvrier (i). On objecte rabais- 
sement du prix des objets de consommation produit par 
ces mêmes machines. La vente au détail ne s'en est guère 
ressentie ; les aliments, le loyer ont échappé à cette in* 
fluence et sont même beaucoup plus chers. Resteraient 
donc le vêtement et le mobilier. C'est une ironie de parler 
du dernier article à propos des dépenses annuelles d'un 
artisan. Le premier n a qu'une minime importance. Il ne 
figure même pas sur les comptes cités plus haut. Il faut 
cependant admettre que l'ouvrier s'est habillé plus propre- 
ment et peut-être plus chaudement. S'ensuit- il qu'il doive 
consommer une moindre quantité de nourriture ? Préten- 
dre qu'il a bénéficié sur le meilleur marché de ses vête- 
ments, c'est faire le raisonnement des commis de nouveau- 
tés qui offrent des occasions sur lesquelles la maison perd, 
disent-ils, cinquante pour cent , de sorte qu'en achetant 
pour cent mille francs on devrait gagner cinquante mille 
francs! Il faut encore reconnaître que les habitudes de bien- 
être ont augmenté ; mais de quel droit une partie de la 
population serait-elle privée de ces nouvelles facilités, de 
ces mille commodités de l'existence ? Les rentiers seuls 
jouiront-ils du chemin de fer ou du télégraphe, par exem- 
ple ? Dans ces conditions nouvelles, on peut se demander 
s'il ne faudrait pas de nouveau délimiter les droits du tra- 
vail et du capital. Cette répartition se fera, espérons-le, 
d'après les principes du jurisconsulte romain : Societas, 
jus quodammodo fraternitatis in se habet (2). Elle sera donc 
encore une marque de charité ou , si l'on aime mieux, 
d'humanité, mais de charité revêtue du caractère de né- 
cessité, d'obligation que lui imposera la justice, surtout si 
l'on songe aux avantages pris par le capital. 
Dans le second Faust de Goethe, Plutus est devenu le 



(i) Karl Marx : Le Capital, 

{2) Ulpicn D., f. 63. Pro Socio, XVII, 2. 
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Crédit, Tun ne va pas sans l*autre, et le capital seul se 
double en créant le crédit qui peut le remplacer momenta- 
nément, mais jamais d*une manière définitive. La richesse 
doublée, la pauvreté est rendue double, mais dans un sens 
différent; c'est-à-dire que le pouvoir de Targent étant deux 
fois plus grand, Tindigence ne peut s* élever à la ri- 
chesse que par deux degrés au lieu d*un. Si le travail avait 
du crédit, il resterait un seul degré, comme autrefois. Si 
le crédit repris à la propriété était le seul apanage du 
travail, il y aurait une sorte d'égalité. Supposons que 
l'Anglais dont on a lu le compte ait pu, au début de sa 
carrière, disposer des soixante mille francs qu'il a gagnés 
eni sa vie de labeur. Cette somme réduite de moitié, par 
exemple, pour l'escompte à retenir, en eût fait l'égal du 
commerçant qui a pu acheter des marchandises à crédit et 
ne trouve pas moins à emprunter ou à vendre avec des 
warrants. S'il est vrai que le capital est du travail accu- 
mulé , pourquoi ne serait-il pas du travail escompté ? 
Quant aux facilités à donner au crédit personnel du tra- 
vailleur, le prix du loyer de l'argent baisse d'une manière 
trop continue et trop sensible pour que la question offre 
un sérieux intérêt. Elle a d'ailleurs été résolue librement 
par les banques coopératives allemandes. Proudhon (i) 
avait rêvé ce système, mais il n'a pu le formuler et, l'eût- 

(i) Solution du Problème social. — Organisation du crédit et de 
la circulation, — Résumé de la Question sociale, — Banque d* Échange, 
— Banque du Peuple, Léon Walras a réfuté cette partie des ouvrages 
de Proudhon dans son opuscule : L* Économie politique et la Justice, 
examen critique et réfutation des doctrines économiques de M. P»'J, 
Proudhon, précédés d'une introduction à l'étude de la question so- 
ciale. Les ouvrages qui traitent de la question sociale sans lui donner 
une solution charitable ne sauraient trouver une place dans ce catalo- 
gue. La liste des études consacrées aux sociétés coopératives serait 
des plus longues à dresser. J'ai dû me borner à citer quelques traités 
sur les sociétés de secours mutuels, dont le caractère charitable ne 
peut être contesté, 

- a6 — 



QUESTION- SOCIALE. 

il formulé, que c*eût été en vain. On ne peut décréter une 
loi économique pas plus qu*une loi de physique. 

Une loi n'est que la constatation des moyens pour ar- 
river à un but déterminé. Pour faire un civet de lièvre, 
prenez un lièvre ; voilà une loi culinaire. Supposez que Ton 
veuille donner une sanction législative à ce précepte qui, 
comme tant d'autres principes, a été confié jusqu'ici au 
vulgaire bon sens. Dans la discussion parlementaire qui 
le ferait entrer dans les codes de la nature, si les lièvres 
avaient voix au chapitre, nous pourrions entendre leur 
orateur s'écrier : vous voulez faire une loi sur le civet de 
lièvre, rien de plus juste ; mais qu'est-il besoin de cette 
logomachie inutile si elle n'était pas injurieuse pour nous. 
Il faut un lièvre qui en doute pour faire un civet, et quand 
avez-vous vu le lièvre refuser d'entrer dans le civet ? Le sen- 
timent de leurs devoirs sociaux parle assez haut sans at- 
tendre une loi impérative. Leur refuserez-vous l'honneur 
du sacrifice? Craignez de faire des révoltés, des Décius de 

la casserole De sorte que, si l'on écoute les lièvres, la 

loi est rédigée ainsi : Pour faire un civet de lièvre, prenez 
un bon verre de vin. On tombe dans l'amphibologie pour 
éviter la pétition des principes. 

Mais si les lièvres ne sont qu'une minorité, un orateur 
écouté à cause de la rigueur de ses principes peut amender 
l'article premier en proposant la rédaction suivante : Tous 
les lièvres seront pris pour faire des civets. Et ce ne sera 
pas la première fois depuis la Convention que d'une 
discussion métaphysique pu de l'examen d'un principe 
de causalité digne de bercer la somnolence d'une société 
savante, de fougueux politiques, en s'en emparant, auront 
fait naître la proscription et la mort. Il en résultera pour 
notre majorité humaine le dégoût du lièvre et plus tard, 
par une réaction bien connue, des statues de lièvres orne- 
ront nos places publiques et cette espèce disparue devien- 
dra peut-être l'emblème du courage. 
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Loin de vouloir faire par ce mauvais apologue une critique 
de Taction législative dans la question sociale, je Tappelle 
de tous mes vœux et je crois Tavoir justifiée et par Tétat 
présent de la question et par des précédents historiques de 
quelque valeur ; mais Tintervention gouvernementale doit 
être d*autant plus prudente qu*elle entre dans une voie 
nouvelle où il lui est impossible de reprendre les solutions 
usées et que l'assistance, son dernier moyen, semble de 
plus en plus inefficace. Ce n*est pas à dire pour cela qu'elle 
puisse s'en désintéresser complètement. Outre les insti- 
tutions mixtes qui sont citées très sommairement et seule- 
ment à titre d'exemples à la fin du Catalogue, institutions 
qui, telles que les caisses d'épargne, de retraite, l'assistance 
judiciaire, dépendent forcément de l'Etat, son droit de 
contrôle sur toutes les fondations doit être vigilant et in- 
contesté sans qu'il en résulte une obligation de subvention 
même à titre d'encouragement. Le débat entre la charité 
légale et la charité privée, sur lequel j'énumère un assez 
grand nombre de traités (i), n'est qu'une question de 
bourse, mais les devoirs de surveillance et souvent de di- 
rection du pouvoir politique sont incontestables dans la 
plupart des cas. 

En dehors de la question sociale proprement dite, le 
Gouvernement exerce son autorité dans l'assistance ac- 
cordée aux enfants, aux aliénés et aux mendiants. Son in- 
tervention s'explique par la multiplicité des intérêts en jeu 
dans ces divers cas et par ses attributions incontestables 
de police. II en résulte que la protection qu'il accorde à 
ces personnes offre un caractère commun de coercition qui 
est surtout marqué pour la mendicité. L'action législative 
est alors aussi justifiée qu'une nécessité, au moins histo- 
rique. L'extinction de la mendicité a été l'objet de nom- 

(i) Voir n®» 110 ci sq. 
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breuses mesures de ce genre qui sont énumérées dans 
Tappendice (2), lorsque leurs dispositions offrent quel- 
qu'intérêt ou sont du moins bien spécialisées, car vouloir 
mentionner tous les règlements qui ont trait à la mendicité 
serait entreprendre un travail plein de répétitions et d'inu- 
tilités. 

La mendicité est une survivance ou, si Ton préfère, un 
retour à la barbarie. Elle est de tout temps. Saint Jean- 
Chrysostome nous en laisse une peinture que Ton dirait 
d'hier : « Les anciens, dit-il, avaient coutume de placer les 
pauvres à l'entrée des églises, afin d'attirer par cette vue 
les plus indifférents et les plus inhumains à la pensée de 
l'aumône, > et ailleurs il déplore « l'obligation où se trou- 
vaient les mendiants de faire des tours de force et d'adresse, 
de tirer la bonne aventure et de chanter même des chansons 
grivoises pour obtenir quelque charité (2). » 

Mendax, mendicus^ mendiant, menteur ont une éty- 
mologie commune : menda^ tare physique ou morale. 
Cependant, dans une autre langue classique, le grec, 
ridée de mendicité se présente au philologue sous un as- 
pect un peu différent, et le mot irrwxoç (3) ne nous révèle 

(2) Appendice. Note I. 
(2) Homélie. XI, i et III, 11. 

f 3) Je crois que le sens dérivé : mendicité, et le sens primitif : peur, 
tremblement, font le motif du dialogue de Plutus entre la Pauvreté et 
Chremyie. 

nENlÂ 
Zv pèv ov TÔv IfUy ^/ov êipHxctç tôv tûv irrux^v ^'vircxpouffu 

XPEMYA02 

HENIA 
ÏLrtèXw likv ykp ^coç ôv au ^cyccç, C>;y iorcv fiio^èv i^o'^'o, 
ToO ^è irivDÎoc C^v ^c^tfficvov xa2 toÎç ipyotç npotrixpmtt. 
Utptyhiv^QU ^*eiÛT^ fAV^îv, ^it fUvToc fin^' mot c£irccv. 

Ce n'est pas ma vie, c^est celle des gueux que tu décris. 

Pour nous la veulerie est sœur de la misère. 

L'existence du fainéant dont tu parles consiste à vivre sans avoir 
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que le sentiment de lâcheté, pensée que le christianisme a 
fait abandonner, en élevant les pauvres, sinon à Tétat de 
dignitaires de TÉglise, selon Texpression de Bossuet(i), du 
moins de nécessité constitutive du dogme. 

Des philosophes indépendants n*ont pas cru voir sur le 
mendiant cette tare, racine de son nom, mais Tont trouvée 
sur la société qui le fait vivre et ont cherché, par profession, 
à la guérir de cette maladie. 

Leur expérience leur a d'abord appris qu'il existait des 
mendiants capables de travailler et d'autres qui ne pou- 
vaient que demander des secours. Pour ces derniers, ils 
n'ont pas hésité à proclamer que l'on devait aller, sinon 
au-devant de leur demande, qui est purement une de- 
mande de subside, début de la mendicité, du moins com- 
bler leurs vœux de telle façon qu'ils n'aient pas à y reve- 
nir, afin d'éviter ainsi la réitération ou l'habitude néces- 
saire pour constituer la profession de mendiant. 

D'autres, plus radicaux, ont cm que si l'indigent récla- 
mait des secours comme un droit à une administration 
quelconque, il ne demanderait plus la charité aux passants 
et ne serait donc plus un mendiant. L'avantage de cette 
solution, généralement admise, ne saute pas aux yeux 
de ceux qui, faute de se faire probablement une idée assez 
nette de l'État, confondent volontiers la richesse budgé- 



rien à lui ; celle du pauvre est parcimonieuse, laborieuse, et s'il n*a 
rien de trop il ne manque de rien. 

Traduire le second vers par : « Aussi, dit-on, que la pauvreté est 
sœur de la mendicité, » c'est donner un proverbe bien insignifiant, 
pour ne pas dire bien faux. D'ailleurs la Pauvreté ajoute: c C'est 
comparer Thrasybule à Denys, » un démocrate proscrit à un vil fugitif 
tel que ce tyran qui, n*ayant pas réussi comme maître d*école, s'était 
fait prêtre de Cybèle, ordre mendiant^ et infftme. Malgré l'analogie 
apparente des situations, les Athéniens sentaient la nuance qui les 
distinguait radicalement. 

(i) Sermon sur l'éminente dignité des pauvres dans TËglise. 



— 30 



I 



MENDICITÉ. 

taire avec les contributions qui ralimentent. Plutôt que 
d'être obligés d'entretenir par leur travail la fainéantise de 
leur voisin émargeant clandestinement à Tadministration 
de l'Assistance publique, ils préfèrent assister à ce spec- 
tacle dégradant, qui porte avec lui sa punition par la 
publicité dont il a besoin, d'un indigent percevant une 
redevance minime sur des particuliers qui se l'imposent 
volontairement. 

Si ce système peut se recommander de son caractère 
pratique, il n'en est pas de même du premier, car quelque 
intéressants et dignes de toute indulgence que soient les 
mendiants, il faut bien reconnaître qu'étant hommes, notre 
commune nature les a rendus insatiables. 

On serait même tenté d'adresser une critique à la dis* 
tinction fondamentale de cette théorie et de dire que la 
mendicité est l'incapacité physique ou morale de travailler; 
que l'incapacité physique n'est presque jamais absolue; 
mais que malheureusement l'incapacité morale n'admet pas 
d'exception complète et supplée toujours aux infirmités du 
mendiant. Les personnes qui croient à ces utopies ont 
basé leurs convictions sur des motifs plus élevés et ces 
objections de détail n'ont guère chance de modifier le cours 
de leurs rêves. Il est donc plus utile d'énumérer les efforts 
infructueux faits dans le cours des âges pour détruire la 
mendicité. Si cette stérilité ne doit être un enseignement 
pour personne, du moins la description des divers moyens 
usés activera-t-elle peut-être Timagination des philan- 
thropes au point de leur faire trouver une expérience en- 
core à tenter, sinon un remède nouveau. 

La Novelle de Justinien est en quelque sorte la source 
de cette législation : 

« La terre ne doit pas supporter la charge des fainéants 

mendiants et valides. S'ils refusent les travaux publics 

auxquels on les engage, qu'ils soient chassés et même 

poursuivis. Les infirmes au contraire pourront entrer dans 
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la Capitale pour leurs afiaires, à condition d'être inscrits et 
renvoyés dès qu'elles seront terminées (i). 

Voilà le texte qui est paraphrasé depuis une douzaine de 
siècles avec quelques variantes. 

Gratien et Valentinien, dès 382, condamnaient au colonat 
(c'est le servage) tout mendiant au profit de son dénoncia- 
teur, en sauvegardant les droits du maître, s'il s'agissait 
d'un esclave fugitif (2). 

Plus tard, au contraire, la loi des Bavarois disait : 

« Quamvis pauper sit^ tamen libertatem suam non per^ 
dat (3) » ; mais, deux cents ans après, Charlemagne se 
montre plus sévère dans ses Capitulaires* 

« Nous voulons, dit-il, que nos fidèles nourrissent leurs 
pauvres, soit sur leur bénéfice, soit sur leur domesticité, 
et ne les laissent pas mendier ailleurs. Si vous trouvez 
des mendiants, faites-les travailler, ne leur donnez pas 
d'aumône (4). » 

Charles IX suit le même système dans son ordonnance de 
Moulins. « Chaque ville, bourg ou village doit entretenir 
ses pauvres. A ces fins, les habitants seront tenus de con- 
tribuer à leur nourriture, à la diligence des maires, éche- 
vins, consuls et marguilliers des paroisses, sans qu'il soit 
permis à ces pauvres de vaguer ni demander l'aumône 
ailleurs qu'au lieu duquel ils sont, et ils doivent prendre 
un passeport ou demander un certificat de l'autorité locale 
s'ils vont dans un hôtel-Dieu ou maladrerie d'une autre 
ville pour se soigner. » C'est un souvenir de la Novelle 



(i) N, 80, c. 5, 
(a) C. XI, c. 25. 

(3) La pauvreté n'enlève pas la liberté. (Lex Baj., VI, 3, a, 630). 

(4) De mendicis qui per patrias discurrunt, volumus ut unusquisque 
fidelium nostrorum suum pauperem de beneûcio aut de propria familia 
nutriat et non permittat aliud ire mendicando. Et ubi taies inventi fuc- 
runt, sibi manibus laborent et nuUus eis quidquam tribuere prssumat. 
(De mendicis discurrentibus, cap, 5, c, 10, a, 806,) 
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déjà citée : Lœsos autem aut lœsas corpori sine 

molestia esse jubemuSf etc. 

L'ordonnance enjoint en effet « aux administrateurs des 
hôpitaux de recevoir et de faire traicter humainement, gra- 
cieusement les pauvres malades, tant ceux des villes et 
lieux voisins que les passants et avoir en chacun hôpital qui 
le pourra commodément porter, chambres séparées pour 
retirer les malades de maladies contagieuses et incurables, 
où ils seront secourus de tous remèdes servant à leur gua- 
rison. » 

Henri II leur oflre de travailler aux fortifications et au* 
très travaux publics (i). 

Il leur avait été précédemment défendu de quêter ou de 
mendier dans les églises sous peine de fouet et de bannis- 
sement pour les femmes, et de galère pour les hommes. 
Cette défense fut étendue à tous les indigents par arrêt du 
Parlement du 21 avril 1657. Cet arrêt, l'un des premiers 
complets porte en son article 5 : 

€ Défenses faites à toutes personnes de quelques qua- 
lités et conditions qu'elles soient de donner l'aumosne 
manuellement aux pauvres mendiants dans les rues, ou 
dans les églises, ou aux portes d'icelles, ou autres lieux ci- 
dessus sous tel prétexte que ce soit, sous peine de quatre 
livres parisis d'amende. » 

Et dans l'article i a : 

€ Enjoint de faire saisir les lits, matelas, couvertures et 
paillasses dans lesquels auront été couchés les pauvres, 
chez les particuliers qui leur auront donné retraite ; que 
le tout, sans aucune formalité de justice, sera enlevé et ap- 
pliqué au profit des pauvres de l'Hôpital général, sans es- 
pérance de restitution (2). » 

(t) Saint-Germain, i547t art, i, et Paris, novembre 1554, art, 9. 
(3) Je possède une sentence de police du Châtelet de Paris du 1 3 fé- 
vrier 1728, rendue par défout et publiée à son de trompe, qui faitcon- 
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Le XVII* siècle se signale par sa lutte contre la men- 
dicité. La Reynie et saint Vincent-de-Paul, Tarchevê- 
que de Paris et le procureur général rivalisent de zèle ou 
font succéder leurs efforts, ^histoire n en retient que la 
misère de la Fronde et la famine de 1694. 

La Reynie, dès sa nomination au poste de lieutenant 
général de police, envoya contre la cour des Miracles des 
commissaires avec un détachement de troupes qui furent 
trois fois repoussés. Il dut s*y rendre lui-même avec des 
sapeurs et ne put entrer qu^après un assaut en règle et par 
la brèche. La Reynie avait une force armée suffisante pour 
arrêter tout le monde ; il préféra les laisser fuir et se con- 
tenta de raser leur retraite, triste vestige de la barbarie d'un 
autre âge. 

Bien avant la fondation de THôpital général, le lieute- 
nant criminel commettait un bailli ayant sous ses ordres 
douze sergents pour arrêter les mendiants et les faire en- 
fermer, soit à la Charité, soit en prison (i). 

11 n'existait pas une différence bien marquée entre les 



naître la surveillance exercée sur les logeurs en garnis, à propos des 
mendiants. Deux conseillers du roi, commissaires au Chfllelet, accom- 
pagnés de deux brigadiers du guet, ont fait une descente de nuit chez 
les logeurs du faubourg Saint-Antoine, « ils ont trouvé neuf particuliers 
suspects sans certificats ni aveux, la plus grande partie reconnus pour 
être des mendiants de profession, même aucuns d'eux pour contrefaire 
les malades et infirmes. » Us les arrêtent, les emmènent à THôpital 
général sans forme de procès, mais poursuivent la contravention contre 
les logeurs, qui sont condamnés chacun à trente livres d^amende. 
Aujourd'hui, les conseillers municipaux vont visiter ces bouges et en 
font imprimer la description. (Rapport n« 90 au Conseil municipal de 
Paris 1889.) 

(i) Ces agents n'étaient pas toujours irréprochables. En 1737, Fran- 
çois-Vincent Léger, commandant des Archers de Phôpital, préposé 
pour arrêter les mendiants, fut condamné à trois ans de galère pour 
avoir prévariqué dans ces fonctions en recevant de l'argent des men- 
diants, auxquels il accordait la liberté de mendier impunément. 
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deux établissements, parce que, d'une part, la prison n'é- 
tait pas une peine et que la Charité était une sorte de jeu de 
mots ou une corruption de« chartriers > qui vient de chartre, 
chartreux, du nom des reclus de saint Bruno établis à 
Chartrousse et qui ressemblait assez au carcere roman. 
Dans le nord, on appelait les pauvres enfermés des char- 
triers, et Thôpital où ils étaient reçus, s*il n était pas Géné- 
ral, était sous l'invocation de Notre-Dame-des-Chartriers 
ou de la Charité, plus simplement la Charité. 

La ressemblance n'est d'ailleurs pas seulement une ques- 
tion de philologie : « Les anciens hôpitaux, dit Michelet, 
ne différaient en rien des maisons de correction. Le ma- 
lade, le pauvre, le prisonnier qu'on y jetait était envisagé 
toujours comme un pécheur frappé de Dieu, qui d'abord 
devait expier. Il subissait de cruels traitements. Une cha- 
rité si terrible épouvantait. Les noms si doux d'Hôtel- 
Dieu, de Charité, de Pitié, de Bon-Pasteur, etc., ne rassu- 
raient personne. Les malades se cachaient pour mourir, de 
peur d'y être traînés. Dans les famines qui, sous Mazarin 
et Colbert, eurent lieu de trois ans en trois ans, rien ne 
pouvait décider les affamés à aller se faire nourrir à l'Hô- 
pital général. Mais la cour, les puissants n'aimaient pas à 
voir errer ces grands troupeaux de misérables, accusation 
vivante de l'Administration. On fit la chasse aux pauvres. 
On les traqua, les ramassa par tous les moyens de police, 
par l'effroi même des supplices infamants. Obstinément ils 
fuyaient l'hôpital, conmie la maison de la mort. Elle y était 
en permanence. Les sains et les malades couchaient pêle- 
mêle, quatre, six, dans un lit. Cette promiscuité hideuse 
avec les galeux et les vénériens, des gens couverts d'ul- 
cères, faisait frémir. II y eut des scènes terribles. Un an- 
cien soldat estropié, qui ne voulait pas y entrer, fut mar- 
qué, flagellé par les rues (1659). Des femmes même fu- 
rent traitées ainsi (165 6- 1669). Toute maladie contagieuse 
régnait là, éternisée par l'entassement des ordures et Tin- 
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fection. L'ancienne France, négligente dans les palais 
même, insoucieuse de la propreté, oubliait les soins les 
plus simples, les plus nécessaires à la vie (i). > 

Voici quelle était à Paris la situation des maisons de 
refuge ou hospices à cette époque : 

L'hôpital Sainte-Catherine était situé rue des Lombards ; 
on rappelait aussi Sainte-Opportune. 11 était desservi par 
des religieux d'abord, ensuite des religieuses de Saint-Au- 
gustin ; il devait donner asile aux pauvres femmes ou filles 
qui n'ont aucune retraite et qui cherchent condition et 
donner la sépulture aux noyés. En 17 13, il avait 38,420 
livres de revenus. 

L'hôpital de Saint-Gervais ou de Saint-Anastase datait 
également du xii* siècle et était également desservi par 
Tordre de Saint- Augustin. 11 devait, d'après le fondateur, 
recevoir et héberger les pauvres pendant trois jours. Il se 
trouvait, en dernier lieu, au milieu du Temple. 

L'hôpital de la Trinité fut fondé dans le faubourg Saint- 
Martin pour y recevoir les pauvres voyageurs et les pèle- 
rins qui n'arrivaient pas d'assez bonne heure pour entrer 
dans la ville. En 1547, environ 400 ans après sa fonda- 
tion, il fut affecté aux pauvres enfants ou orphelins. 

Ces petits hôpitaux se fondirent dans l'Hôpital général, 
créé comme administration dès 161 2, et que Louis XIV 
installa à la Salpétrière, rendue libre par la fondation des 
Invalides et réunie à Bicêtre, à la Pitié et à Sainte-Pélagie. 
On put y enfermer cinq mille mendiants. 

A côté de cette administration de haute police, la ville de 
Paris avait son Assistance municipale, appelée le Grand 
Bureau des Pauvres. Elle entretenait quatre cents indi- 
gents à raison de un franc par semaine aux Petites- Mai- 
sons. 

C'était une maladrerie dépendant de l'abbaye de Saint- 



(i) Michelet, Histoire de France, XV, 3u 
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Germain-des-Prés, ce qui n*empêcha pas que cet hôpital 
fût démoli faute de revenus et vendu à la ville de Paris en 
1557, époque où Tabbaye était loin d*étre pauvre. Les fous 
y étaient enfermés dans des loges. 

A peu près dans le même but les Incurables avaient été 
fondés, en 1634, par le cardinal de La Rochefoucauld. Il 
existait donc encore quelques fondations religieuses ou 
particulières que le gouvernement n* avait point absorbées. 
L'une d'elles même résista à Louis XIV, sans que les ser- 
vices qu'elle rendait à la charité expliquent sa survivance. 
L*on doit plutôt attribuer à une stupide popularité la vita- 
lité d*une institution aussi inutile au xviii* siècle que Thô- 
pital Saint-Jacques-des-Pélerins. 

Les luttes entre le pouvoir central et Tadministration 
locale de la ville de Paris ne sont pas une singularité nou- 
velle. La reine Marie de Médicis, en fondant la Charité, 
avait poussé les particuliers à contribuer par leur initiative 
à la police des pauvres ; il avait été possible d*en recueillir 
2,200 dans trois établissements privés. Ils recevaient plus 
de 750 grammes de pain par jour ainsi qu'une soupe et 100 
grammes de viande cuite cinq fois par semaine. 

Ils couchaient dans des châlits avec paillasses, garnis de 
draps, de couvertures et d'oreillers. 

Us étaient chauffés et convenablement vêtus. 

La dépense était de 1 37,3 1 1 francs. 

La recette fixe ne dépassait pas 28,375 francs. 

Le déficit était comblé par les recettes accidentelles, 
quêtes, aumônes, etc. On entretenait ainsi 1,200 pauvres, 
à six sols par jour. Mais l'Administration de l'Hôtel-Dieu, 
sans tenir compte de la diminution éventuelle de ses char^ 
ges, réclama son privilège de quête et d'aumône, et, comme 
on pouvait lui objecter qu'elle avait plutôt le caractère 
d'hôpital dans le sens moderne du mot, elle se hâta de créer 
un hospice tel que nous le comprenons aujourd'hui. 

La police de la mendicité ne gagna rien à cette rivalité, 
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qui attira plus de vagabonds à Paris et fit déserter les 
campagnes. En 1693, notamment, à la suite d*une mau- 
vaise récolte, les mendiants affluèrent dans la capitale. On 
aurait bien voulu les refouler dans leurs villages, mais 
comme il s'agissait pour eux de ne pas mourir de faim, ils 
résistèrent à toutes les injonctions. « Peut-être, écrivait le 
chancelier Pontchartrain à M. de Harlay, jugerez-vous à 
propos de donner un arrêt qui oblige les mendians inva- 
lides du dehors à se retirer (i). » 

Le 30 mars 1694, La Reyne envoie à de Harlay Tétat par 
quartier des pauvres estrangers à la ville de Paris. Il ne 
trouve que : 

Hommes 798 

Femmes i«35^ 

Enfants i . 220 

Total 3 «376 

La faiblesse de ce total étonne à bon droit ; aussi le Lieu- 
tenant général de police réplique le surlendemain que 

(i) Dans les cas de famine, d*épidémie, etc., le roi ne rendait pas une 
ordonnance qui eût été odieuse, mais le Parlement agissait en vertu de 
son pouvoir réglementaire. En voici un exemple extrait des registres 
du Parlement : 

Sur ce que le Procureur général du Roy a remontré à la chambre 
des vacations, que comme les pauvres nourris au commencement de 
cette année, tant dans cette ville qu*es fauxbourgs d'icelle y ont ap- 
porté la contagion, il est à craindre que les mesmes pauvres qui revien- 
nent en cette dite ville par troupes et en grande affluence, voyant les 
fruits des arbres cueillis et la rigueur de Thiver approcher, non-seule- 
ment empêchent que ladite contagion cesse, mais la fissent continuer 
et augmenter, requéroit à cette cause Icsdits pauvres qui se trouveront 
valides ensemble les vagabons estre mis hors cette dite ville et à cette 
fin tondus et rasés suivant Tarrest du 29 aoust dernier ou autrement 
y être pourvu. Les officiers du Chastelet et échevins de ladite ville sur 
ce mandés et ouys ; la matière mise en délibération, ladite Chambre a 
enjoint et enjoint suivant ledit arrest du 39 aoust à tous vagabons, gens 
sans maistres et adveu et touts pauvres valides n'estant de cette dite 
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8*il ne s'est pas trouvé un plus grand nombre de pauvres 
de la campagne à Paris, ce n*est pas la faute des recenseurs, 
mais c*est à cause qu'il en est mort une partie, qu'il y en 
a plusieurs dans les hôpitaux et que d'autres se sont retirés 
depuis qu'ils ont vu qu'on se mettait en devoir de con- 
naître les lieux où ils se retiraient (i). 

De Pontchartrain fut convaincu. La dernière raison nous 
laisserait incrédule. 

Enfin, le 4 et le 5 juin, il annonce qu'il a envoyé le pre- 
mier jour 378 pauvres malades ou languissants à l'hô- 
pital Saint-Louis. Qu'un grand nombre s'est retiré dans 
les fossés et cours, aux Porcherons et à Monceaux. « On a 
visité plusieurs endroits dans les fauxbourgs où ces pauvres 
malheureux se retiraient. Il s'y en est trouvé quelques-uns 

ville a en sortir et des fauxbourgs d*icelle dans vingt-quatre heures 
après la publication du présent arrest et se retirer chacun en lieux de 
leur naissance a peine d'estre pendus et étranglés sans forme ne figure 
de procès et a ce qu'ils soient recogneus, ordonne quMIs seront tondus 
et rasez, et que, pour empescher qu'ils 7 reviennent ou autres, seront 
commis a chacune des portes de ladite ville deux des archers d'icelle 
qui seront tenus demeurer aux entrées et advenues desdites portes avec 
leurs casaques, depuis le matin jusques au soir sans qu'ils puissent estre 
troublez ne empeschez par les capitaines qui seront pour la garde des- 
dites portes, leurs lieutenans ou autres qui commanderont en leur absence, 
auxquels ladite Chambre enjoint leur prester confort et ayde. Enjoint for- 
melement tant au Lieutenant criminel de la Prévosté et vicomte de Paris, 
commissaires du Chastelet et serjens a verge que au Lieutenant de robbe 
courte et les archers, serjens et archers de ladite ville, bailly des pau- 
vres, les sergents et touts autres officiers, faire tondre et sortir de cette 
dite ville lesdits vagabons et pauvres estrangers, sur peine, en cas 
de connivence, d'amende accessoire et de suspension de leurs charges 
s'il y echet et sera le présent arrest leu et publié a son de trompe, 
et cry public imprimé et affiché en placarts par les carrefours de cette 
dite ville. Enjoint aux substituts dudit Procureur général tant dudit 
Chastelet que de l'Hôtel de cette dite ville tenir la main a l'exécution 
d'iceluy. Faicte en ladite Chambre, le vingt-quatrième jour d'octobre 
1596. Signé: Doyseau. 
(i) Depping : Correspondance administrative, 11^ 6j6. 
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si malades qu*ils n*avaient pu en sortir, et une infection 
extraordinaire et surprenante dans tous ces endroits. » 

Le lendemain, envoi de 265 pauvres au même hôpital. 
Paris se trouve presque délivré, car les autres s'enfuient, 
sauf à revenir. 

Malgré ses efforts, le xvii* siècle s'écoule léguant aux phi- 
losophes du. siècle suivant le problème de la mendicité. La 
religion avait essayé des hôpitaux et surtout des assemblées 
de charité inventées par saint Vincent de Paul. L* Adminis- 
tration avait obtenu une mainmise sur les pauvres et les 
avait soustrait à la justice ordinaire en leur appliquant des 
peines sans autre forme de procès, suivant Texpression des 
ordonnances (i). Les économistes (2) viennent formuler le 
droit au travail, non pas qu'ils l'inventent — il se trouve 
dans la législation de Justinien — et ils sont eux-mêmes 
incapables de rien inventer dans cette vieille question 
alimentée de redites incessantes. 

Linguet, de son côté, avait mis au concours, dans ses 
Annales du 15 février 1778 le sujet suivant : c Quelles sont 
les causes de la mendicité et les moyens de la supprimer. » 
Le délai était de quatre mois et les manuscrits devaient être 
envoyés à l'un de MM. les curés de Paris. Cinquante louis 
étaient déposés chez un notaire de Paris, pour être remis 
à l'auteur dont le traité aurait paru le meilleur aux curés. 



(i) pai donné à l'Appendice un règlement-instruction des plus dé- 
taillés sur la répression de la mendicité. Ce document, qui n*a pas été 
imprimé, que je sache, est signé Villedeuil sur mon manuscrit. 

(2) Toutes les fois qu*une loi s'oppose à la mendicité, il faut qu'elle 
soit précédée d'un appareil de travaux publics qui occupent l'homme et 
le nourrissent ; il faut qu*en l'arrachant à l'oisiveté, on le dérobe à la 
misère. Sans cela on le réduirait aux plus cruelles extrémités et l'État 
serait responsable des crimes que la nécessité conseillerait et le déses- 
poir ferait commettre. Il est inconiestable que tout homme qui n'a rien 
au monde et à qui l'on défend de mendier a droit de demander à vivre 
en travaillant. ( Encyclopédie, article : Pauvres.) 
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. Le produit de ce concours peut être apprécié par ceux 
qui auront la constance de parcourir quelques brochures 
parmi celles que j'ai citées dans le catalogue, comme ins- 
pirées par de semblables circonstances qui ne se sont que 
trop souvent renouvelées et dont nous ne verrons pas la 

fin(0. 

Avec la Révolution nous entrons dans la période admi- 
nistrative, l'entretien des mendiants est réglé et n'est plus 
abandonné à la charité publique. Déjà un essai de répar- 
tition de ces dépenses et de fixation du domicile de secours 
avait été tenté dans une déclaration du 2 août 1764. 

€ Les hommes, femmes et filles et les enfants de l'un et 
l'autre sexe qui auront été renfermés ou placés dans les 
hôpitaux et les septuagénaires qui auront demandé à y de- 
meurer, seront nourris et entretenus aux frais des hôpitaux 
de la province où ils auront été arrêtés et jugés, au cas 
qu'il y ait dans lesdits hôpitaux maisons de force et de cor- 
rection actuellement existantes. » 

Dans le cas contraire c'est l'hôpital contenant une mai- 
son de force, le plus voisin, qui les reçoit, et ils sont 
entretenus aux frais de l'État. 

Mais nous avons depuis les décrets suivants : 

(2^ février, 29 mars lyçi)^ qui met à la charge de 
l'État les dépenses des dépôts de mendicité ; 

(5 mai, /•' juin lygy)^ qui n'accorde plus qu'un 
million pour la même dépense ; 

(35 vendémiaire an X)^ qui décharge l'État de cette 
dépense pour une plus grande partie ; 

Enfin l'ordonnance du 28 janvier 181 5, qui met cette 
dépense à la charge des communes, sans parler des usages 
actuels qui en déchargent toutes les administrations. 

Si nous passons à l'examen rapide de la répression, nous 



(1) L'Académie demande encore aux personnes de bonne volonté une 
opinion sur les work-house et Thistoire des actes de la Reine Bess. . 
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trouvons bien une procédure, mais une procédure spéciale 
et sommaire. 

Sous la législation intermédiaire, d*après le titre II de la 
loi du 22 juillet 1791, le mendiant était conduit devant le 
juge de paix qui, s*il découvrait une des circonstances sui- 
vantes : 

Menace et violence ; 

Portd*armes; 

Violation du domicile ou nuit en réunion ; 

Faux certificats, déguisement, etc. ; 

Repris de justice ; 

Hors du canton du domicile; 

Pouvait condamner à une année au plus, et au double 
en cas de récidive. 

Enfin la loi du 24 vendémiaire an II suivait à peu prés le 
même système. Le titre III instituait des maisons de répres- 
sion qui remplaçaient les dépôts de mendicité (art. 5). Ces 
maisons de répression pouvaient servir aux tribunaux de 
police correctionnelle pour y placer les condamnés à la ré- 
clusion qui y étaient soumis au même régime que les men- 
diants. C'était Tobligation de travail : un tiers du produit 
au détenu, dont moitié comme pécule disponible ou mieux 
argent de poche, le dernier sixième étant réservé pour Té- 
poque de la libération. 

Ces maisons de répression devaient être établies de façon 
à employer le plus utilement possible le temps des détenus 
soit au dedans soit au dehors; mais le Code de brumaire 
an IV ne contenait qu*une disposition générale sur les 
délits : Tart. 609, qui suffit cependant pour faire passer la 
compétence des juges de paix aux nouveaux tribunaux cor- 
rectionnels. 

A côté de ces mesures répressives se trouvait l'institution 
de travaux publics ou travaux de secours. 

Les municipalités faisaient connaître la situation de leurs 
indigents au point de vue de leurs occupations annuelles 
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OU temporaires, etc. Cet état passait par la filière adminis- 
trative et arrivait jusqu*au Corps législatif, qui votait les 
travaux proposés par les comités d*agriculture et de com- 
merce. Ces travaux étaient alors adjugés et les indigents 
y étaient employés moyennant un salaire inférieur du quart 
au prix de la journée. 

Comme autrefois : « tout citoyen qui sera convaincu 
d*avoir donné à un mendiant aucune espèce d*aumône, sera 
condamné par le juge de paix à une amende de la valeur de 
deux journées de travail, Tamende sera double en cas de 
récidive. » 

L'administration impériale trouva tout autant à faire. 
Voici dans quel langage pompeux elle parlait de ses 
projets : 

€ Le gouvernement commence à s'occuper de compléter le 
plan des établissements destinés à la répression de la men- 
dicité. L'abbaye de Fontevrault, les Ursulincs de Mont- 
pellier, sont préparées pour recevoir des dépôts de plusieurs 
départements ; celui de Villers-Cotterets , presqu 'achevé, 
suffira aux besoins de la capitale et de ses environs. » 
(24 août 1807.) 

» De grandes et importantes mesures ont été prises pour la 
répression de la mendicité. Chaque département aura dans 
son sein un dépôt où ses indigents trouveront un asile, 
la subsistance et de l'ouvrage ; établissement paternel, où 
la bienfaisance tempérera la contrainte par la douceur, 
maintiendra la discipline par l' affection, ramènera au tra- 
vail en réveillant les sentiments d'une honte salutaire. 

» Ces institutions recevront leur exécution dans un court 
délai. Pour prix de ces efforts, le Gouvernement a la con- 
fiance que dans quelques années, la France offrira la solution 
cherchée inutilement jusqu'ici, du problème de l'extinction 
de la mendicité dans un grand État. 

» Les indigents qu'il n'aura pas été possible de rappeler à 
des habitudes honnêtes et qui seront trouvés hors de leur 
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département exigeant Tassistance publique, seront ren- 
fermés dans des maisons centrales de détention. Le décret . 
du i6 juin dernier ordonne la formation de neuf de ces 
maisons dans TEmpire, indépendamment de celles qui 
existaient déjà. Les mendiants, vagabonds et les criminels 
condamnés par les tribunaux y seront détenus séparément, 
tous y seront contraints à un travail dont les produits tour- ; 
neront à Tamélioration de leur sort et diminueront les dé- 
penses de r Administration. » (Exposé de la situation de 
TEmpire par Crêtct, ministre de l'Intérieur, au Corps lé- 
gislatif» 2 nov. 1808.) 
Tout cela est encore insuffisant pour Napoléon : 

Nil actum reputans, si quid superesset agendum. 

Il écrit : 

« Les choses devraient être établies de telle sorte qu'on 
puisse dire : tout mendiant sera arrêté ; mais l'arrêter pour ^ 

le mettre en prison serait barbare et absurde. Il ne faut ' 

Tarrêter que pour lui apprendre à gagner sa vie. Il faut donc 
une ou plusieurs maisons de charité par département. » 
(Note à Crêtet du 4 sept. 1807.) On voit que Napoléon ne 
croyait pas à Tamendement pénitentiaire. 

€ Il faut qu'avant le 15 décembre vous ayez trouvé sur le 
quart de réserve et sur les fonds des communes, les fonds 
nécessaires à l'entretien de soixante à cent maisons pour 
l'extirpation de la mendicité, que les lieux où elles seront 
placées soient désignés et le règlement mûri. > (Lettre de 
Napoléon au ministre de l'Intérieur, 15 nov. 1807.) 

Il en est résulté le décret du 5 juillet 1808, daté d'Espa- 
gne, pays privilégié et bien choisi. 

Enfin, vient la législation actuelle (i) qui n'a aucun rap- 

(i) La circulaire du 31 mars 181 3 aggrava beaucoup cette lég^is- 
lation. En voici les points principaux : 

i« Ouverture du dépdt de mendicité, publicité donnée pendant trois 
dimanches et invitation aux mendiants à demander leur admission ; 
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port avec le sujet de cette étude ; mais au point de vue de 
l*hospitalisation, puisqu*il faut accepter comme établisse- 
ments de bienfaisance les charités, les hôpitaux généraux 
et même les maisons de répression, transformés en dépôts 
de mendicité, voici, depuis Louis XIV, auteur de la circu- 
laire, imposant un hôpital général par intendance (i) jus- 
qu*à nos jours, les résultats exposés dans un tableau syn- 
thétique. Nous avions 30 établissements de ce genre sous 
l'ancienne monarchie. Nous oublierons les créations tem- 
poraires de la Révolution, et nous trouvons : 
3 dépôts en 1808; 

43 décrétés en 1809; 

32 ouverts en 18 11 ; 

54 — en 1813; 

Cette même année, on constata la situation suivante pour 
1 34 départements : 

5 1 dépôts en construction ; 

42'àrétude; 
7 inutiles. 

a* A dater de la dernière publication, plus d*admi8sions volontaires ; 

Arrestation de tout mendiant qui est conduit devant le sous-préfet, 
qui le fait écrouer à la maison d'arrêt, sauf à convertir cet ordre en 
mandat de justice d*arr6t, dans le cas où l'individu serait renvoyé 
devant les tribunaux. 

Mais ils restent sous dépôt pendant huit jours ; pendant ce temps, ils 
peuvent être réclamés par leur famille ou leur commune avec soumis- 
sion de les empêcher désormais de mendier. S'ils ne sortent pas ainsi, 
deux catégories à distinguer : 

Les femmes, les enfants au-dessous de seize ans, les sexagénaires, 
les infirmes envoyés au dépôt par mesure administrative, y sont retenus 
pendant un an au moins jusqu'à ce qu'ils soient en état de gagner 
leur vie. 

Les hommes valides seront dénoncés au procureur impérial et jugés 
conformément à la loi, sauf le cas de réclamation. 

(i) Appendice note II. Cette circulaire est inédite. Je n'ai pu résister 
au plaisir de publier intégralement ce beau morceau de littérature 
administrative. 
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MENDICITÉ. 

Chaque dépôt avait coûté de 2 à 300 mille francs par an 
pour dépense de premier établissement et 90 mille francs 
en moyenne pour entretien. Chaque reclus revenait à 
230 francs, sans défalcation du produit du travail qui était 
insignifiant. Ces dépôts devinrent des hôpitaux pour Tad- 
mission des filles, des galeux, des fous et des épileptiques. 
Ce n*est même que pour un temps que les mendiants 
valides disparurent. 

Trente de ces établissements, on le voit, subsistent en- 
core dans nos statistiques, mais en réalité quelles diffé- 
rences profondes se cachent sous cet unique nom de Dépôt 
de mendicité. C*est tantôt une pièce gaie, propre, aérée, 
ressemblant à une chambre de pensionnaire, où un indi- 
vidu, sans aucune entrave ni surveillance, se livre à une 
occupation de son choix ; tantôt une maison trop sordide 
pour en faire une prison, quoiqu*elle en ait tous les carac- 
tères ; c*est parfois un hôpital, quelquefois un couvent. 

Tel d'entre eux» le dépôt de Montreuil-sous-Laon, a 
fonctionné sans interruption depuis Torigine. Mais quelle 
diversité de condition derrière cette continuité d'existence ! 
Des religieuses (i), d'anciens militaires l'ont tour à tour ad- 
ministré. Il a puisé ses ressources dans des budgets plus 
variés encore, alimenté tantôt par la charité privée, tantôt 
par l'État lui-même. 

Je ne connais pas son organisation actuelle, mais au 
point de vue de son influence sur la mendicité dans le dé- 
partement, l'on peut dire qu'en 1854 l'Aisne était l'avant- 
dernier département français et comptait un mendiant sur 
23 habitants, alors que la moyenne était i sur 104. Il faut 
ajouter que le dernier département, qui donnait une pro- 
portion supérieure d'une unité seulement, le Pas-de-Calais, 
avait la jouissance du même Dépôt, en vertu d'une ordon- 

(i) Malgré la circulaire du 7 novembre 181 5 qui le défend pour des 
motifîB que j'examine à propos de la laïcisation des hôpitaux* 
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nancede 1846, ce qui permettait, d'après la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, d'exercer la répression 
de ce fléau dans toute sa sévérité, sans avoir égard à l'état 
de santé ou d'infirmité des mendiants, alors que dans le 
cas contraire, c'est-à-dire quand il n'existe pas de dépôt 
de mendicité dans le département, les invalides sont ex- 
cusés. 

On ne peut prétendre que cette proportion excessive vient 
précisément du nombre des pensionnaires du dépôt. Le cal- 
cul aurait été trop naïf, et la preuve que les tableaux de 
Watteville n'ont pas été dressés sur des bases aussi erro- 
nées, c'est que le Loiret, qui possède un dépôt de mendi- 
cité, y est inscrit comme n'ayant aucun mendiant, alors 
qu'il avait 123 pensionnaires à ce titre dans son asile de 
Beaugency. 

En 1829, Villeneuve-Bargemont comptait i mendiant 
sur 304 habitants pour ce département privilégié. 

Dans la statistique de 1854, le Doubs partage cette heu- 
reuse situation avec le Loiret. Le Doubs avait un dépôt, 
en 1809, qui n'existait plus en 1830. Cependant l'année 
après la publication de la statistique qui annonçait la ca- 
rence de mendiants, il dut ouvrir un quartier d'hospice fai- 
sant partie du dépôt de mendicité, et il a récemment cons- 
truit un asile dans le même but, ce qui prouverait que les 
bonheurs durent d'autant moins qu'ils sont plus singuliers. 
Mais il serait difficile d'établir une relation quelconque en- 
tre l'existence d'un dépôt de mendicité et le nombre de 
mendiants. Aussi la répression découragée s'affaiblit; vai- 
nement les congrès pénitentiaires tentent-ils de la faire 
revivre. 

Sans parler du fait de la disparition du plus grand nom- 
bre de dépôts de mendicité, un dernier adoucissement a 
été apporté à la pénalité prononcée contre la mendicité et 
le vagabondage par la suppression de ce que l'on appelait 
dans le texte primitif du Code pénal : la mise à la disposi- 
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tion du Gouvernement. Qu'était-ce ? Le garde des sceaux 
lui-même Tignorait en 183 1, époque de la révision de ce 
code ; mais un membre de la Chambre haute, plus érudit, 
découvrit dans un discours d'un orateur du Gouvernement 
au Corps législatif, que cette peine accessoire, absolument 
arbitraire, permettait à l'Administration, représentée par 
le Préfet, de placer les mendiants dans une maison de tra- 
vail ou de les détenir comme des êtres nuisibles et dange- 
reux. C'était, on le voit, un moyen assez efficace de dimi- 
nuer la récidive, et on ne saurait être trop surpris ni 
surtout très renseigné sur Tétat moral de la population 
par la comparaison des tableaux antérieurs et postérieurs à 
1832, si Ton réfléchit que cette mise à la disposition a été 
remplacée par la surveillance de la haute police, la plus 
féconde pourvoyeuse des prétoires coirectionnels. 

Mais avant cette nouvelle législation, plusieurs écri- 
vains avaient protesté en faveur de la liberté des indi- 
gents. J'ai mentionné quelques brochures spéciales sur 
lesquelles je n'ai pas à revenir, je dois seulement rappeler 
qu'lsambert, dans son article de la Gaiette des Tribunaux^ 
qui fut l'objet de poursuites de la part du gouvernement 
de la Restauration, avait réclamé, et pour les hommes po- 
litiques et pour les malheureux, des garanties contre les 
arrestations de ce que l'on appelait l'arrière-police, par 
opposition à la police judiciaire. Cette partie de sa bro- 
chure ne fut visée ni dans le jugement ni dans l'arrêt qui 
suivirent ; la grande bataille fut livrée sur le point de sa- 
voir si les agents n'étaient pas tenus, dans tous les cas, 
de conduire immédiatement les délinquants devant un 
officier de police judiciaire, formalité qui paraît aujour- 
d'hui si insuffisante qu'on la juge inutile dans bien des 
cas. 

Si les économistes ont raison de prétendre que la men- 
dicité ne peut être punie que dans le cas où tout le monde 
peut travailler, il faut abolir non pas seulement les dépôts 
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de mendicité mais les pénalités prononcées par le code pour 
ce prétendu délit. 

La main tendue à Taumône est incapable de reprendre 
Toutil. M. Maxime du Camp, dans un ouvrage cité dans la 
première partie du catalog^ue a fait la démonstration psy- 
chologique de cette triste vérité. En 1848, Mathieu (de la 
Drôme) en citait de cruels exemples à TAssemblée na- 
tionale, à propos de la discussion de Torganisation du 
travail (i). Qu*importe les antécédents, le mendiant nest 
pas un récidiviste, c*est un incorrigible. La répression de la 
mendicité considérée objectivement est donc une chimère. 
Mais on peut atteindre Taumône, on le peut sans toucher à 
la charité, encore moins à la bienfaisance. Sous l'ancien 
régime, quelques lois contenaient des pénalités contre ceux 
qui assistaient les mendiants. Sous la Révolution, le prin- 
cipal décret sur la matière a suivi les mêmes errements. Il 
faut bien reconnaître qu'il y a dans le délit de mendicité 
une complicité presqu'aussi fatale que dans Tadultère. Si 
Ton pouvait connaître tous les sentiments qui poussent la 
plupart du temps à jeter une pièce de monnaie dans le vieux 
chapeau qui remplace le casque légendaire, Tindifférence 
ou l'ennui passeraient pour les plus exquises effusions de 
grénérosité auprès des idées absolument égoïstes et stupides 
qui animent ces bienfaiteurs anonymes. 

Sans doute l'indigence entre pour quelque part dans la 
formation de la mendicité, mais combien insignifiant se- 
rait le fléau si les rues n'étaient pas encombrées de gens 
qui l'encouragent. Font-ils preuve de générosité ? Lancer 
un os à un chien est un acte où l'on peut trouver la même 
magnanimité. Dans l'oraison funèbre de la duchesse d'Or- 
léans, Bossuet a parlé de sa libéralité, mais a mieux défini 

(t) Séance du 13 septembre 1848. A la seconde Restauration, l'in- 
dustrie ne put ramener à Tatelier les ouvriers qu'elle avait réduit à la 
mendicité en les congédiant pendant les Cent- Jours. 
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la charité, lorsqu*il dit : « Elle donnait non-seulement 
avec joie, mais avec une hauteur d*âme qui marquait tout 
ensemble et le mépris du don et Testime de la personne. 
Tantôt, par des paroles touchantes, tantôt même par son 
silence, elle relevait ses présents; et, cet art de donner 
agréablement, qu'elle avait si bien pratiqué durant sa vie. 
Ta suivie, je le sais, jusqu'entre les bras de la mort. » 
L*orateur, à ces derniers mots, d'après la tradition, pour 
éviter toute équivoque, fit scintiller d*un regard la bague : 
« Don d'une main mourante » , qui ornait sa main de 
prélat, posée sur le rebord de la chaire. 

Le plus souvent, les donateurs sont persuadés que, s'ils 
ne contribuaient pas à Tentretien de quelques mendiants, 
ils organiseraient eux-mêmes en quelque sorte le pillage 
de leur fortune, seraient les propres artisans de leur ruine, 
et ne voient dans leur lâcheté qye Talternative de donner 
ou de demander Taumône. Quelle grossière erreur et 
comme elle est commune! Uidée de traiter Taumône ainsi 
qu'une sorte de prêt ou de contribution, comme l'entend 
la législation commerciale , se retrouve encore dans une 
poésie de Victor Hugo, à laquelle nous n'avons pas 
donné une place indigne d'elle au milieu des vers de 
circonstance qui sont énumérés dans ce Catalogue : 



Une loi qui d'en bas semble injuste et mauvaise, 
Dit aux uns : Jouissez I aux autres : Enviez I 

Cette pensée est sombre, amère, inexorable, 
Et fermente en silence au cœur du misérable. 
Riches, heureux du jour, qu'endort la volupté, 
Que ce ne soit pas lui qui des mains vous arrache 
Tous ces biens superflus où son regard s'attache I 
Oh I que ce soit la charité ! 

Donnez, afin que Dieu, qui dote les familles, 
Donne à vos fils la force et la grâce à vos filles. 
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Que le pauvre qui soulTre à côté de vos fêtes 
Au seuil de vos palais fixe un œil moins jaloux. 



Donnez, afin qu'un jour, à votre heure dernière, 
Contre tous vos péchés vous ayez la prière 

D*un mendiant puissant au ciel. 
(V. Hugo : Feuilles d'automne^ XXXII, Pour Us Pauvres.) 

Aussi fréquemment, le prosélytisme pousse à Taumône : 

Pour qu'il ait foi dans le ciel qu'il implore, 
Ah ! faisons-lui la charité f 

Enfin, M. Pailleron rafEne encore, au point de vue du 
sentiment, lorsqu*il écrit : 

Eh bien I arrète-toi, Riche, et fais-lui Taumône ; 

Le seul bonheur qu'on a vient du bonheur qu*on donne ; 

Essaie et tu verras ; fais Taumône, crois-moi. 

Fais-la pour lui, fais-la pour Dieu, fais-la pour toi. 



Guéris son corps, afin qu'il guérisse ton Ame. 
Votre mal à tous deux s'appelle Pauvreté. . . 
Faites-vous tous les deux, frères, la charité. 

De tous ces poètes, Béranger est le peintre le plus exact, 
dans Le Vieux Vagabond, du caractère du mendiant : 

Ouij je meurs ici de vieillesse 
Parce qu'on ne meurt pas de faim. 



Riches, qui me disiez : travaille 
Vieux vagabond, je ne vous maudis pas. 

J'aurais pu voler, moi, pauvre homme. 
Mais non ; mieux vaut tendre la main. 
Etc., etc. 

Le mendiant 9 être veule, parfois avare, souvent alcoo- 
lique n*est pas dangereux. 

— 53— .--^ 



INTRODUCTION. 

La destruction de la mendicité est une question de 
police, ce n*est pas Ta question sociale. Cette distinction 
devrait suffire pour rassurer ces malheureux charitables 
contre leur cauchemar, elle me permet d^ajouter que sa 
solution ne présente guère plus d'urgence que l'aligne- 
ment d*une rue par exemple. Evidemment l'édilité préfé- 
rerait que sa rue fût droite, mais elle peut reculer devant 
la dépense à faire et attendre un moment plus opportun. 
On peut donc présenter des moyens d'anéantir ou de 
diminuer la mendicité sans songer à les imposer et avec 
le seul désir de faire admettre qu'ils sont théoriquement 
assez justes. 

En somme, ceux qui apprécient les mendiants à leur 
valeur et font encore moins de sacrifices pécuniaires pour 
les entretenir que ceux dont nous venons déparier, ne peu- 
vent montrer qu'une complète indifférence dans la question. 
Quel intérêt invoqueraient-ils ? 

Les autres, au contraire, les entreteneurs, auraient quel- 
que raison de se plaindre du petit gaspillage qu'on fait 
d'une très minime partie de leurs revenus; mais qu'ils se 
rassurent, parfois l'épargne ou la capitalisation n'y perdent 
rien et sans parler du commerce du marchand de vin qu'ils 
contribuent à alimenter indirectement, on peut leur citer 
ces opulentes paillasses gonflées de valeurs sur lesquelles 
ont dormi de nombreux sommeils jusqu'au dernier, un 
certain nombre de mahaigneux sans compter ceux à qui la 
justice a reproché une fortune découverte de leur vivant ( i ). 

L'aumône n'est donc pas aussi stérile que le prétendent 
ceux qui la font le plus souvent. Et elle ne pourrait être une 
escroquerie que dans le cas où l'on trouverait une victime 
à la place du complice. C'est l'exception. Comme dans le 
drame lyrique célèbrCi Méphistophélès lui-même peut se 



( I ) La police de Paris vient d*arrftter un mendiant au moment où il 
faisait un placement d*une vingtaine de mille francs. 



— 54 — 



MENDICITÉ. 

tenir à la porte de Téglise, personne ne le reconnaîtra ; s'il 
tend son chapeau, le pieux passant ^regardera sa propre 
bourse et ne le dévisagera jamais. Don Juan, au contraire, 
est de son époque. Il a vu convertir tant de huguenots par 
Tassistance, qu*il s* amuse à faire blasphémer par Taumône, 
et cependant il finit par lâcher son louis d'or « pour 
Tamour de Thumanité. » La scène de Molière ne serait 
plus à faire. Nous avons trop d*orgueil pour ne pas adorer 
rhumilité pour elle-même. Si des religions sont basées 
sur le paupérisme, les États peuvent bien supporter la 
mendicité qui en est une manifestation d'autant plus écla- 
tante qu'elle est souvent trompeuse. Dans tous les cas, il 
serait temps de reconnaître que Ton n'a trouvé encore 
aucun moyen pour extirper ce fléau par des mesures légis- 
latives, que le plus grand résultat obtenu a consisté à le 
faire changer de forme et à découvrir chez lui un génie de 
Protée pour échapper à la loi du travail. Du moins cette 
dernière vérité admise empêcherait une autre utopie, l'as- 
sistance par le travail ou l'organisation du travail, théorie 
politique des plus dangereuses qui consiste à prétendre que 
l'État doit offrir du travail à tous ceux qui n'en veulent pas 
pour s'exposer à en voir accepter par quelques farceurs. 

Or l'État a pu être théologien, commerçant et tant 
d'autres choses, mais il est encore admis aujourd'hui qu'il 
ne doit se lancer dans les entreprises qu'à son corps défen- 
dant, parce qu'il les conduit généralement avec un esprit 
différent de celui d'une société commerciale ou même d'un 
simple industriel. Dans ces conditions l'idée de le pousser, 
par exemple, vers l'agriculture avec d'aussi mauvais 
éléments : le mendiant alcoolique et la lande à défricher, 
est au moins étrange et prouve la méconnaissance des 
exigences de la terre comme soins, science, force 
et adresse, autant que l'ignorance du rôle de l'État que 
l'on prend pour la personnification de la société humaine. 
Mais la société dans sa marche cherche précisément à 
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déployer son activité et veut du travail, du travail pro- 
ductif, le seul digne 'de ce nom. Tous les membres qui en 
font un tout intelligent et qui comptent pour quelque chose 
ne rêvent que des occupations de ce genre, c*est l'emploi 
de leur temps, c*est une condition de la vie, et ils ne 
peuvent pas plus en donner à ceux qui n*en veulent pas 
chercher qu'ils ne peuvent faire naître dans une bouche 
fermée quelque succulent ortolan cuit à point. 

« Si vous n'avez pas de travail productif vous devez un 
travail quelconque! » Oui, on est allé jusque-là. Ce travail 
quelconque, ce travail stérile alors peut être le tread mill, 
il est plus hygiénique que le déblaiement du Champ-de- 
Mars. Reconnaissez que si ce n'est plus une torture ni un 
supplice c'est du moins une punition, et vous frappez le 
mendiant confondu avec l'indigent. Qu'importe, gardez 
votre compassion pour le malheur que vous connaissez 
et ne la semez pas stérilement sur tous les malheureux 
de rencontre. Ne chiffrez pas la somme de vos aumônes, 
estimez d'après les résultats, les services que vous avez 
rendus. Je vous laisse apprécier si la mesure est juste 
et s'il ne faut pas compter avec l'abnégation dont vous 
aurez fait preuve. Il n'en faudra pas beaucoup pour excuser 
ou racheter le mépris et même l'aversion que pourrait vous 
inspirer la mendicité. Ne cherchez pas hypocritement à 
guérir cette maladie. Que le monde la contemple seulement 
avec indifférence et il ne la verra pas longtemps. 



A côté des moyens de répression qui auraient pu être 
omis, sans inconvénients, dans cette étude, il faut indi- 
quer les assemblées de charité, origines du bureau de bien- 
faisance. 

« Il s'est établi depuis quelques années, dans toutes les 
paroisses, des bureaux de charité dont le Père Chauran, 
jésuite, a été l'inventeur, par le moyen desquels tous les 
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pauvres des lieux sont assistés et la mendicité bannie > (i), 
dit Lamoignon de Basville, dans son Mémoire sur la pro* 
vince du Languedoc de 1698. 

On adécouvert plus tard que ce n*était pas le Père Chau- 
ran , mais saint Vincent de Paul lui-même, qui avait in- 
venté ces charités à Châtillon-les-Dombes, sa cure, en 161 7. 
Elles s'appelaient Confréries des Servantes et des Gardes 
des Pauvres. Ces réunions furent sur le point d'être pour- 
suivies comme illicites par le lieutenant du Présidial de 
Beauvais (2); mais loin d'être prohibées, les Jansénistes 
et les Parlementaires s'emparèrent d'abord de l'idée. Nous 
voyons dans les Mémoires de Fléchier sur les Grands Jours 
de 1665, Madame Talon organiser une charité à Clermont- 
Ferrand. 

Le récit est piquant, mais un peu long. Pour satisfaire la 
rancune de ses patrons, l'auteur place Madame Talon sur le 
chevalet pendant deux longues pages, tout en lui faisant 
donner la question aux autres. Voici les incidents les plus 
intéressants au point de vue historique : 

< On élut une trésorière qui garderait les aumônes et qui 
tiendrait le coffire des charités qui n'excèdent jamais la 
somme de deux ou trois écus ; mais Madame trouva qu'il 
fallait qu'il y eût de l'ordre dans la distribution de cet ar- 
gent et que, pour ne laisser pas trop d'autorité à la tréso- 
sière, il fallait que le coffre fût fermé de deux clefs et que la 
supérieure en ait une ; que ce n'était point par aucune dé- 
fiance, mais pour se conformer aux établissements de Paris, 
ce qui était sa raison plus forte et plus ordinaire. » 

Le curé, qui est provincial, propose, lui aussi, d'appeler 
la présidente, la Servante des Pauvres; mais Madame 



(i) État de la France : Languedoc ; des Hôpitaux. 

(3) Projet de réquisitoire et d'ordonnance contre rétablissement que 
▼oulait saint Vincent de Paul, sans être autorisé, d*une confrérie, etc. 
V. Archives du Comité de l'Histoire de France. 
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Talon répond : « qu*on ne connaît pas à Paris ces affecta- 
tions d*humilité, qu'ii ne fallait point s'amuser à ces niai- 
series extérieures. Elle donna ses conclusions et dit qu*on 
rappellerait supérieure, selon Tusage de Paris, et non pas 
servante. 

La dernière élection fut celle d*une dame qui eut soin de 
la distribution, et parce qu*on ne trouve pas ici des sœurs 
grises, elle expliqua tous les devoirs de cet emploi, le curé 
ne faisant que louer la providence de Dieu d*avoir suscité 
une personne de cette vertu et de ce mérite à son église. 

Tous ces ordres furent ponctuellement exécutés et, à 
rassemblée diaprés, Féconome apporta le rôle de la dé- 
pense qu*elle avait mise en écrit selon Tordonnance. M. le 
curé voulut dire quelques mots d'exhortation, mais il ne 
put jamais obtenir silence de cette troupe tumultueuse. Il 
n*y eut que Madame qui pût obtenir une favorable au- 
dience, laquelle examina la dépense, et ayant interrogé 
réconome, qui était une dame de qualité de la ville, sur la 
distribution qu'elle avait faite, sur le nombre des pauvres 
qu'elle avait nourris et sur quelques autres particularités, 
avec une exactitude et une ardeur qui faisait trembler 
cette bonne dame et supputant enfin avec ses doigts la 
somme qui n'allait pas à trente sols, elle trouva qu'il y avait 
de mécompte de plus de dix. L'économe eut beau faire 
voir qu'elle avait encore employé davantage et qu'on lui 
était redevable de plus de dix sols, elle ne fut pas écoutée 
et l'on assura qu'elle se trompait. 

L'organisation de ces compagnies était devenue une sorte 
de mode, de passe-temps. A l'exemple de Madame Talon, 
Madame de Maintenon en établissait partout où elle se 
trouvait, qu'elle suivît la cour ou qu'elle allât faire une 
cure. € Mandez-moi des nouvelles de notre charité >, écrit- 
elle à son médecin de Barège en 1678. Et ailleurs : 

< Le roi a trouvé bon que les dames de la cour établis- 
sent une charité à Versailles pour y prendre le même soin 
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des pauvres que Ton fait dans les paroisses de Paris. Nous 
prétendons pourvoir à toutes sortes de nécessités; mais 
nous nous trouvons chargée d'un certain nombre de per- 
sonnes dont nous ne savons que faire : ce sont quelques es- 
tropiés hors d*état de gagner leur vie et qui chargent leurs 
pauvres familles ; il y a aussi de ces innocentes qui courent 
les rues et font offenser Dieu à beaucoup de gens. Toutes 
nos Dames m'ont chargée de supplier M. le Procureur 
général du Parlement de vouloir bien les faire mettre à 
l'hôpital (i). 

Les curés, dont le rôle est si effacé dans le récit de Flé- 
chier, finirent par accaparer ces institutions pour se dis- 
penser et décharger les biens de leurs fabriques des devoirs 
charitables. Cette mainmise ecclésiastique augmenta les 
ressources, mais fit perdre l'activité qui animait les asso- 
ciés à l'origine de ces œuvres. Elles végétèrent avant 
comme après la Révolution, jusqu'à ce que Ozanam fonda 
sa célèbre société de Saint-Vincent-de-Paul. Une très lé- 
gère persécution administrative sous le second Empire, qui 
eut surtout pour résultat de raviver la question de la cha- 
rité officielle et de la charité privée, n'assura qu'une popu- 
larité éphémère aux conférences qui , dans certaines villes, 
rappelèrent les sectes musulmanes les plus farouches, con- 
sacrant toute leur influence au prosélytisme et parfois à 
des pratiques superstitieuses et délaissant les œuvres de 
charité pour des œuvres de piété outrée et presque ridi- 
cule. 

Déjà, le défenseur anonyme de la Société de Saint-Vin- 
ccnt-de-Paul, contre la circulaire Persigny, reconnaissait 
cette tendance confessionnelle pour ne pas dire cléricale. 
« C'est à dater du moment (2), dit-il, où les périls du pou- 
voir temporel inquiétèrent l'Eglise et en particulier celle de 

(i) Correspondance générale, 1684. 

(3) Varia de Nancy, IV, 1862 : La Liberté de la Charité. 
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France, que M. de Persigny prit sérieusement ombrage de 
la Société de Saint- Vincent-de-Paul. Se recrutant parmi 
les catholiques qui goûtent peu la politique du gouver- 
nement à regard de Rome, elle devait, lui parut-il, être 
animée de leur esprit dans la grande question du jour. 
Or, comment laisser subsister une association tenue pour 
hostile, qui s'étend sur toute la surface du pays et qui se 
trouve pourvue d'une organisation hiérarchique? On a 
craint que cette vaste machine ne fût mise au service 
d'un autre objet que la charité, et, dans un moment de 
lutte possible avec l'Église , ne créât des embarras à 
l'État. 

La Société de Saint-Vincent-de-Paul ne visa plus seule- 
ment, comme au début, à l'amélioration individuelle de ses 
membres; elle voulut s'améliorer elle-même, et, de la cha- 
ritéy elle tomba dans l'ascétisme. Il sembla que toute œuvre 
nouvelle, fût-ce celle de l'observation du dimanche, eût 
besoin, pour se fonder, du patronage de la Société de Saint- 
Vincent-de-Paul ; ce ne fut plus simplement comme chré- 
tiens, ce fut comme membres de cette société, que, par cir- 
culaires ou par affiches, l'on appela, dans plusieurs villes, 
les hommes soit à prendre part aux diverses fondations, 
soit à assister à certaines cérémonies de la paroisse, notam- 
ment aux processions sans s'inquiéter si, par là, on ne gê- 
nait pas la liberté des membres qui, en entrant dans l'asso- 
ciation, avaient bien voulu se donner la facilité et le mérite 
d'exercer la charité évangélique, mais non point aux pra- 
tiques d'une dévotion à jours marqués et à heures fixes. 
D'une association de charité libre, on avait fait en beau- 
coup d'endroits une pieuse confrérie 

Faut-il, par hasard, que le Gouvernement renonce à 
exercer sa surveillance sur les œuvres qui, se couvrant du 
manteau de la charité, poursuivraient dans l'ombre un 
autre but que celui du soulagement des misères physiques 
et morales } Non. En maintenant sa surveillance, le Gou- 
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vcrnemcnt exerce un devoir; en réclamant sa liberté, la 
charité exerce un droit. > 

Le dernier gouvernement impérial, avant de persécuter, 
avait songé à confisquer Tœuvre de Saint-Vincent-de-Paul 
en organisant d*une manière officielle les sociétés pour 
Textinction de la mendicité. Le règlement de ces sociétés 
est fixé par arrêté ministériel, le maire les préside et le 
bureau de bienfaisance leur remet une partie de ses res- 
sources, à moins qu*au contraire, il ne reçoive dans sa 
caisse les souscriptions recueillies par la Société. Voilà 
au moins le résumé de la situation qui s*est perpétuée 
dans certaines petites villes du midi et du centre de la 
France où les éléments de la population font facilement 
reconnaître l'action des confessions religieuses dissidentes 
dans cette organisation officielle. L'ouvrage de Magnitot 
cité dans le catalogue donne une idée de la part des fonc- 
tionnaires dans cette œuvre. Si on le lit attentivement, on 
s aperçoit qu'elle ne produit pas un eifet radical et qu'elle 
décline rapidement. Son originalité consistait dans l'accep- 
tation de souscriptions en nature. 

Les sociétés philanthropiques au contraire s'étaient ré* 
pandues avant la Révolution et avaient conservée des 
règlements particuliers et même parfois des noms différents. 
Il est vrai qu elles n'ont pas survécu ; mais la société de 
Paris, dont la fondation remonte à 1780 continue, à côté 
de l'assistance publique, à faire assez de bien à elle seule 
pour sauver ce nom de Toubli. Elle distribue tous les genres 
de secours qui ne sont pas l'hospitalisation en cas de 
maladie, et que l'on appelle dune manière générale, les 
secours à domicile, bien qu'ils s'adressent à des infortunés 
qui en manquent parfois. Pour ceux-là même, cette société 
a créé des asiles de nuit conformément aux idées charitables 
les plus récentes. 

L'extension aux malades de cette espèce de secours, que 
Ton nomme, par opposition à l'assistance clinique, secours 
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à domicile, au moyen de dispensaire, de visites médicales, 
de consultations gratuites, etc., a été souvent réclamée par 
des médecins. Le système qui permettrait de leur réserver 
une situation à peu près égale au corps médical des hôpi- 
taux des grandes villes et qui leur assurerait des hono- 
raires pour les soins donnés aux indigents, s'appelle 
l'organisation de la médecine gratuite et fait partie de 
l'administration des secours à domicile (i). Quelques 
auteurs de brochures ont même adopté ce dernier titre, 
sans doute trop général mais qui évite l'équivoque du nom 
de médecine gratuite. D'ordinaire en efifet, les docteurs qui 
dissertent sur la médecine gratuite, demandent surtout 
à ne jamais être exposés à l'exercer gratis. Il semblerait 
que les améliorations incessantes apportées dans les hôpi- 
taux, les théories microbiennes qui tendent à attribuer leur 
caractère infectieux à presque toutes les maladies, et enfin 
l'infériorité hygiénique des logements à Paris, devraient 
enlever beaucoup d'arguments aux partisans des soins 
médicaux à domicile. Aussi la question de dépenses, 
c'est-à-dire d'économie, cst-^Ue aujourd'hui peu générale- 
ment invoquée ; comme le Bureau de Bienfaisance, qui a 
la direction de ce genre de secours, accorde des subsides 
aux familles et non pas aux individus, il est difficile de 
savoir où elle se trouve. Cependant si elle n'existe pas 
d'une manière absolue, il est certain qu'elle doitpro- 



(i) Le docteur Petit avait fondé en 1790, à Orléans, un service de 
médecine gratuite. Le Bureau de Bienfaisance de cette ville fut mis en 
son lieu et place par décret du 7 prairial an XII (27 mai 1804). 

Le système d*assistance médicale le plus généralement employé a 
consisté en distribution, aux villages ou communes rurales, de boites de 
remèdes accompagnées de la manière de s'en servir. Sous le Consulat, 
François de Neufchâteau avait encore fait une circulaire sur ce point. 
C*est, je crois, la dernière. La première date de 1776. Aujourd'hui Ton 
peut faire remonter à ces documents administratifs Torigine de Torgani- 
sation de la santé publique en France. 
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fiter au budget hospitalier. Voilà pourquoi cette insti- 
tution a été autorisée à supporter ces dépenses pour une 
partie de ses ressources. La communication entre les 
deux caisses est très heureuse en ce qu'elle permet de 
soulager la plus pauvre. Mais le courant contraire n*a 
jamais été admis et les bureaux de bienfaisance sont inca- 
pables de fonder des lits d*hospices ou d'hôpitaux. 



D'ailleurs notre Conseil d'État a toujours cherché à 
maintenir la distinction entre l'Hôpital et le Bureau de 
Bienfaisance. Comme personnes morales, partant comme 
ressources et comme but, leurs administrations peuvent 
avoir des points de contact tels que la même commission en 
quelque sorte pourrait diriger les deux institutions en pre- 
nant des noms différents. Le président dans tous les cas est 
le même, les membres nommés par le Préfet peuvent siéger 
dans les deux assemblées et les deux autres sont les délégués 
d'un même conseil. La réunion administrative est même à 
souhaiter non pas seulement au chef-lieu du contrôle, c'esi- 
à-dire dans les bureaux du Ministère de l'Intérieur, mais 
dans chaque ville qui possède ces deux établissements de 
bienfaisance. C'est là seulement que les effets peuvent se 
faire sentir. La confusion complète de ces deux personnali- 
tés, telle qu'elle existera dans les syndicats de communes(i) 
serait contraire à notre organisation administrative. Le 
Bureau de Bienfaisance est en effet le représentant légal des 
pauvres, il ne doit donc pas être absorbé par une insti- 
tution charitable qui n'a qu'un but plus particulier, le 
traitement des malades ou même des incurables et des 
vieillards et qui cependant s'impose davantage à l'esprit 



(i) Après avoir envié à T Angleterre pendant une cinquantaine d'an- 
nées son Union des paroisses, une loi récente a autorisé Timportation 
de ce système. Gare au Work-house 1 
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par son origine plus ancienne et par son organisation 
matérielle plus considérable. 

Tandis que souvent un modeste bureau suffit pour l'ad- 
ministration de secours à domicile, Thôpital ne va jamais 
sans une somptueuse façade dont les yeux restent frappés 
jusqu'au moment où prêts de se fermer ils guident la main 
qui trace les dispositions testamentaires. 

A ce moment, Tesprit peut également être sous le coup 
d*un phénomène de survivance d'idées, car Thôpital était 
autrefois le représentant des pauvres : un arrêt du 14 janvier 
1678 décide que les aumônes publiques fondées dans les 
couvents devaient être remises aux administrations hospi- 
talières. 

Mais aujourd'hui, on dit communément que le Bureau 
de Bienfaisance représente le pauvre. Il faut bien s'en- 
tendre sur le sens de cette expression. 

Une loi du code de Justinien s'exprime ainsi: c Id (i) 
quod pauperibus testamento vel codicillis relinquitur, non 
ut inccrtis personis relictum evanescat ; sed, omnibus modis, 
ratum firmumque consistât : » 

Ce qui veut dire : Les legs faits aux pauvres doivent être 
exécutés par tous les moyens possibles afin de ne pas les 
laisser s'évanouir comme disposition en faveur de per- 
sonnes incertaines. 

En effet, le droit romain ne mériterait plus son surnom de 
raison écrite, s'il ne reconnaissait que les pauvres ne sau- 
raient former une universitas, que leur collège serait frappé 
de nullité, « ob turpem causam >, mais les empereurs 
Valentinien et Marcien, par une pensée miséricordieuse, 
voulurent que, sans s'arrêter à cette raison juridique, on 
cherchât le moyen de faire bénéficier l'indigence des legs 
charitables, c'est-à-dire de remettre à la charité ce qui est 
une œuvre de charité. 

(i) C. 24 1. m. 
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€ Je donne aux pauvres, porte un testament; ce legs est 
impossible s il n'y a pas un être physique ou de raison qui 
ait reçu de la loi la mission de Texécuter (i). Le bureau de 
bienfaisance doit donc conserver sa personnalité et des 
attributions distinctes de Tadministration- hospitalière, ne 
serait-ce que pour empêcher la caducité de tels legs. Avant 
lui, TEglise catholique remplissait le même office, non pas 
seulement en vertu des constitutions du Code, mais aussi 
d*après sa propre organisation : 

> Ut (2) de reditibus Ecclesiae quatuor partes fiant qua- 
rum. . • quarta pauperibus et infirmis et peregrinis. > 

Sous Charlemagne, les obligations changent de caractère 
et semblent devenir un impôt de répartition au lieu d'un 
impôt de quotité : 

€ Et unusquisque episcopus aut abbas vel abbatissa, qui 
hoc facere potest, libram ; donet de argento aut valentem in 
deemosinam, médiocres, mediam libram, minores vero, 
solidum, quisque. 

> Episcopi, abbates atque abbatissae pauperes famelicos 
quatuor pro ista striccitate nutrire debent usque tempore 
messium et qui tantum non possunt juxtaquod possibilitas 
est, aut très, aut duos, aut unum. Comités fortiores libram 
unam de argento aut valentem douent in eleemosinam, 
médiocres mediam libram; vassus domicus de casatis du- 
centis, mediam libram ; de casatis centum, solidos quin- 
que ; de casatis quinquaginta aut triginta, unciam unam. » 
(Capitul. 779.) 

Son budget prévoyait également des dépenses extraor- 
dinaires. Le concile de Tours autorise Taliénation du trésor 
de TEglise en faveur des pauvres. 

(i) Cest la théorie de nos anciens jurisconsultes Tiraqueau, Mornac, 
Mantica, qui ne voient dans la validité de ce legs qu'un privilège, 
pi«B caus«, sans lequel il serait nul d*après le droit commun pour 
plusieurs raisons, telles que Tinexistence ou Tincertilude du légataire. 

(a) Concil. Rom. II, Sylvestre 1,324. 

-65- 5 



INTRODUCTION. 

€ Quod liceat episcopis presentibuspresbyteriset diaco- 
nibus de thesauro Ecclesiae familis et pauperibus ejusdem 
Ecclesiae secundum canonicam institutionem juxta quod 
indiguerint erogarc. > 

C*est Tapplication des fameux préceptes qui font Tobjet 
de la douzième Provinciale : « Donner de son superflu 
dans les nécessités ordinaires des pauvres; donner même 
de ce qui est nécessaire, selon sa condition, dans les néces- 
sités extrêmes. » 

Sans adopter universellement le sentiment de Vasquez, 
rËglise catholique ne tarda pas à sentir le danger et la 
lourde responsabilité qui naissaient de cette administration 
des biens des pauvres. Pour ne pas être tenu au delà de 
son quart, elle appela des administrateurs laïques pour 
leur laisser la charge de Tentretien des indigents. En un 
mot, c*est elle-même qui a abandonné ce qu*elle réclamera 
plus tard. La distinction entre les deux patrimoines était 
déjà faite à Tépoque de saint Jean Chrysostome qui 
écrivait : Mieux vaut donner aux mendiants qu'aux églises, 
parce que les biens de TÉglise peuvent être perdus par le 
temps, tandis que ce qui est donné aux pauvres ne peut 
être enlevé même parle diable. Et le jurisconsulte qui cite 
cette opinion ajoute : Si Louis IX eût suivi cette maxime, 
il n*eût pas aussi fréquemment dépouillé les pauvres pour 
augmenter d'autant le patrimoine de TËglise. 

Le Pape Benoît XIV (i) dit que par l'institution des 
hôpitaux et semblables établissements, c'est-à-dire par leur 
laïcisation administrative, les pauvres ont obtenu la part 
qu'ils auraient pu réclamer à titre de justice sur les biens 
de l'Église. 

Or, l'existence d'institutions de charité à côté des Églises 
remonte très haut dans l'antiquité, comme on le voit par 
ce passage de saint Jean Chrysostome et par un capitulaire 

(i) Traité des Synodes diocésains VII, 2. 
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de Charlemagne (i) qui impose aux villes, concurremment 
avec les paroisses, Tentretien de leurs pauvres et par l'or- 
donnance de Charles IX. 

Cependant dès qu'il était question de toucher aux biens 
du clergé, les pauvres étaient mis en avant et si une co- 
propriété paraissait trop compromettante, on avait la 
ressource de se déclarer leur débiteur. 

En 1789, Tabbé de Rastignac ne reconnaissait aux indi- 
gents qu'une créance sur la fortune du clergé. Le bon 
billet I € Ces biens [2), disait-il, n'ont pas été donnés direc- 
tement aux pauvres à titre de propriété, la tradition carac- 
téristique de la donation n'a jamais été faite aux pauvres, 
jamais ils n'ont accepté les donations faites aux Églises, 
jamais les pauvres n'ont eu le droit de les administrer 
comme propriétaires, de concourir en cette qualité à l'alié- 
nation de ces biens, de faire en un mot aucun des actes de 
propriétaire touchant les biens. » Tous ces actes étaient 
faits par l'Église, les pauvres ne pouvant les accomplir que 
par un représentant. La question était donc de savoir si 
l'Église les représentait oui ou non. En réalité la réponse 
était oui et non, à l'imitation de la chauve-souris du fabuliste, 
dès qu'il s'agissait de reprendre des biens aliénés, d'éviter 
une concession de rentes. Le langage était tout différent 
selon qu'il répondait aux réclamations des hôpitaux ou 
qu'il demandait un privilège au gouvernement. 

€ Le domaine de l'Église est le patrimoine des pauvres, » 
porte le préambule de la Déclaration du 9 juillet 1646. Et 
voici une autre pièce officielle plus récente ; il s'agit de 
maintenir intactes les rentes du clergé de Paris : 

(i) Ut unaquaeque civitas pauperes egenos incolas alimentis con- 
gnieniibus pascat secundum vires; ut tam vicini presbyteri quam 
cives omnes suum pauperem pascant, quo fiet ut ipsi pauperes per 
civitates aliénas non fatigentur. — V. supra page 3 1 . 

(2) Question sur la propriété des biens-fonds ecclésiastiques en 
France, p. 82, 
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« Sur la requête présentée au Roy en son Conseil, par les 
curés et marguilliers des paroisses de la ville et faubourgs 
de Paris, contenant que toutes leurs églises sont desservies 
par trois mille deux cents ecclésiastiques, dont les fonctions 
consistent dans la célébration du service divin et Tadminis- 
tration des sacrements, avec de modiques rétributions, 
qu*on y entretient aussi deux cents écoles de charité qui 
sont distribuées dans ces paroisses pour l'instruction de la 
jeunesse de Tun et de Tautre sexe, avec cent sœurs de la 
charité auxquelles on paie pension et le loyer des maisons 
qu elles occupent et auxquelles on fournit les médicaments 
et les autres choses nécessaires pour les mettre en état de 
soulager les pauvres dans leurs maladies, ou leurs dé- 
penses, il y a au moins cent quarante mille pauvres ré- 
pandus dans toutes ces paroisses, qui dans leurs infirmités 
sont Tobjet des soins de ces sœurs de charité, parmi les- 
quels il y en a quarante mille de pauvres honteux ; à Tégard 
des pauvres valides, les personnes qui sont chargées de la 
distribution des revenus des charités des paroisses leur 
fournissent des habits, des meubles, du linge, et môme des 
aliments, avec des ateliers et des outils pour exercer leurs 
travaux et professions. Ainsi pour subvenir à toutes ces 
dépenses qui sont aussi considérables qu'indispensables, la 
principale ressource des cures et des fabriques consistait 
dans leurs rentes sur THôtel-de-Ville montant à 235,042 
au denier vingt-cinq constitué au principal de 5,876,07; 
partie de cette rente était même irrégulièrement affectée 
au soulagement des pauvres. Mais Sa Majesté ayant par 
différents arrêts de son Conseil ordonné le remboursement 
des rentes et depuis par édit du mois de juin de l'année 
dernière 1720, créé 25 millions de rentes au denier des 
avants sur ledit Hôtel-de- Ville, les suppliants ont été 
forcés de consentir cette réduction, etc. > 

L'enseignement et l'assistance, il est vrai, ne sont de- 
venus des fonctions publiques que par l'extension et la 
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généralisation que leur a imprimées autrefois la religion 
catholique ; mais si son clergé, qui a toujours tenu à 
confondre Tinstruction parmi les œuvres de charité, re* 
vendique encore ce privilège sous la couleur d'une liberté 
qu'il détient incontestablement , il a renoncé à la res- 
ponsabilité de l'assistance bien avant cette déclaration, 
ainsi que des textes déjà cités le démontrent surabondam- 
ment. 

A Ussel, il y avait un syndic des pauvres distinct de 
l'Église dès le xiii* siècle. Les paroisses de Paris avaient 
également des commissaires (i), des trésoriers des pauvres, 
des bureaux de charité distincts et du curé et de la fabrique. 
Les deux dernières institutions avaient surtout pour but de 
recueillir; la première, au contraire, distribuait et repré- 
sentait les indigents. Toutes étaient divisées par paroisse 
pour des raisons administratives, sans qu'il y eût une con- 
nexité inéluctable entre la fabrique ou la cure et le com- 
missaire des pauvres. Ces deux administrations se prê- 
taient quelque concours soit pour la désignation des indi- 
gents les plus méritants, soit pour récolter les produits de 
la charité à l'aide des troncs et des quêtes ; mais au point 
de vue de la gestion des biens et de la comptabilité. Ton 
peut dire que la laïcisation opérée depuis fort longtemps 
dans les hôpitaux était également complète pour les bu- 
reaux de charité bien avant la déclaration citée. Cette laïci- 
sation explique l'opinion de Benoit XIV : l'Église avait fait 
l'abandon de la part des pauvres. 

Sans doute, certains de ses membres à l'esprit généreux 
n'ont cessé de distribuer des aumônes prises sur les biens 
dont ils jouissaient ou reçus comme intermédiaires de cha- 
rités anonymes; mais, privé par les édits et ordonnances 
de l'administration sans contrôle de l'assistance publique, 

(i) Au commencement du xvu* siècle, Théophraste Renaudot était 
commi88aire.général des pauvres. 
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ce corps n*a jamais voulu en accepter la charge dès la nais- 
sance de son organisation. Dans les temps de disette les 
Parlements votaient des taxes et les faisaient exécuter mal- 
gré l'opposition des juridictions financières. C'est avec cette 
réserve qu'il faut accepter lopinion de Maury, défenseur 
des biens du clergé, qui disait en 1789 : 

« Par ses incalculables aumônes, le clergé rend les peu- 
ples dociles à ses instructions. Comment pourrait-il les 
contenir, lorsqu'il n'aurait plus la faculté de les assister ? 
La charité tient lieu au royaume d'un impôt vraiment im- 
mense», et, invoquant l'exemple de l'Angleterre, il estimait 
à un impôt de soixante millions la perte, pour ce peuple, des 
biens du clergé. En France nous n'avons pas eu le même 
inconvénient, ce qui prouve et que les bienfaits du clergé en 
cessant n'ont pas laissé un vide dans la charité aussi ef- 
frayant et la sagesse de notre administration qui s'est tou- 
jours refusée à créer l'assistance obligatoire ; mais l'aveu de 
Maury démontre également qu'il est inutile de compter sur 
l'Église catholique pour une distribution équitable de la 
charité. 

Au commencement du xvii* siècle, on divisait toujours 
les indigents en trois catégories : 

i® Les pauvres honteux qui recevaient secrètement à 
domicile des secours des curés et marguilliers de leur pa- 
roisse ; 

2* Les pauvres malades reçus à l'Hôtel-Dieu de Paris, 
sans distinction d'origine, à l'exception des syphilitiques, 
soignés par des barbiers, aux dépens de l'Aumône générale; 

3® Les invalides ou infirmes étaient soignés et enfermés 
à la Charité. 

En outre, les secours à domicile étaient organisés par 
l'Aumône, avec médecins, chirurgiens et barbiers. Ce ser- 
vice était gratuit, un seul barbier-chirurgien recevait quel- 
ques petits gages € pour plus soigneusement et ordinaire- 
ment visiter, panser et médicamenter ceux qui lui étaient 
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envoyés par le bureau des pauvres et qui étaient de difficile 
cure. » 

Quelques années plus tard, des arrêts de règlement (i) 
partagèrent dans chaque paroisse la fortune et les attribu- 
tions des fabriques et des commissaires des pauvres d*après 
les principes suivants : 

Le trésorier des compagnies de charité reçoit tous les 
biens et revenus fixes et casuels à quelque titre et de quel- 
que façon qu*ils soient perçus, même toutes sortes d'émo- 
luments destinés à Tassistance de toute espèce de pauvres, 
en quelque manière que ce soit ; 

La distribution desdits émoluments et revenus est or- 
donnée par rassemblée de charité; 

Le règlement contient des dispositions analogues pour 
les archives et le contentieux ; 

Les legs faits sous condition: que le curé en distribue 
le revenu, restent en capital dans la caisse des pauvres, le 
curé titulaire, lors de la date du testament, a la libre dis- 
position du revenu. Pour que ses successeurs jouissent du 
même droit, il faut qu'ils soient désignés dans la libéralité 
par ces termes : lui et ses successeurs, ou toute autre expres- 
sion ayant le même sens ; 

Les produits des quêtes et des boîtes ou troncs, quelle 
qu'en fût la désignation : pauvres honteux, pauvres ma- 
lades ou toute autre, devaientégalement être remis en entier 
i ces trésoriers. 

Pour trouver de nouvelles sources de revenus, le zèle 
charitable des curés ne connut plus de bornes, car de tout 
temps les pauvres ont gagné, quoi qu'on en dise, à ces laî- 

(i) Arrêts de règlement des lo février 1759 et 14 février 1761 pour la 
paroisse de Saint-Germain-rAuxerrois ; 7 septembre 1761 pour la 
paroisse de Sainte-Marie-Magdeleine-en-la-Cité; 4 septembre 1763 
pour la paroisse de Saint-Côme. 

Arrêt du 16 mars 1718 sur la reddition des comptes des commis- 
saires des pauvres. 
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cisations qui stimulent par Témulation la générosité d'un 
chacun. En 1784,1e curé de la paroisse Saint-Sulpice (1} 
s était fait marchand de modes. € Dans les assemblées qui 
se tenaient chez lui pour le soulagement des pauvres, une 
douzaine de clercs^ rangés des deux côtés d*une salle, éta- 
laient toutes sortes de jolis chiffons, les grâces de leur âge 
et les agréments de leur figure. Les dames de qualité y 
allaient beaucoup. Quelques autres curés imitèrent cette 
façon originale d'exciter la charité, tellement que M°* Bcr- 
tin, la célèbre modiste, se plaignait de la concurrence. > 

Ce n*est donc pas la loi du 7 frimaire an V (2) qui a créé 
la représentation laïque des indigents, cette institution exis- 
tait sous le gouvernement catholique antérieur à la Révo- 
lution. Elle estressuscitéepar cette loi qui fonde les bureaux 
de bienfaisance avec des attributions territoriales comme 
Tancienne assemblée de charité dans la paroisse, tandis que 
Fhôpital n a pas de limite fixe. La nouvelle institution, 
toutefois, recueille les dons et en fait la distribution selon 
r intention des bienfaiteurs tantôt à une classe spéciale 
d'indigents, tantôt à tous. 

Son organisation ofire l'avantage de représenter tous les 
indigents, à l'exclusion du pouvoir politique comme des 
influences confessionnelles, mais avec une limitation terri- 
toriale qui n'est pas dans le caractère de l'hôpital. A ce 
point de vue seulement, le bureau de bienfaisance est resté 
communal (3) à l'instar de l'assemblée de charité qui était 
paroissiale. Il pouvait facilement naître, grâce aux décrets 
de déconcentration, et répondait toujours ainsi aux distri- 



(i) Bachaumont: Fleury, Mémoires, c. XXXVII. 

(a) Contra L. Bequet : In Revue pratique de Droit, 1880. 

(3) Un avis du Conseil d'État du 25 avril 1835 reconnaît que dans 
certains cas plusieurs bureaux de bienfaisance peuvent coexister dans la 
mftme commune. 
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butions de secours à faire même dans des cas spéciaux, car 
représentant la généralité des pauvres, il représente égale- 
ment les catégories déterminées d'indigents. Il en est résulté 
que les caisses de secours des maîtrises ou jurandes sup- 
primées ont été versées dans les caisses des bureaux de 
bienfaisance (i) et il doit en résulter que tous les produits 
des souscriptions faites et organisées pour secourir des 
malheurs fortuits, des calamités accidentelles spéciales à 
telle catégorie de personnes ou aux habitants d'une région 
déterminée lui appartiennent. Lui seul a qualité pour en 
faire la répartition; cest sa raison d'être. Sans lui on 
tombe dans des discussions qui ne sont pas seulement 
honteuses mais inextricables. 

Je ne connais pas, pour ma part, de raison de droit à op- 
poser aux réclamations d'une victime oubliée par ceux qui 
s'unissent dans ces sortes de distributions pour se donner 
sans doute un renom de philanthropie. La question de fait 
est impossible à juger : pourquoi avez-vous donné à celui- 
ci plutôt qu'à celui-là ; sans compter la quantité des secours 
et sans récriminer sur les commissions que s'adjugent par- 
fois ces généreux intermédiaires (2) ? Mais en droit, puisque 
c*est le seul moyen de couvrir la responsabilité que l'on 
assume ainsi ou par gloriole ou pour des motifs moins 
avouables encore, que dira-t-on } La souscription n'a pas 
d'existence juridique; est-ce une donation avec stipulation 
au profit de tiers, telle qu'en prévoit l'art. 11 31 du Code 
civil ? est-ce un mandat ? est-ce un quasi-contrat vis-à-vis 
des victimes tel que la 'gestion d'affaires ? Qui pourrait le 
décider sans l'intervention du bureau de bienfaisance, re* 
présentant légal de tous les pauvres } 

(1) Maestricht, décret impérial du 12 juillet 1807. 

(2) Le fondateur d'une œuvre dite de charité qui a fait assez de 
bruit, il y a quelques années, a reconnu devant la justice qu*il abandon- 
nait la moitié du produit des sommes recueillies à domicile, à ceux qui 
se chargeaient de ce soin. — V. Jour. Droit adm. I, 370. 
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Il existe d'ailleurs un moyen sûr et efficace d*agrir soi- 
même dans un but charitable, sans tomber dans le travers 
de Taumône manuelle et anonyme. Il est en usage chez les 
Anglais qui ne croient pas tous à la panacée du Work- 
House, ils n*ont pas encore lu nos publicistes ; il peut 
servir dans bien des cas particuliers. C'est une sorte de jeu 
appelé snow-ball, boule de neige. La personne qui désire 
soulager sérieusement une infortune qui -lui est connue 
écrit à deux de ses amis d'avoir à lui remettre un schelling, 
par exemple, et les invite à agir identiquement vis-à-vis de 
deux autres connaissances. On obtient ainsi une progres- 
sion géométrique, et qui connaît les résultats surprenants 
des calculs de la formule 

S = A,(r'"-i) 
r — I 

se borne à faire parvenir la circulaire aux amis des amis 
de ses amis, qui sont aussi nos amis, d*après un com- 
mun proverbe. Pour les autres, je dirai que Ton obtient 
aisément et sans pressurer personne, soixante-trois des 
unités demandées, si Ton pousse jusqu'au cinquième degré 
de ses relations; ils ne doivent pas oublier de rester en deçà 
du trentième, s'ils ne veulent pas épuiser l'humanité entière 
y compris l'indigent à secourir. A ce chiffre, on aurait en 
effet un nombre de souscripteurs supérieur de plus d'un 
tiers à la population entière du globe, qui n'est guère que 
d'un milliard et demi. 

Pour les souscriptions spéciales, l'administration républi- 
caine s'est montrée large et libérale dans sa double surveil- 
lance comme tutrice et de la personne civile donatrice et de 
rétablissement qui recevait. La Justice au contraire a tou- 
jours manifesté sa répulsion pour tout ce qui tendait à éta- 
blir des catégories de pauvres ; elle pouvait sur ce terrain s'en 
remettre aux bureaux de bienfaisance qui couvraient tout 
par leur équitable répartition. C'est ainsi qu'agit l'autorité 
administrative, mais elle n'a pas craint d'aborder les ques- 
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lions de principe. La Cour de cassation est allée aussi loin 
que possible dans la voie de T interprétation des dernières 
volontés en déclarant par exemple < qu'il y avait lieu de 
déclarer non écrite comme contraire aux lois et aux mœurs, 
la clause du testament par laquelle Hubert appelait de 
préférence à profiter de la fondation par lui faite, ceux des 
pauvres ouvriers qui seraient tombés dans le malheur par 
suite de leurs opinions démocratiques et socialistes, qu*en 
effet le maintien de cette clause en constitue une sorte de 
prime d* encouragement offerte à perpétuité aux passions 
anarchiques et subversives, sous l'impression desquelles le 
testament avait été rédigé tandis que sa suppression ne 
portait aucune atteinte à la pensée généreuse du testateur. » 
(Cass. 4 août 1856. Tandon, C, administration de l'assis- 
tance publique et bureau de bienfaisance de la Villette.) 

A l'inutilité des revendications des Églises dans la bienfai- 
sance publique, l'État pourrait joindre une longue prescrip- 
tion, pour défendre les droits incontestables de son œuvre 
d'apaisement et de liberté qui en font le digne représentant 
de la charité, si l'administration des cultes, à une certaine 
époque, n'avait pas eu l'idée de réclamer en se plaçant sur 
le terrain de l'article 16 du décret du 18 germinal an X. 

Il estf je crois, facile de concilier le texte de Tan V avec 
l'expression < administration des aumônes » employée dans 
cet article. On n'a jamais pu soutenir que l'un abrogeât 
l'autre et au point de vue civil, c'est suffisant; si donc l'on 
étudie la question au point de vue canonique, on risque 
de partager avec le président Dupin le ridicule que s'atti- 
rent, même les fidèles, lorsqu'ils veulent parler de doctrine 
catholique , mais on trouverait des motifs plausibles de 
conciliation sans avoir recours à l'argument du juriscon- 
sulte Merlin (i) qui feignait de croire que les aumônes 
servaient à construire des églises. 

(0 Merlin, Répertoire de Jurisprudence, verbo aumône III, parait croire 
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On pourrait d*abord invoquer une raison mixte et dire 
qu'autrefois la réception des aumônes était distincte de leur 
distribution. Un curé peut donc recueillir des aumônes, 
mais il doit les faire distribuer par le bureau de bienfaisance. 
Le mot administration ne se prête guère à cette distinc- 
tion, il faut bien Tavouer, aussi je serais plus porté à croire 
que certaines aumônes, si Ton donne à cette appellation le 
sens que lui attribue TÉglise, qui comprenait parmi les 
œuvres de miséricorde, la sépulture des morts, avec les 
prières, le catéchisme, les secours spirituels aux malades, 
ne peuvent être distribués que par les ecclésiastiques. Donc 
pour leur donner cette affectation, les fidèles doivent re- 
mettre leurs offrandes aux curés qui sans doute contribuent 
personnellement à ces bonnes œuvres, mais veulent être 
rétribués ou même ont besoin de se faire suppléer moyen- 
nant une rétribution, ce qui constitue Tadministration des 
aumônes spéciales. 

Si Ton veut chercher dans l'antiquité païenne Torigine 
de Tassistance à domicile, on trouve bien dans Thistoire 
quelques traces de secours publics. 

L'organisation qui se rapprocherait le plus de notre 
bureau de bienfaisance serait le système de secours établi 



que Tadministration des aumônes veut dire Tapplication au casuel des 
dons charitables pour remplacer les droits dus par les indigents. Cette 
interprétation est encore plausible. Voici d*ailleur8 le résumé des œuvres 
de miséricorde en deux vers didactiques, le premier résume les œuvres 
spirituelles, le second les temporelles, le lecteur peut choisir celles qui 
lui paraissent nécessiter Tintervention du clergé. 

Consule, castiga, dimitte, solare, fer, ora. 
Visito, poto, cibo, redimo, tego, coUigo, condo. 

Cest-à-dire : 

Enseigner Tignoront, corriger le pécheur, pardonner Toflensc, con- 
soler Taffligé, prier pour le prochain et porter son fardeau . 

Visiter les malades, donner à boire & ceux qui ont soif et la nour- 
riture & ceux qui ont faim, racheter les captifs, vêtir ceux qui ont 
froid, recueillir l'étranger et ensevelir les morts. 
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à Athènes tel que Ton peut le conjecturer d*après un plai- 
doyer de Lysias. Il en résulterait que pour participer à la 
distribution quotidienne d*une obole, soit 0,15 c, ou le 
prix de 125 centilitres de blé, il fallait que Tindigent n*eût 
point de parents tenus de la dette alimentaire et fût inca- 
pable d'aucun travail (i). Quant au prytanée et aux 
xénodochies, c*était des fondations aristocratiques, et le 
Cynosarge n'a jamais été qu'un bourg d'Athènes où l'on 
mettait peut-être des enfants en nourrice, mais non une 
institution charitable. 

L'assistance à domicile ne passa pas des Grecs aux 
Romains même avec ce système rudimentaire. Pour trouver 
un précédent antérieur au christianisme dans cet empire, il 
faut d'abord se reporter à une époque calamiteuse, à une 
disette sans doute fréquente pendant les guerres de la 
République, mais dont le retour aurait pu cesser si l'Italie 
avait été paisiblement et régulièrement cultivée. Or il n'en 
était rien et l'agglomération de population dans la capitale 
augmentait encore un danger que nos moyens de transport 
et la sécurité des routes nous fait mépriser aujourd'hui, 
mais qui menace toujours les civilisations moins avancées 
à telle enseigne qu'un roi sauvage, monté sur la tour Eiffel 
gardait toute son admiration , en présence du panorama de 
Paris, pour les moyens inconnus chez lui de nourrir une 
population aussi considérable. La dissémination de l'espèce 
humaine parait être en effet, une loi de la subsistance. Dès 
qu'il se forme un centre trop considérable, au milieu des 
avantages qu'y trouve le progrès, surgit la question de 
l'entretien matériel. 

Dans l'histoire du paupérisme les remèdes apportés par 
l'humanité aux temps de famines ne sauraient être passés 
sous silence. Depuis la République romaine jusqu'à la fin 

(i) Lysias. Discours XXIV. Voir sur ce sujet Robiou, Questions de 
droit attique, politique, administratif et privé, p. 3 et sq . 
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du second Empire sans parler delà levée du siège de Paris, 
cette préoccupation a dominé les législateurs au point de 
leur faire prescrire les moyens les plus contraires aux 
doctrines économiques admises pour la culture des terres, 
sous la domination romaine en Italie et dès le xviii* siècle 
en France pour le commerce des grains. 

Dans Fantiquité, toute la question sociale à résoudre con- 
sistait à ne pas mourir de faim. Si quelqu'un avait annoncé 
sur le forum que la taxe du pain serait un jour un point 
très secondaire, Cicéron n'aurait pas manqué d'ajouter 
contre ce nouvelliste quelques invectives à la Verrine, de 
re frumentaria, et le peuple qui louait surtout Scipion 
d*avoir fait baisser le prix du blé par la conquête de la 
Tunisie, comme il en voulut plus tard à Antoine d'avoir 
laissé l'Egypte à Cléopâtre, aurait certainement partagé 
l'indignation de l'orateur. Les temps ont bien changé ; 
l'annone, c'est le nom latin du froment public, n'a plus 
qu'un intérêt historique. Cette annone était une aumône, 
le mot pourrait tout aussi bien venir de là que du grec 
fkmiMtruvn. Comme la famine est la pierre de touche 
la plus sûre de l'indigence, c'est par l'annone que la 
bienfaisance publique a pénétré dans l'administration 
romaine avant le christianisme. Le préteur inscrivait les 
indigents sur des tables de bronze. Ils recevaient une 
tessère ou contre*marque ou un bon, si l'on préfère, ces 
fiches généralement en os n'étaient employées à Torigine 
que pour recevoir une part du frumentum publicum que 
l'on devait aller chercher une fois par mois et en passant 
par la porte de sa tribu au portique Minucia; mais plus 
tard, le pain remplaça le froment; les viandes, le vin et 
l'huile vinrent s'y ajouter; enfin, on fit des distributions 
d'argent et même de joyaux; seulement comme pour ces 
derniers on promettait plus que l'on ne donnait, le citoyen 
n* avait dans sa tessère qu'une sorte de billet de loterie, 
dont la valeur aléatoire n'en était pas moins cotée et était 
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Tobjet de transactions (i). Nous nous éloignons de la 
charité et de la bienfaisance. 

Sous Auguste, deux cent mille citoyens participaient à 
une distribution mensuelle de blé, c'était la plebs frumen- 
taria. Était-ce les indigents } Il est permis d'en douter, puis- 
que, d* après Dion Cassius, cette plèbe voulait ouvrir une 
souscription pour élever une statue à Caligula. 

Sous Aurélien, les distributions ne se firent plus en fro- 
ment, mais en pain. Enfin Alexandre Sévère y fit ajouter 
des distributions de viande de porc et d*huile. 

Constantin apporta cet usage à Constantinople. 

On pourrait facilement supposer que ces distributions 
étaient payées par une sorte d'impôt de consommation. En 
effet, ritalie pour le vin et Thuile, TÉgypte et l'Afrique 
pour le blé devaient fournir régulièrement les approvision- 
nements de la capitale pour ces sortes de denrées dont 
le prix et la quotité étaient fixés par le canon frumenti» 
oleiy etc. Si donc la part des plébéiens était prise sur cette 
quotité, il est possible que les riches eussent à payer ce dont 
ils avaient besoin, un prix proportionnellement plus élevé 
que le prix de revient naturel. 

De même dans Tempire Frank, des capitulaires fixent le 
prix du pain et défendent les approvisionnements de 
froment. 

La correspondance administrative de Louis XIV nous a 
conservé les mesures de détail prises pour conjurer le péril 
de la famine pendant Thiver de 1693 à 1694 : 

Vente de blé à perte. Il fut accaparé par l'Hôpital général 
et les meuniers renoncèrent à porter leurs provisions à 
Paris, tant par la crainte d'être pillés que dans la certitude 



(t) Pour ne pas énumérer toutes les autorités à citer sur ce sujet qui 
sort un peu du cadre de cet ouvrage, je renvoie le lecteur à TEtat Ro- 
main de Madwig, TAssistance publique IX, 15. 

Le testament de Pline le jeune a été donné par Mommsen . 
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de ne pouvoir vendre à un prix rémunérateur, i cause des 
ordres et de la concurrence du gouvernement. 

Distribution gratuite de pain. Les soldats s en emparé* 
rent et le revendirent. 

Sans parler des trafics de Louis XV et des guerres de la 
Révolution, on peut constater que toutes les mesures prises 
n*ont fait qu*augmenter le mal et ont été très coûteuses. 

La Restauration avait dépensé une trentaine de millions 
sous le prétexte de remédier à la cherté des subsistances et 
réclamait cet argent à la ville de Paris. Un philanthrope, 
Delessert, condamna cette immixtion en ces termes : < Le 
seul moyen d*empécher la disette est de laisser monter le 
blé à son prix réel, sauf à distribuer des secours abondants 
à la classe indigente. Chaque fois que TÉtat voudra se mêler 
de faire ce commerce, il y perdra et augmentera le mal en 
écartant du marché tous ceux qui s*en occupent habituel* 
lement et qui ne voulant pas perdre comme lui, lui laissent 
dés lors toutes les charges et la responsabilité des approvi- 
sionnements. » 

Malheureusement, dés qu*un événement quelque peu 
extraordinaire surgit, le premier cri des gens qu'il atteint le 
moins, est : Le gouvernement ne fait donc rien ; et s*il fait 
la sourde oreille, on le menace d'une émeute ; il faut donc 
paraître faire quelque chose. Mais c'est en temps de cala- 
mité surtout que Ton doit se montrer parcimonieux. 

Au début du second Empire, le préfet de la Seine (i) eut 
ridée de créer une caisse de la boulangerie qui devait faire 
les avances aux boulangers de la di£férence entre le prix de 
la farine et le prix auquel ils pourraient vendre leur pain 
d'après la taxe. Ces avances étaient recouvrées par une 
surtaxe sur le pain dans les années d'abondance. Il en est 
résulté un prix maximum pendant trois ans et une surtaxe 

(i) Voir les mémoires publiés sous le nom du baron Haussmann 

11, XV. 
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pendant six ans. Il valait peut-être mieux supporter tout 
un hiver Télévation des prix au lieu de payer aussi cher 
durant neuf ans une administration qui a été Tobjet des 
plus vives critiques et dont les services seront toujours 
contestables. 

Les esprits libéraux qui appartenaient tous à Topposition 
eurent beau jeu pour revenir aux théories de Delessert : 
Augmentez les secours. 

Le gouvernement impérial répondait : Non ; le nombre 
des pauvres grandit, sans doute, par reffet de la disette ; 
mais je ne veux pas habituer ces indigents accidentels à 
demander Taumône, même au bureau de bienfaisance; 
parce qu'ils pourraient oublier de s y faire rayer, une fois 
Tabondance revenue. Je vais donc faire une moyenne du 
prix du pain pour eux. Et tout le monde dut la subir. Le 
secours temporaire, extraordinaire, spécial, donnez-lui le 
nom que vous voudrez, vaut mieux. Le bureau de bien- 
faisance peut le distribuer sans consulter ses livres. Il donne 
des secours en vivres soit directement en nature, soit au 
moyen de bons dont il se fait un commerce presqu* aussi 
actif que sur la tessère antique. Des œuvres privées ont éga- 
lement adopté ce genre de secours inauguré, je crois, par la 
société philanthropique et que Ton appelle le fourneau 
économique; Mme la maréchale de Mac-Mahon y trouva 
!• moyen de soulager les infortunes d'une année excep- 
tionnelle et donna ainsi dans le Palais de la Présidence 
un exemple largement imité aujourd'hui : les pauvres et 
les administrateurs charitables le savent. 



Certains secours spéciaux permanents tout en conservant 
un caractère public sont organisés en dehors du bureau de 
bienfafsance. L'assistance judiciaire et les monts-de^piété se 
trouvent dans ce cas. Les caisses d'épargne étaient à l'ori* 
gine une œuvre privée dont la caractéristique charitable 
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consistait dans les soins et le temps donné par des hommes 
éminents à la gestion des petites économies des travailleurs. 
Aujourd'hui encore un intérêt supérieur au cours du loyer 
de l'argent est une prime d'encouragement dont le but 
charitable est évident au moins comme prophylaxie. Dans 
le même ordre d'idées on peut ranger les sociétés de secours 
mutuels, tous les genres d'assurances jusqu'à la caisse de 
retraite pour la vieillesse, institution de l'État dont la per- 
sonnalité civile a été contestée, mais dont la vitalité est 
certaine et qui marque, à mon avis, l'extrême limite entre 
les institutions charitables et les institutions sociales. J'in- 
dique dans le catalogue quelques ouvrages sur ces diverses 
questions et je choisis de préférence ceux qui traitent de 
leur origine, époque où elles tenaient de plus prés à l'orga- 
nisation de l'assistance. 

J'ai également cherché à être très bref sur les sociétés 
de logements d'ouvriers : leur inventeur, à Mulhouse, fut 
incontestablement un des plus grands philanthropes dont 
la France puisse s'enorgueillir; mais que de spéculations 
honteuses de terrains et de constructions se cachent sou- 
vent sous cette rubrique! Comme les prospectus qu'elles 
lancent renferment parfois des idées économiques ingé^ 
nieuses et surtout de très belles phrases sur l'amour du 
bien du prochain ! J'ai inscrit quelques études sur ce pro- 
blème très important dans les grandes villes et que l'œuvre 
des loyers ne résout pas. 

Le mont-de-piétéy au contraire , a tous les droits de 
figurer dans une bibliographie charitable puisqu'à l'ori- 
gine, il contribuait à l'assistance et par ses bénéfices et 
par ses prêts. C'était donc l'indigent le plus malheureux 
qui payait tribut dans son extrême misère aux œuvres 
charitables telles que l'hôpital. Les œuvres de prêt 
gratuit sont plus intéressantes ; mais elles n'ont pas un 
grand avenir et il faut espérer que les banques populaires 
du système Schultze finiront par s'acclimater en France. 
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Ce n*est pas une bien grande charité que de priver une 
famille de couvertures pour lui donner du pain. 

Les monts-de-piété eux-mêmes ne faisaient que com- 
battre Tusure par la concurrence. Les frais d'administration 
vont être diminués par la suppression de certaines forma- 
lités coûteuses. Le faible accroissement d'alea qui pourrait 
en résulter en donnant quelques chances de perte à cette 
vieille institution lui restituera peut-être une légère couleur 
d*organe d'assistance qu*il n'est plus guère possible d'y 
découvrir. 

L'assistance judiciaire demande également des réformes. 
C'est, dit-on, Chaumette, qui la fit survivre aux grands 
événements de la fin du dernier siècle ; mais le principe de 
la gratuité de la justice l'a en quelque sorte étouffée et ne 
lai permet pas de prendre tout le développement qu'elle 
devrait avoir dans une démocratie où l'égalité doit être 
avant tout une vérité au prétoire. On peut dire que l'as- 
sistance judiciaire existait bien avant 1789 et qu'elle proté- 
geait d'une façon paternelle les intérêts des pauvres. Le 
parquet visait lui-même sans perte de temps les procès de 
peu de conséquences mus entre indigents. (Parlement de 
Paris, arrêt du 21 janvier 1563.) 

A Bordeaux, un usage plus touchant élevait le degré de 
juridiction comme le fait encore notre code d'instruction 
criminelle pour de hauts fonctionnaires et la cause des 
pauvres était portée de piano devant la cour souveraine, 
conformément à la loi romaine : « Quando imperator inter 
pupillos vel viduas vel alias miserabiles personas co- 
gnoscat. » 

Le parlement de Bretagne menaçait de peines sévères les 
substituts qui ne prenaient pas de conclusions dans la 
cause des pauvres . 

Enfin, les cours judiciaires en prenaient un tel souci 
qu'elles allaient jusqu'à prononcer, sans les lettres royaux 
indispensables, des rescisions de contrats en faveur des iu- 
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digents lésés par Teffct de leur ignorance des afiaires ou de 
leur timide faiblesse. 

L*origine même de Tinstitution se perd dans la nuit de 
notre histoire. Ces quelques textes des capitulaires en four- 
nissent la preuve. 

Ut (i) quandocumque in mallum aut comitem venerunt 
viduae et pupilli vel pauperes, primo eorum causa audiatur 
et definiatur. Et si testes per se ad causas suas qusrendas 
habere non potuerunt vel legem nescierunt, comes illos vel 
illas adjuvet dando eis talem hominem qui rationem corum 
teneat vel pro eis loquatur. 

Et ut (a) primitus ad placita eorum orphanorum et vi- 
duarum necnon pauperum causas deliberentur nec propter 
aliquam dilationem eorum justitia a judicibus dilatetur. 

nie (3) autem comes vel centenarius distringat et ne- 
glectum non fiât, nec pauperes patiantur injuriam, nec 
sint sine lege. 

On le voit, le roi Charles V dans son ordonnance de 1364, 
rappelait aux avocats et aux procureurs « qu'ils devaient 
leurs soins gratuits aux misérables personnes, les ouïr dili- 
gemment et les délivrer briefvement. » 

Quelques sociétés à caractère confessionnel très accusé ont 
organisé à côté de l'assistance judiciaire ou contentieuse, le 
secours devant les juridictions gracieuses, c'est-à-dire l'as- 
sistance dans les actes de l'état civil. Les parquets, ou pour 
être plus exacts, les postes, concourent à cette œuvre par 
l'expédition gratuite des pièces demandées pour la célé- 
bration d'un mariage par exemple. Ce n'est pas seulement 
la dignité du travailleur qui est intéressée à la régularisa- 
tion de son union, tout comme les riches, c'est l'avenir de 
la famille. La protection de l'enfance devrait reprendre 

(i) Addition à la Loi salique (Louis le Pieux, 819), III. 

(2) Addition à la Loi des Lombards (Charlemagne, 8c 1). 

(3) Capitulaires (Dagobert, 630). 
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cette œuvre à un point de vue plus général et peut-être 
pourrait-elle étendre son action. Elle rencontre bien des 
obstacles : Tincurie; le mépris des cérémonies religieuses 
n*e8t pas le moindre. Parfois des exploitations industrielles, 
dirigées par des hommes bien pensants encouragent sans 
le savoir, parmi leurs ouvriers, le maintien d*un état anti- 
civil. J*ai été en quelque sorte le témoin du fait suivant : 

Dans une récente catastrophe, un fonctionnaire local 
apportait des consolations prématurées et donnait des assu- 
rances posthumes aux moribonds ; son émotion hâtive et 
fébrile lui faisait garantir Texistence d*une famille où il ne 
voyait que veuve et orphelins, oubliant qu*il 3*adressait au 
chef présumé ; lorsqu*un blessé lui répondit avec quelque 
vivacité que ce discours, intempestif d*abord, ne pouvait 
guère toucher ses compagnons d*infortune : Ils vivaient 
pour la plupart avec des veuves déjà secourues qu*ils n'a- 
vaient pu épouser de crainte de leur faire perdre les pen- 
sions gagnées par la mort accidentelle d*un premier mari. 
Les sociétés, pour favoriser les mariages des indigents, 
n*ont rien pu contre cette situation générale et ne serviront 
i rien tant que certaines compagnies industrielles cherche- 
ront dans le second mariage un prétexte pour mettre un 
terme à leur générosité. 



Antérieurement à Torganisation des bureaux de bien- 
faisance, Thôpital était le représentant des pauvres. Il avait 
une sorte d'universalité de secours qui le rendait bien 
propre à tenir ce personnage. Tous les sexes, toutes les 
maladies morales ou physiques, tous les âges étaient en- 
fermés dans sa vaste enceinte ou dans des établissements 
semblables et décorés du même nom. Déjà le dépôt de 
mendicité Ta fait connaître. A son tour, il nous révèle 
Fhistoire de Tassistance aux vieillards, de la protection des 
enfants, de Tasile des aliénés et enfin des soins aux malades. 
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L'hygiène, d'accord avec radministration, Ta désagrégé 
peu à peu. Je voudrais, moi aussi, le voir dans l'avenir 
sous l'aspect coquet d'une maison de santé où l'égalité dans 
la souffrance serait en quelque sorte matérialisée comme elle 
se retrouvait autrefois aux abords des temples, dont parle 
Hérodote, et où se pressait une foule composée d'opulents 
malades et d'esclaves décrépits. Sa destination primitive 
n'en serait guère modifiée, car l'hospice, pendant le moyen- 
âge, reçut indistinctement les voyageurs de toutes classes. 
Si les sociétés de secours mutuels se développaient suffi- 
samment pour permettre à leurs membres de se payer, en 
cas de maladie, un lit dans ces salles mieux aménagées, 
alors cette institution aurait assez de bénéfices pour songer 
à réaliser toutes les améliorations que les progrès de l'hy- 
giène lui imposent, mais tant qu'il y aura sans asiles et 
sans soins des malheureux broyés par les machines ou 
grelottant la fièvre, il faut bien le reconnaître, les vieux 
bâtiments devront les recevoir, et nul ne sera en droit de 
critiquer leur air maussade, sinistre même, tant qu'ils se- 
ront utiles, pour ne pas dire indispensables. 

Les classifications, les séparations entre les hôpitaux et 
les hospices avec leurs subdivisions en hospices d'incurables, 
hospices d'enfants, d'épileptiques, hospices ruraux, hospices 
urbains, vraies servitudes de l'humanité et tant d'autres 
spécialisations pour les hôpitaux, viendront après. Déjà la 
langue administrative a établi une profonde distinction 
entre les premiers et les seconds : l'hospice destiné aux 
vieillards, l'hôpital aux malades. A l'origine, ce dernier 
mot avait une acception toute différente. 

Mais il est difficile de fixer la terminologie parce que les 
idées étaient loin d'être très nettes sur le but de chaque 
établissement. 

Les hôpitaux étaient établis pour les pauvres non ma- 
lades. J'ai déjà parlé des hôpitaux généraux et des charités 
à propos de la mendicité. 
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Les hôtels-Dieu étaient aflectés aux infirmes, c* est-à-dire 
aux malades. 

Le droit byzantin offre une richesse de termes où il faut 
voir quelques prétentions à la redondance plutôt qu*une 
sérieuse classification administrative. 

D*après le code, i*on distinguait à Constantinople ! 

Le xénodochium, pour les voyageurs ; 

Le ptochotrophium, pour les invalides ; 

Le nosocomium, pour les malades ; 

L*orphanotrophium, pour les orphelins ; 

Le gerontocomium, pour les vieillards ; 

Le brephotrophium, pour les enfants du premier âge. 

Les communautés religieuses avaient un nom spécial et 
s*appelaient ascetriae. 

L'existence d*une telle variété d^établissements hospi- 
taliers au début du Bas-Empire pourrait faire attribuer une 
origine très éloignée à Thospitalisation charitable. 

On a voulu la trouver dans cette sorte de clinique du 
pronaos dont parle Hérodote et qui pourrait également 
nous révéler avec Taide d'une interprétation complaisante 
Texistence de la médecine publique, gratuite et obligatoire 
à Babylone où les malades étaient exposés sur le marché 
avec obligation pour tous les passants de leur donner une 
consultation. 

Les Égyptiens, au contraire, avaient des spécialistes aussi 
nombreux qu'ils le sont à Paris de nos jours ; tandis qu'en 
Grèce les malades riches ou pauvres allaient se faire guérir 
de tous les maux indistinctement au temple d'Esculape et 
Ton sait de reste que cet Esculape lui-même n'était autre 
chose que TEschmoun des Phéniciens, le Huitième (Kabire), 
adoré sous la forme d'un serpent, personnification de l'in- 
fluence de la science humaine sur les éléments naturels, les 
sept autres kabires ; comme le caducée représentait l'indus- 
trie dans la mythologie grecque. 

L'asile, l'abri offert par les temples en Orient est encore 
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moins contestable que la thérapeutique des prêtres. Non- 
seulement les pauvres voyageurs, les fugitifs, les proscrits, 
les malfaiteurs même pouvaient sûrement s*y arrêter, mais 
on y attirait indistinctement tous les étrangers par Tappât 
du plaisir. Quelle hospitalité plus large que celle des 
Sémites qui entretenaient autour de leurs monuments reli- 
gieux des quedeschot et des quedeschim pour tous les 
goûts de prostitution I 

Le caravansérail de nos jours ressemble tout autant à 
un hospice que les institutions païennes de ce genre i une 
fondation de Zotique ou de Fabiola. 

Les villes grecques adonnées au commerce maritime 
montraient sans doute de grands égards aux étrangers qui 
abordaient en apportant dans leurs ports la vie et la ri- 
chesse. Peut-être les habitants cherchaient-ils à garder ou 
à reprendre par tous les moyens ce qu'ils avaient payé pour 
les marchandises venues des colonies. Il faut se méfier de 
la signification des mots, tels que proxénies, qui font une 
mauvaise lignée. 11 se peut encore que le commerce s'étant 
relevé dans Tesprit social, ainsi qu'on le voit de nos jours, 
l'hospitalité ait grandi de même. A la fin, les plus riches 
armateurs du Pirée devaient se faire un devoir et un plaisir 
de recevoir les compatriotes d'Asie et à charge de revanche; 
les hôtelleries seraient donc restées aux matelots et aux 
porteurs de balles. De là, leur infâme réputation. La pensée 
avec ses marchands de lumière , les rhéteurs et les philo- 
sophes, a dû partager le dortoir commun du portefaix. Le 
Satyricon nous fait connaître assez exactement la manière 
de voyager de cette époque. Si ses héros ont un caractère 
picaresque qui pourrait les faire récuser comme exemple, 
du moins ne peut-on pas fournir de preuves contre leurs ré- 
cits et préciser par exemple le lieu où descendit saint Paul, 
lorsqu'il vint à Athènes révéler le nom du Dieu inconnu. 

A partir de cette époque, comme le mouvement apos- 
tolique, à des théories morales au moins comparables à 
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la doctrine la plus élevée des philosophes de Tantiquité, 
réunissait chez ses voyageurs une dignité de vie exté- 
rieure toute nouvelle ; la xénodochie païenne était devenue 
un lieu de débauche, la xénodochie chrétienne devint 
rhôtcl-Dieu. 

Les anciens commentateurs ne se trompent donc point 
lorsqu*ils disent que Zotique fonda la première à Cons- 
tantinople en même temps que Fabiola créait un véri- 
table hôpital à Rome, et saint Pamachius, une proxénie 
chrétienne à Ostie. Nous comprenons le sens de cette nou- 
velle. Le temps où Tétranger était dépouillé par violence 
n'a pas cessé ce jour-là. Havet a cru trouver les traces d'une 
pieuse hospitalité dans une scène du Rudens de Plante. 
€ Dans une aventure moderne (i), dit-il, un curé de cam- 
pagne ne ferait pas mieux, et peut-être qu'une prêtresse 
figure plus heureusement ici pour recevoir des jeunes filles 
que ne le ferait la gouvernante d'un curé. » 

Or, cette prêtresse est attachée à un temple de Vénus. 

La pièce se passe sur le promontoire formant l'anse où ce 

temple est bâti. C'est un port de relâche pour les matelots 

auxquels il est probablement désigné par des feux spéciaux; 

Voici comment la prêtresse appelle les jeunes naufragés : 

Bonam atque obsequentem deam atque haud gravatam 
Patronam exsequontur benignamque multum. 



Misericordior nulla me est faeminarum. 
Egomet vtx vitam colo : Veneri cibo meo 
Servie (2), 



Prendre au sérieux ces équivoques grivoises, autant faire 



(i) Origines du christianismei tome II. 

(2) La bonne déesse, vous implorez ici, 

Toujours pr6te à servir, maîtresse sans souci, 
Dont la faveur s*étend sur une multitude. 



Les femmes, près de moi, toutes des cœurs de roche ; 
Mais je ne gagne rien, car j*y suis de ma poche 
Dans le service de Vénus. 
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de Tartufe un mystiqueet chercher dans les Fioretti To- 
rigine de la déclaration à Elmire I 

Il faut reconnaître Tavantage d*une théorie prête avant 
d'écrire : Les documents que Ton rencontre au cours de 
son œuvre, s ils ne conviennent pas au sujet et ne sont 
pas d'heureuses trouvailles, donnent Torgueil inconscient 
de les transformer en preuves s ils contredisent Topinion 
adoptée. C*est une satisfaction plus grande. Et puis i 
dans ces questions sociales, il est si aisé de choisir une 
thèse extrême. Songez donc aux lecteurs : L* opinion 
de la majorité est connue d*avance, ou jésuitisme ou ma- 
çonnerie, quel triomphe certain, au choix, et assez facile 
pour rendre la recherche de la vérité plus ardue à Técri- 
vain, plus insignifiante dans ses détails, pour la foule; pour 
peu, plus précieuse encore. 

Sans doute Tidée de charité et d'aumône se rencontre 
avec l'amour de la pauvreté aussi fréquemment dans les 
écrits des stoïciens que dans les Ëpîtres. L'analogie des 
doctrines philanthropiques de Sénèque et de saint Paul a 
été depuis longtemps signalée. Évidemment, avant toute 
révolution, on se trouve en présence d'un état d'esprit, 
d'aspirations générales qui seules peuvent la rendre pos- 
sible. Les tendances communes, latentes, sont parfois aussi 
confusément exprimées. Mais l'on a beau donner à ces 
grands mouvements sociaux une origine divine, leur effet 
aurait avorté, ou du moins aurait été beaucoup plus lent à 
se répandre s'ils n'avaient pas été ainsi préparés. Il est 
aussi facile de dire qu'ils auraient pu éclore sans violence et 
sans à-coup, que de soutenir que le platonicisme évoluait 
autour de conceptions spiritualistes capables de doter 
l'humanité de sentiments moraux plus élevés que ceux 
qu'inspire la casuistique. 

Il n'en va pas du progrès comme du sonnet d'Oronte où 
le temps ne fait rien à l'affaire 
et il n'est même pas démontré pour preuve ou autre 
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exemple qu*avec toute la patience possible, en attendant 
la fin du dernier Bourbon, la France eût possédé en fait de 
liberté, de sécurité et de dignité, autre chose que ce que lui 
aurait laissé un Martignac, un Polignac, un Villèle, ou 
un Calonne, des avantages obtenus par Turgot, Necker 
ou Richelieu. L*expression exacte de nos recherches du 
mieux est déjà difficile à formuler sans secousses, sans 
accouchement laborieux, mais il est impossible, sans 
violente commotion, de rendre pratique et acceptable ce 
que Ton appelait dédaigneusement des utopies la veille et 
qui, la Révolution accomplie, ne tarde pas' à devenir des 
idées généralement admises, que Ton allait pacifiquement 
mettre à exécution, diaprés le dire des plus intéressés. 
Certes, l'hospice, pour les voyageurs, devait exister avant 
la propagation du christianisme et cependant, il dut y avoir 
une différence radicale entre rétablissement antique et ce 
qu'inventèrent les pauvres persécutés. 

Julien r Apostat, dans sa lettre à Arsace était en droit de 
s'écrier : 

Magnus ab integro sœclorum nascitur ordo I 

II reconnaît que les païens sont incapables du dévoue- 
ment que montraient les nouveaux convertis pour les indi- 
gents. C'est d'ailleurs le propre des sectes religieuses nais- 
santes, quelques siècles plus tard. Fléchier(i) en dit au- 

(i) Exhortations en faveur des pauvres du Poitou (1684) ' ^ Faut-il 
que la charité des catholiques ne soit ni si libérale ni si empressée que 
celle des hérétiques > Quelle honte pour nous si nous ménageons nos 
aumônes tandis qu'ils répandent les leurs ! » 

Le langage de Julien est analogue : « Établir dans chaque ville de 
nombreux hospices, afin que les étrangers y jouissent de notre huma« 
nité, et non -seulement ceux de notre religion, mais tous ceux qui ont 
besoin de secours. Quant aux fonds nécessaires, j*y ai pourvu. J*ai 
assigné annuellement pour toute la Galatie trente, mille boisseaux de 
blé à répartir et soixante mille setiers de vin : je vous prie d'en faire 
toucher le cinquième aux pauvres qui sont de service auprès des 
prêtres, et de distribuer le reste aux étrangers et aux mendiants. Il 
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tant aux catholiques en parlant des protestants. L'empereur 
était cependant un helléniste assez consommé pour connaî- 
tre le repas d*Hécate préparé pour les indigents d'Athènes 
dont parle le scholiaste d'Aristophane. Si le catholicisme 
avait besoin de précédents, il les aurait trouvés non pas à 
Rome, mais dans sa vraie patrie, la Judée. L'hospitalité est 
encore une des grandes vertus des Sémites, comme la mé- 
decine est la science qu'ils ont cultivée les premiers. Voilà 
les éléments tout trouvés de Thôpital. D'ailleurs Josèphe et 
saint Jérôme sont d'accord pour reconnaître que le premier 
fondateur d'hôpital fut le roi Hircan. 

Chlotilde qui était chrétienne (i) et Nausicaa qui ne 
l'était pas, toutes deux filles de rois, exerçaient également 

serait honteux quand les Juifs n'ont pas un mendiant, quand les impies 
Galiléens nourrissent tout ensemble et- les leurs et les nOtres, que les 
nôtres fussent dépourvus des secours que nous leur devons. Apprends 
aux Hellènes à fournir leur part de ces contributions, apprends aux 
bourgades helléniques à offrir ces prémisses aux Dieux ; accoutume les 
Hellènes à ces actes de bienfaisance et dis -leur que depuis longtemps 
c'est une œuvre dont je m'occupe. Ne laissons pas à d*autres le zèle du 
bien, rougissons de notre indifférence et marchons les premiers dans 
la voie de la piété. » 

(Lettre 49, édition Talbot, à Arsacius, 363.) 

(i) Le Gaulois Aurélien, déguisé en mendiant, portant sur son dos 
une besace au bout d'un bâton, doit remettre à Chlotilde un anneau que 
lui envoyait Hlodwig, afin qu'elle eût foi dans les paroles du mes- 
sager. Aurélien arriva à la porte de la ville (Genève), y trouva Khlo- 
tilde assise avec sa sœur Sœdehlenba, qui exerçaient l'hospitalité 
envers les voyageurs. 

Transacta missarum solemnia Rothildîs juxta consuetudinem solitam 
cœpit erogare eleemosynam in pauperibus. Cumque ad Aurelianum 
pauper simulantis venisset misit aureum unum in manu ejus. (Gregor. 
Turon, XI.) 

Le lecteur soupçonne bien qu'il s'agit dans ce trait, de Clotilde, 
épouse de Clovis ; il m'excusera si j'ai sacrifié aux usages imposés 
par les frères Thierry en défigurant un nom si connu, mais il m*en 
voudrait si je me permettais de tronquer ici le bijou homérique, l'é- 
pisode de Nausicaa. 
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rhospitalité, à différentes époques, vis-à-vis d*étrangers mal 
ou point vêtus. Chateaubriand n*a pas moins raison de 
s'écrier dans son lyrisme habituel : « Fabiola vendit son 
patrimoine pour fonder le premier hôpital que Rome ait 
opposé aux monuments de sang et de prostitution. Dans 
cette maison de miséricorde, les descendants des consuls 
servaient les pauvres et les étrangers, avant de venir 
mourir pauvres et étrangers dans la grotte de Bethléem. 
Accomplissement des choses 1 les femmes qui adorèrent 
les premières au fond des catacombes remplissent les der- 
nières ces églises où elles amenèrent les pères et où elles ne 
peuvent retenir les fils. Elles pleurent encore au pied du 
Calvaire, mais celui qu*elles mirent au tombeau est remonté 
au ciel, il n*y a plus rien sur la croix, rien au saint sé- 
pulcre I » 

La cinquième étude historique date de la fin de la Res- 
tauration. La publication est de mars 1831. Musset fit 
paraître Rolla deux ans plus tard, en août 1833. Peut-être 
son prologue, hors-d*œuvre qui orne toutes les mémoires, 
a-t-il été écrit en dernier lieu. Entre ces ouvrages et la 
Confession d*un enfant du siècle, publié trois ans après, 
en 1836, la parenté des idées est frappante surtout dans 
le passage suivant, la fin de ce merveilleux chapitre II, 
où le poète s* est révélé un historien philosophe : 

« Sans doute vous êtes des philanthropes, sans doute 
vous avez raison pour l'avenir et le jour viendra où vous 
serez bénis : mais pas encore en vérité. Nous ne pouvons 
pas vous bénir. Lorsqu*autrefois Toppresseur disait : A 
moi la terre ! — A moi le ciel ! répondait Topprimé. A pré- 
sent, que répondra-t-il ? 

» O peuple des siècles futurs, lorsque par une chaude 
journée d*été vous serez courbés sur vos charrues dans les 
vertes campagnes de la patrie; lorsque vous verrez sous un 
ciel pur et sans tache, la terre, votre mère féconde, sourire 
dans sa robe matinale au travailleur, son enfant bien-aimé, 
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lorsque^ essayant sur vos fronts tranquilles le saint bap- 
tême de la sueur, vous promènerez vos regards sur votre 
horizon immense où il n*y aura pas un épi plus haut que 
l'autre dans la moisson humaine , mais seulement des 
bluets et des marguerites au milieu des blés jaunissants; 
ô hommes libres, quand alors vous remercierez Dieu pour 
cette récolte, pensez à nous qui n'y serons plus, dites-vous 
que nous avons acheté bien cher le repos dont vous 
jouirez ; plaignez-nous plus que tous nos pères, car nous 
avons beaucoup des maux qui les rendaient dignes de 
plainte et nous avons perdu ce qui les consolait. » 

La forme littéraire peut changer, la désespérance se 
transformer en agnosticisme et trouver ainsi son mode 
philosophique. Il n'en est pas moins vrai que la charité 
religieuse, dont on a le tort de nier l'existence historique, 
est aux abois; et, pour revenir aux questions de détail, elle 
avait perdu depuis longtemps en France, l'administration 
des hôpitaux, tout comme elle avait renoncé à la charge de 
l'assistance à domicile. 

« Anciennement (i), les hôpitaux, maisons-Dieu, léprose- 
ries, maladreries, étaient régis et gouvernés par des ecclé- 
siastiques ; ce qui est entendu aujourd'hui en France sous 
le mot général d'hôpital ou d'hôtel-Dieu, auxquels les pas- 
sants, pauvres, malades, nécessiteux, valétudinaires, les 
vieillards, les enfants orphelins et les exposés doivent être 
reçus, nourris et alimentés. Toutefois, comme nos rois ont 
reconnu une trop grande avarice se glisser entre les ecclé- 
siastiques et qu'ils appliquaient le bien des pauvres plutôt 
à leur profit particulier qu'à la nourriture des pauvres pour 
qui ces biens avaient été institués et dotés ; ils leur en ont 
ôté le gouvernement et administration et ont ordonné qu'ils 
soient dorénavant régis et gouvernés et le revenu d'iceux 
administré par gens lais, gens de bien resseants et sol- 

(i) Filleau, de Tordre ecclésiastique, page 29. 
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vables, deux au moins lesquels seront élus par le maire, 
échevins, consuls et gouverneurs de villes et commis de 
trois en trois ans à la charge de rendre compte d*an en 
an, délaissant seulement une pension aux titulaires pour 
leurs vivres et vestiaires qui ne pourra pas excéder cent 
quarante livres tournois par an. Et même par plusieurs 
patentes données pour des villes particulières, Tadministra- 
tion de tels lieu< a été commise aux corps des villes avec 
attribution de justice à la charge par eux d'élire trois ou 
quatre personnages, bourgeois, gens de bien pour Tadmi- 
nistration et le gouvernement des revenus qui en rendront 
compte d*an en an (i). 

> Ce qui a lieu encore qu'aux hôpitaux on eut annexé des 
religieux depuis la première fondation (2) pour la célébra- 
tion du service divin et traitement des malades voire même 
que le prieur en chef en fut pourvu en cour de Rome comme 
d'un bénéfice en titre. Mais si es dits lieux il y avait églises 
et bénéfices fondés en titre de la première fondation et ins- 
titution et qu'un hôpital avec l'administration et gouverne- 
ment des pauvres eut été joint et uni aux bénéfices et 
église soit séculier, monastère et maison de religion, en ce 
cas les gouverneurs de ville, manants et habitants ne pour- 
raient prétendre le gouvernement de tels lieux pour l'ôter 
aux religieux bénéficiers titulaires (3). Autre chose si Ton 
avait annexé à l'hôpital une chapelle pour y célébrer la 
messe pour les malades et leur administrer les sacrements 
avec quelques revenus et quelle fut à la collation de Tévéque 
ou bien une église paroissiale; en ce cas d'autant que l'u- 
nion d'une église paroissiale n'étant qu'accessoire ne peut 
changer la nature, qualité et condition dudit hôpital, l'ad- 



(1) Édits de 1545 et 1569, article 73, ordonnance de Moulins 1566 
et article 65, ordonnance de Blois 1579* 
(3) HOlel-Dieu d'Aubigny, 1567. 
(3) Léproserie de Corbeil, 1576. 
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ministration appartient et doit être commise aux gouver- 
neurs et consuls des villes » (i). 

Le concile de Trente (2) avait bien décidé que les évo- 
ques, comme délégués du Saint-Siège, étaient les exécuteurs 
des dernières volontés, visiteurs des hôpitaux, des collèges, 
des fabriques et des confréries de laïcs, avaient la connais- 
sance d'iceux la disposition des fonds et la reddition des 
comptes, avec pouvoir de changer à leur gré les adminis- 
trateurs laïcs ; mais Dumoulin fait observer avec raison que 
ces articles pouvaient encore être moins reçus en France 
que le reste du concile; puisqu'ils étaient contre les ordon- 
nances et édits royaux de 1544 et années suivantes par 
lesquels la connaissance de toutes ces choses appartenait 
aux juges royaux, qu ils allaient même contre le principe de 
Tautorité royale à qui il appartenait de connaître seuls des 
choses corporelles comme sont les biens des hôpitaux (3) 
d'après la déclaration des États de 1593. 

L'ordonnance de Blois disait expressément : « Ne pourront 
désormais être établis commissaires au régime et gouverne- 
ment des fruits et revenus desdites maladreries et hôpitaux 
autres que simples bourgeois, marchands et laboureurs et 
non personnes ecclésiastiques, gentilshommes, archers, 
officiers publics, leurs serviteurs ou personnes par eux in- 
terposées. » Trois siècles après les États de Blois, l'assemblée 
de Versailles réussit à introduire les ecclésiastiques dans 
l'administration charitable, ils n'y sont pas restés long- 
temps. 

Il n'y avait donc qu'un très petit nombre d'hôpitaux dits 
bénéfices. Le pouvoir royal cherchait à les éteindre et les 
formalités imposées pour fonder de tels établissements 
étaient très rigoureuses. 



(i) Maladrerie de Vendôme, 1571. Hôpital de Gaiilac, 1597. 
(a) Session 7, c. 8 et 9. 
(3) Blois,- art. 65. 
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En voici rénumiration d*après redit de décembre 1666 
et Tarrêt de vérification du 3 1 mars suivant : 

Requête au roi ; 

Enquête faite par deux assemblées distinctes composées : 

La première, des maires, des échevins, des jurats, c* est-à- 
dire de Fadministration laïque. 

La seconde, des curés et des supérieures de maisons 
religieuses déjà établies, c'est Télément religieux. 

Chacun de ces corps devait en outre émettre un avis 
séparé en présence du substitut du procureur général. 

Le juge des lieux dressait procès-verbal du tout. 

Enfin, si Tévêque donnait son approbation, les lettres 
patentes toujours conditionnelles étaient obtenues, et la 
marche descendante commençait pour Texécution, symé- 
trique à la marche ascendante de l'instruction. 

Enregistrement des lettres royaux par le Parlement ; 

De ces arrêts par le bailliage; 

Ordonnance du lieutenant général de police; 

Ordonnance du maire. 

Le tout à exécuter sauf opposition dont le Parlement était 
juge. Ce n'était donc pas notre simple : pour ampliation ou 
signification administrative; la liberté de la charité est 
bien plus grande aujourd'hui. 

Sur 84 ordres religieux énumérés dans le catalogue chro- 
nologique du Pouillé, de 167 1, on ne trouve que cinq 
ordres hospitaliers ou charitables : 

Saint-Antoine de Vienne, surnommé du T., pour le mal 
des ardents, 1095 « 

Hospitaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem, anciens che- 
valiers de Rhodes ou de Malte, 1 100 ; 

Trinitaires, pour le rachat des captifs, 1 197 ; 

Sainte-Marie-de-la-Mercie, pour le même but, 1218; 

Saint-Jean-de-Dieu ou frères de la charité, 1540. 

Ce nombre a encore diminué : Qu'aux frères de Saint- 
]ean-de-Dieu , de l'Assomption et aux Camilliens , on 
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ajoute les frères de Saint-Gabriel et ceux de la Doctrine 
chrétienne, dont Faction hospitalière est contestable et 
qui ne s'occupent guère que d'instruction, il n'en résulte 
pas moins que le but charitable a disparu à peu près 
des congrégations religieuses d'hommes. II était loin d'en 
être ainsi au moyen-âge, où tous les monastères étaient 
des hôpitaux. 

Tous devaient recevoir des .invalides. 

Choppin (i) rapporte un arrêt de 1273, du livre III des 
Olim, qui constate le droit du roi de placer un militaire 
invalide dans un monastère. Les abbayes, ajoute-t-il, 
étaient en effet d'abord des charges civiles et militaires 
avant de devenir ecclésiastiques. 

Jusqu'au règne de Henri IV, ils étaient envoyés dans ces 
abbayes où ils étaient assez mal traités. En 1623, le recen- 
cément de ces monastères et de leurs ressources fut or- 
donné, toutes les abbayes et prieurés dont le revenu dé- 
passait deux mille livres durent en donner cent pour 
s'exempter des obligations de recevoir des soldats estropiés. 
Bicêtre devint l'hôtel des Invalides, dont l'idée remonte à 
1604. Enfin Louis XIV fonda l'établissement actuel (2) 
sur lequel je me borne à citer deux ou trois brochures. 
Lorsque l'assistance s'adresse aux victimes du devoir 
civique, à raison d'un objet aussi noble, elle doit prendre 
un autre nom que celui de charité. Elle participe au patrio- 
tisme qu'elle aide et secourt. Pour ce motif je n'ai pas 
donné de place aux œuvres de la Croix rouge, des Dames 
françaises, dont la générosité est enfin sortie de l'ombre de 
la sacristie, pas plus que je ne parle des questions de l'hos- 
pitalisation militaire à moins qu'elles ne touchent aux 
intérêts des hôpitaux civils. 

Le plus bruyant de ces hôpitaux religieux, du moins 

(1) De Domanio, 28. De oblato a principe monasteriis veterano. 
(3) Caillet, L'administration en France sous Richelieu. 
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comme administration, était Thôpital Saint-Jacques, qui 
joue un grand rôle dans la vie du moyen-âge, mais il est 
peu connu des commentateurs /contemporains. C'est ainsi 
que le huitain du petit testament de Villon : 

Item pour assigner la vie 

Du susdit maistre Robert, — 

Pour Dieu I n'y aiez point envie, 

Mes parens! — Vendez mon aubert. 

Et que l'argent ou la plus part 

Soit emploie dedans ces Pasques 

A acheter à ce poupart 

Une fenestre emprès saint Jacques 

a donné beaucoup de tablature aux Saumaises qui s'a- 
charnent depuis quelques années sur ce poète. Marot dès 
son époque, avait perdu le fil et pensait que fenêtre pou- 
vait signifier échoppe d'écrivain près de saint Jacques-de- 
la-Boucherie. D'autres ont cru qu'il existait des maisons 
mal famées dans ce quartier, alors qu'il y avait à côté de 
l'hôpital une rue de la Truanderie dont le nom aurait suffi 
à leur donner raison. L'explication n'est pas nécessaire 
pour qui sait que la confrérie allait chercher des sous- 
criptions à Pâques dans toutes les paroisses de Paris 
pour le banquet qui avait lieu fin juillet ou commencement 
d'août et que la somme à verser était de douze francs en- 
viron pour s'asseoir et prendre part au repas tandis qu'on 
n'avait à donner que le quart pour assister à la fête d'une 
fenêtre ce qui était un régal d'enfant et ne donnait pas à 
manger. Mais d'autres devaient encore payer moins en 
louant une fenêtre dans un des immeubles de la confrérie 
d'où ils pouvaient sans doute voir sortir le cortège ou 
seulement le mur derrière lequel se passait la fête et où 
peut-être encore des enfants sollicitaient la charité de nos 
pèlerins repus et quelques reliefs du festin. 

Le plus ancien de ces hôpitaux était l'ordre du Saint- 
Esprity fondé à Montpellier par Guillaume et dont une 
succursale à Rome, était le plus important hôpital du 
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centre de la chrétienneté et par conséquent de la chrétien- 
neté tout entière. 

En France, ses anciennes fondations étaient : 

Montpellier, vi« siècle ; 

Pertuis ; 

Riant ; 

Neufchâteau (Vosges), xiii* siècle ; 

Breil (AIpes*Maritimes), 1377; 

Saint-Pourçain (Allier), xv* siècle ; 

Et THôtel-Dieu de Marseille, 1188. 

Cet ordre ne pouvait être conféré à un clerc séculier. Il 
subsista jusqu'à la fin du règne de Louis XiV (i). 

En 1693, Seignelay écrivait à un sieur du Boulay se di- 
sant vicaire de Tordre du Saint-Esprit de Montpellier, qu il 
lui défendait expressément d'obtempérer aux injonctions 
de certains particuliers qui prétendaient être chevaliers de 
ces ordres et l'engageaient à remplir ses fonctions. Les 
biens passèrent à Tordre de Saint-Lazare qui s'empressa 
de les employer à Téducation de la noblesse pauvre et aux 
protestants de la Franche-Comté (3). 

A Paris, Saint-Lazare était une maladrerie qui dura de 
1 197 à 1633, époque à laquelle les prêtres de la mission de 
Saint-Vincent-de-Paul y remplacèrent les religieux Au- 
gustins et fermèrent la porte aux pauvres. Les sœurs de 
charité qui étaient vis-à-vis furent chargés de compenser 
cette désaffectation. 

Les frères hospitaliers de Saint-Jean-de-Dieu, appelés 
par Marie de Médicis pour desservir la Charité avaient déjà 
fondé en 1550 Thôpitalde Saint-Martin-de-Ré ; mais il ne 
faut pas confondre les établissements spéciaux transformés 

(i) Depping, Correspondance administrative de Louis XIV. IV, 763. 

(2) Mémoire et consultation sur TÉtat, les droits et privilèges de 
Tordre de Saint-Lazare, à propos de son union avec Tordre de Saint- 
Huf et pour démontrer que ce n*est pas une simple confrérie, mais bien 
un ordre religieux. Paris, Quelleau, 1772, in-4*. 

— 100 — 



HOSPITALISATION. 

en hôpitaux avec les fondations hospitalières proprement 
dites, c est par exemple à tort que Ton attribue Torigine de 
rhôpital de Montréal (Aude), aux hospitaliers de Saint- 
Lazare. Les biens de cet établissement avaient été donnés à 
cet ordre, et ils en furent désunis par arrêt du Conseil de 
1695. 

La Providence de Saumur a été fondée en même temps 
que Tordre de Sainte-Anne qui la dessert et par la même 
personne. Cela ne veut pas dire que Tordre a fondé cet 
établissement, c*est même impossible puisque leur exis- 
tence a commencé à la même date et qu*il aurait fallu que 
la congrégation naquit avant Thospice pour fonder ce 
dernier. De même La Flèche a la même date et la même 
origine que les sœurs de Saint-Joseph (1636) et tant 
d*autres. 

L'exécution régulière des édits de pacification aurait dû 
hâter encore la laïcisation des administrations hospitalières, 
si déjà le fait n*avait été accompli depuis longtemps à de 
rares exceptions près. L'édit de Nantes admettait les reli- 
gionnaires aux bénéfices des fondations charitables catho- 
liques indifféremment avec les autres sujets du roi et ne 
leur permettait pas d*en avoir de séparés. 

En vertu de cette disposition, le Parlement de Paris fit 
évacuer Thôpital de TEstrapade et transporter les malades 
à THôtel-Dieu (arrêt du 10 juin 1660). 

La Chambre mi-partie ou Chambre de TÉdit (i) du 
Parlement de Paris, avait jugé en 1626, c'est-à-dire sous le 
régime de Tédit de Nantes, qu'un legs fait par un protes- 
tant à ses coreligionnaires nécessiteux devait appartenir à 
THôtel-Dieu de sa ville « où doivent être reçus tant les 
catholiques que ceux de la religion prétendue réformée in- 
différemment suivant les déclarations de 1573 et 1576, 
art. II 7. » Le demandeur en délivrance du legs avait pris la 

(i) Journal des audiences, I, 78. 
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qualité de Procureur de la communauté des pauvres de la 
religion prétendue réformée. . . La qualité ne fut pas ad- 
mise conformément aux conclusions de Tavocat général. 

Dés 1610, la même Chambre adjugeait à THôtel-Dieu de 
Sedan tout legs fait aux pauvres de la religion prétendue 
réformée. Les décisions sont d'ailleurs très nombreuses et 
la déclaration du 15 janvier 1683 portant réversion des 
biens légués aux pauvres faisant profession de la religion 
prétendue réformée et aux consistoires, aux hôpitaux ne 
fut que la généralisation d*une jurisprudence très ancienne 
et non pas une confiscation. 

Une difficulté plus grave venait du droit de présentation 
qu'avaient les patrons pour les fondations. Les évêques s é- 
taient arrogé la libre disposition de ces bénéfices « propter 
patroni haeresim ». Mais un arrêt de règlement du 8 juin 
165 1 permet aux gentilshommes huguenots de présenter 
par procureur. 

D'autres avaient cru pouvoir détruire les fondations cha- 
ritables, tel fut le cas du sieur de Cormont qui fut con- 
damné à rétablir les lits d'hôpital de Meure, fondé an- 
ciennement, qu'il refusait d'entretenir (1674). 

Je ne terminerai pas cette rapide énumération de déci- 
sions judiciaires sans parler de la Jurisprudence des Parle- 
ments en matière de legs charitables. La faveur pour l'Hôtel- 
Dieu alla jusqu'à Tinjustice ou du moins jusqu'au sacrifice 
des droits les plus sacrés de la famille. Qu'on en juge par 
ces quelques exemples. 

La survenance d'enfants ne comportait pas révocation 
de ces sortes de legs (i). 

Le legs pitoyable était toujours dû, même en cas de nul- 
lité du testament qui le contenait (2). 

Il suffisait qu'un legs fût qualifié d'œuvres pies pour qu'il 

(i) Parlement de Provence, 1657. 
(2] Paris, 1549 et 15 14. 
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revint aux pauvres. Peu importait que le fidéi-commissaire 
eût refusé ou ii*eût pas accepté. Le légataire universel 
n*exerçait pas son droit d*accroissement. 

Les legs faits à des églises, fabriques, confréries et qui ne 
pouvaient être acceptés ou auxquels ces personnes morales 
renonçaient, revenaient à THôpital général. (Pari, de Paris, 
13 août 1676.) 

Les legs pieux qui n*étaient pas assez considérables pour 
établir les fondations proposées par le testateur s* appli- 
quaient également à THôpital général. Par arrêt du 3 1 
mars 171 1, le Parlement adjugea à cet établissement des 
sommes assez importantes qui devaient servir à établir 
des prêtres dans les lieux de France les plus éloignés et 
qui en auraient besoin. 

Quoique les personnes morales fussent incapables de 
recevoir des legs universels, THôtel-Dieu de Paris fait 
exception à cette règle dans un arrêt du 28 février 1696. 

Un arrêt de 1694 (21 mars) semble décider le contraire, 
mais il y avait des héritiers directs ; néanmoins, confor- 
mément aux usages, tout en cassant le testament, la Cour 
alloua 30,000 livres à THôtel-Dieu, 20,000 mille à l'Hô- 
pital général et 10,000 aux pauvres de la paroisse du 
de cujus. 

Les legs faits aux pauvres pouvaient toujours être reven- 
diqués par les hôpitaux. 

Une comtesse de Poitiers avait chargé des religieuses de 
distribuer chaque année aux pauvres, le pain de vingt 
septiers et la viande d'une vache. Les directeurs de Thôpital 
demandèrent la délivrance du blé et de la vache en vertu 
des lettres patentes de la fondation, portant que tous les 
legs non appliqués à aucuns pauvres en particulier appar- 
tiendront à rhôpital pour le passé et pour l'avenir. Le 
Parlement leur donna raison par arrêt du 17 juillet 1708. 

Un arrêt du Parlement de Grenoble (13 mars 1637), 
porte injonction aux notaires d'avertir les testateurs de ne 
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pas oublier les pauvres dans leurs dernières libéralités. 
Cette coutume était une obligation pour le testateur dans 

les États Sardes, dont le gouvernement depuis Le 

procureur général suffisait pour faire exécuter ce legs et 
la juridiction administrative n*usait pas de son droit de 
tutelle qui entre les mains d'un Conseil d*Ëtat protège plus 
souvent les collatéraux*que les personnes morales, leurs 
pupilles. 

Par un ancien statut de Téglise de Notre-Dame-de-Paris, 
toujours respectueusement exécuté, le lit de Tarchevéque et 
de chaque chanoine qui y décédait ou quittait son cano- 
nicat par permutation ou toute autre cause appartenait à 
r Hôtel-Dieu. 

Ce lit devait être délivré avec toute sa garniture quelque 
précieuse qu'elle fût, sinon il fiallait en payer Testimation. 
C'est ce qui arriva je crois pour le cardinal de Retz dont 
les héritiers durent payer environ deux mille francs. 

Mais d'un autre côté (i), les héritiers ou les chanoines 
qui avaient résigné n'étaient pas recevables à offrir un 
mauvais lit sous le prétexte que le dignitaire de l'Église se 
servait d'une telle couche, le Parlement ne voulait con- 
naître que ces lits tels que Boileau les dépeint : 

Dans le réduit obscur d*une alcôve enfoncée 
S*élève un lit de plume à g^and frais amassée : 
Quatre rideaux pompeux, par un double contour 
En défendent rentrée à la clarté du jour (a). 

Le don du lit fut donc composé à lo écus en 1579. 

— 30 — 1529. 

— 100 écus au commence- 

ment du XVII* siècle. 

— enfin à ;ooécus à partir de 1650 
et payé malgré les réclamations des chanoines qui préten- 



(i) Arrêt du 38 avril 1683. 
(a) Lutrin, chant I. 
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daient que les sœurs de THôtel-Dieu ne leur donnaient 
plus les mêmes soins. 

UHôtel-Dieu possédait encore divers droits d'entrées. 

Les biens confisqués pour duel lui étaient dévolus (i), 
enfin il avait le privilège de vendre la boucherie en 
carême. 

Les biens de mainmorte sont en général une propriété 
si factice, si anormale, que lorsque les personnes morales 
sont de quelque utilité, il est difficile de leur constituer des 
ressources durables en dehors de Timpôt. Leur propriété 
foncière qu'on les a engagé ou forcé si souvent à aliéner 
n*est pas la plus avantageuse. Une mauvaise récolte, Talea 
du marché des produits, un fléau permanent et tant d'autres 
causes générales viennent s'ajouter aux causes spéciales 
telles que le défaut de surveillance du père de famille désa- 
vantageusement remplacé par un contrôle administratif ; 
autant de raisons pour préférer les valeurs mobilières ; 
mais là encore nos usages financiers ont admis, pour ces 
sortes de placements, les remboursements et les réductions 
d'intérêts qui obligent le crédit-rentier des États à sur- 
veiller souvent la situation du marché s'il ne veut pas se 
laisser surprendre par une conversion. Dans plusieurs de 
ces mesures, le législateur a précisément excepté formelle- 
ment la mainmorte ou même les mineurs en général. Sous 
la Monarchie, on accordait des droits équivalents sur la 
ferme par exemple. Ainsi un arrêt du Conseil d'État du 1 1 
mars 1721 accorde 88,141 fr. de supplément pour com- 
penser la perte des rentes sur l'Hôtel-de-Ville réduites 
du denier 25 au denier 40 soit de 4 à 2 1/2^/0. 

(0 Déclaration du Roy. Versailles, 38 octobre 171 1. Les femmes et 
enfants du condamné pour fait de duel ne pouvaient plus espérer des 
aliments comme sous Tempire de Tédit de 1679. Tous les biens étaient 
confisqués et attribués un tiers à THôpital général, un tiers k THôtel- 
Dieu de Paris, Tautre tiers pour les établisscmenls similaires du 
ressort. 
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Les rentes sur particuliers étaient beaucoup plus sûres et 
il est peut-être regrettable pour ces établissements que la 
location des propriétés à très long terme ne soit pas en 
usage en France comme elle Test en Angleterre. 

Ce serait un moyen assez bon de tirer profit des immeu- 
bles de Tassistance. Cette propriété, il faut bien le répéter, 
n'a jamais été aussi importante que Ta prétendu Tesprit de 
parti. Elle était déjà menacée non par la Révolution, mais 
par ceux-là même qui, au dire des politiques bien pen- 
sants, pouvaient empêcher la crise par leurs sages réformes. 
Parmi eux se faisait remarquer Turgot. C'est l'économiste 
le plus sévère pour la mainmorte. Il revendique hautement 
les droits de TÉtat dans la conclusion de son article sur les 
fondations. 

€ Ces réflexions (i), dit-il, ne doivent laisser aucun 
doute sur le droit incontestable qu'ont le gouvernement 
d'abord dans l'ordre civil, puis le gouvernement et l'Église 
dans l'ordre de la religion, de disposer des fondations 
anciennes, d'en diriger les fonds à de nouveaux objets, 
ou mieux encore de les supprimer tout à fait. L'utilité pu- 
blique est la loi suprême, et ne doit être balancée ni par un 
respect superstitieux pour ce qu'on appelle l'intention des 
fondateurs, comme si des particuliers ignorants et bornés 
avaient eu le droit d'enchaîner à leurs volontés capricieuses 
les générations qui n'étaient point encore, ni par la crainte 
de blesser les droits prétendus de certains corps, comme 
si les corps particuliers avaient quelques droits vis-à-vis 
de l'État. Les citoyens ont des droits et des droits sacrés 
pour le corps même de la société ; mais les corps particuliers 
n'existent point par eux-mêmes, ni pour eux. Ils ont été 
formés pour la société et ils doivent cesser d'exister au mo- 
ment qu'ils cessent d'être utiles. » 

Necker commença par viser les immeubles du patrimoine 

(i} Encyclopédiei Verbo Fondations in Hne. 
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charitable et proposa de les aliéner pour les besoins de 
l'État. 

D'Aguesseau avait formé le même projet, mais dans la 
seule intention de faire disparaître la mainmorte. 

Louis XIV avait disposé des biens affectés à telle ou telle 
fondation en prononçant des réunions arbitraires et dans le 
but de créer un grand ordre hospitalier unique où pour- 
raient entrer les soldats blessés et la noblesse ruinée. 

Napoléon I^ aux abois avait fait la même opération pour 
les biens communaux en 1813, plutôt que d'achever l'alié- 
nation des biens d'émigrés, encore sous le séquestre. 

Sous Napoléon III, le général Espinasse avait également 
engagé d'une manière impérative les administrations hos- 
pitalières à changer en rentes sur l'État leur fortune im- 
mobilière. 

Néanmoins on n'a cessé de crier contre la spoliation, et la 
loi du 25 messidor an II portant réunion de l'actif et du 
passif des hôpitaux et autres établissements de bienfai- 
sance déclarés nationaux, a toujours semblé la cause de la 
ruine de notre assistance publique. 

L'exécution de cette mesure qui pouvait être acceptée, 
si l'on considère la charge ou l'objet d'une fondation comme 
faisant partie de son passif, fut d'ailleurs suspendue dix mois 
après, tandis que les autres n'ont jamais été explicitement 
révoquées, elle le fut formellement par les lois de l'an V, 
c'est-à-dire deux ans après sa promulgation : 

On s'est plu à confondre avec cette loi, pour Paris par 
exemple, les décisions du 24 pluviôse an XII et du 18 mai 
1806, 24 mars 1809 et 11 février 181 1 qui autorisent le 
conseil général des hospices à aliéner les maisons qu'il 
possédait dans cette ville pour alimenter, avec le prix de 
vente, le Mont-de-Piété. Mais auparavant, le 27 frimaire 
et le 14 nivôse an XI, le Gouvernement avait cherché à 
remplacer les quelques biens qui avaient pu être aliénés, 
pour maintenir les fondations distinctes ; il faut cependant 
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reconnaître que la disposition particulière du 8 ventôse an 
XII concernant trente-deux départements fut loin d*indem- 
niser intégralement les hospices qui ne reçurent que 
415,000 francs au lieu de 882 en capital et 8,500 au lieu 
de 18,000 francs de revenus. 

La Restauration pouvait réparer Terreur commise, elle 
le faisait pour Taristocratie, elle ne Ta pas fait pour les 
indigents. Au contraire, il fut reconnu dès 1815, Q^^ '^^ 
biens abandonnés aux hospices et aux maisons de charité 
en dédommagement de la perte des domaines dont les 
avait indûment dépossédés une loi révolutionnaire , pour- 
raient être repris à la charge d'indemniser ces établis- 
sements par un accroissement de dotation (i). 

Dix ans après, en 1825, lors de la loi de rindemnité aux 
émigrés, plusieurs membres de la commission chargée 
d'examiner cette loi voulaient encore que ces biens fussent 
rendus aux anciens propriétaires et qu'une indemnité fat 
payée aux hospices. La question de principe fit oublier les 
avantages pratiques et au centre comme à gauche on cria 
à la violation de la Charte, qui cependant n'avait pas 
changé depuis 18 14. 

Les hospices du midi de la France (2) n'avaient pas 
perdu leurs immeubles ; ils étaient appauvris parce qu'ils 
ne touchaient plus dans la Provence et le Comtat le droit 
de piqué qui, dans le seul département du Var, rapportait 
300,000 francs par an, à répartir entre 19 hospices dont le 
revenu foncier ne dépassait pas 36,000 francs. Aussi les 
administrateurs ne réclamaient pas des propriétés rurales 
qu'ils n'avaient jamais aliénées, mais des droits et des privi- 
lèges tels que la vente de médicaments et l'entreprise des 
pompes funèbres. 

Dans le Nord et dans le Centre, les revenus avaient plus 

(1) Caimon, Histoire parlementaire des finances de la Restauration. 
(3) Rocquain, L'état de la France aa 18 brumaire. 
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sensiblement diminué, mais ce n* était pas non plus par 
suite de la nationalisation du domaine, mais parce que les 
anciens administrateurs avaient caché les titres de rentes 
sur les particuliers et se les faisaient payer au détriment 
des hôpitaux. Cet abus était fréquent dans TOuest et il 
est probable que, quinze ans après, ces malhonnêtes comp- 
tables se livrèrent à la plus bruyante démonstration des 
ruines causées par la Révolution. 

Dans TEst une autre cause de misère était le défaut de 
paiement des journées des militaires : jusqu*à la fin du 
premier Empire, les hôpitaux supportèrent courageuse- 
ment cette patriotique et lourde charge avec des compen- 
sations presqu^insignifîantes. 

Pour donner des ressources nouvelles, Toctroi municipal 
et de bienfaisance, par son caractère et son origine, était 
naturellement indiqué. 

Le baron Ch. Dupin voulait en attribuer tout le produit 
à la charité publique. D*après lui la qualification de mu- 
nicipal que lui donnait la loi ne servait qu*à indiquer les 
contribuables. 

On avait, il est vrai, remarqué qu*en matière d'emprunt, 
Tépithète de national était restée immuable au milieu des 
bouleversements politiques qui avaient changé les plus 
grandes institutions de TËtat comme les moindres officiers 
publics, tour à tour nationaux, royaux, impériaux, etc. On 
en pouvait conclure que le débiteur était indiqué par Tad- 
jectify tandis que les créanciers ou Tobjet de la mesure 
financière ou du droit, se trouvent toujours au génitif 
dans la syntaxe juridique. Exemple : l'hypothèque de la 
femme dotale, l'indemnité des émigrés, on pouvait donc 
dire les octrois de bienfaisance. La particule conjonctive 
était trop petite pour rester un embarras et le président de 
l'Académie des sciences l'éliminait par un raisonnement 
d'autant plus ingénieux qu'il ne repose sur aucun docu- 
ment législatif. 
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« On imagina, dit-il , d'établir des octrois municipaux 
de bienfaisance dont le produit devait servir au traitement 
des pauvres dans les hôpitaux. C'était en réalité le peuple 
entier qui payait pour soigner ceux de ses enfants qui se- 
raient atteints de maladie. Le génie du fisc par l'insertion 
d'une modeste monosyllabe dans le titre de cet impôt en a 
détruit l'essence. Néanmoins sur les octrois municipaux et 
de bienfaisance une large part est affectée pour subvenir en 
partie aux besoins ordinaires et en partie aux constructions 
hospitalières nouvelles (i). 

Si des biens on passe à l'administration on trouve chez 
les contemporains des éloges qui pourraient faire douter 
de la description de Michelet citée plus haut. 

Voici ce que disait le traducteur de Munster, Belleforest 
dans sa cosmographie de 1575 : 

« L'hostel-Dieu, une des maisons les plus belles de France 
et en laquelle la charité est si grande que c'est un vrai sein 
et retraite de tous misérables ; et de telle dévotion que plu- 
sieurs grands et riches hommes s'y font porter étant ma- 
lades pour y être traités vu le bon ordre qu'on y met, les 
soins des religieuses qui y servent et la netteté du lieu. 
C'est merveille du grand nombre de pauvres qui y sont 
nourris, de la dépense qui s'y fait d'ordinaire et surtout en 
temps de peste, où tous les infectés sont portés et pansés là 
par les médecins, apothicaires et chirurgiens qui sont aux 
gages de cette maison la plus riche de Paris et à bon droit 
vu la nécessité d'un tel lieu en une si grande ville. 

» En laquelle sont encore les hôpitaux Saint-Gervais, 
Saint-Jacques , Sainte-Catherine en la rue Saint-Denys 
et de Saint-Germain qui dépend du grand Hôtel-Dieu ; 
mais les susdits sont pour les pauvres qui ne savent où se 
retirer et n'ont moïen de se loger. 

» Vous avez à Paris trois maisons qui montrent et la police 

(1) Ch.Dupin, rapport à rAcadémie des Se. mor. et pol. XX, p.674« 
— 110 — 



HOSPITALISATION. 

et la charité de ce bon peuple parisien èsquelles les petits 
enfants pupilles qui n*ont ni père, ni mère, ni moyen de 
se nourrir, sont reçus, nourris, vêtus, enseignés et avancés 
jusqu'à Tâge suffisant de savoir gagner leur vie et sont 
ces lieux Tun près l'Hôtel-de- Ville et de Téglise dédiée au 
Saint-Esprit et pour cette raison les nomme-t-on les enfants 
du Saint-Esprit. L* autre maison destinée pour les pupilles 
est celle qu'on nomme des Enfants Rouges, à cause que les 
pupilles qui y sont nourris sont vêtus de cette couleur et 
fut faite cette fondation par madame Marguerite, reyne de 
Navarre en 15 38 et est cet hôpital devenu le Temple où les 
Parisiens font de grandes aumônes. 

» Et du temps du roi Henri fut institué Tautre ordre des 
pupilles et des orphelins en Thôpital de la Trinité. 

Encore y avait-il autre charité à Paris, pour obvier à 
plusieurs grands maux qui advenaient par la cruauté de 
plusieurs folles femmes et filles lesquelles s étant débau- 
chées et leur ceinture levant, de peur d'être déshonorées ne 
se faisaient nulle conscience d'occire leur fruit. Pour donc 
obvier à ces scandales et ruines des âmes mourantes sans 
grâce et n'étant point régénérées par l'eau du saint baptême 
on a dressé ce lieu propre pour les enfants trouvés lesquels 
sont nourris aux dépens du public. > (Belleforest, Cosmo- 
graphie, 1575.) 

A part l'Hôtel-Dieu fondé vers 660 qui recevait les ma- 
lades de tous sexes et de tous âges, les hôpitaux dans le 
sens moderne du mot étaient : 

Saint-Louis, fondé par Henri IV en 1607 pour les pesti- 
férés et dont on avait fait une maison de convalescence. 

On y joignait les Incurables qui dépendaient de l'Hôtel- 
Dieu, mais c'était une sorte d'hospice, maison de retraite 
où régnait le plus affligeant désordre. L'administration 
proprement dite nommait à 35 lits, les fondateurs en 
avaient 204 et les curés de Paris 122. Chaque malade de- 
vait payer 45 livres en entrant. Il y avait 500 livres af- 
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fectdes à chaque lit au nombre de 440 dont 200 pour les 
femmes et 240 pour les hommes. 

Trois maisons de frères de la Charité : 

La Charité, 

Charenton, 

Les Convalescents. 

Les hospitalières, dont le siège principal était rue Mouf- 
fetard, avaient en outre deux succursales : 

Place Royale, 

La Roquette. 

Les hospitalières de la place Royale ne recevaient que 
des femmes, c*était un petit hôpital de 28 lits, fondé en 
1629 par Anne d'Autriche et desservi par des Augrustines, 
on rappelait aussi : la Charité des femmes, tandis que la 
Charité fondée en 1602 par Marie de Médicis était des- 
servie par les frères de Saint-Jean-de-Dieu et était affectée 
aux hommes seulement; il y avait 150 lits et 50 lits tempo- 
raires pour l'opération de la pierre qui se pratiquait pen- 
dant la belle saison seulement. 

Au commencement de la Révolution, les hospices de 
Paris dépendaient de trois administrations différentes, 
savoir : 

LHôpital général qui avait la Salpêtrière, Bicêtre, la 
Pitié, la Maison de Scipion Thôpital de Saint-Esprit, 
Sainte-Pélagie, les Enfants-Trouvés du Parvis-Notre- 
Dame (la couche), les Enfants-Trouvés du faubourg Saint- 
Antoine (fondation de Saint-Vincent-de-Paul), et Thospice 
de Vaugirard (pour les enfants). 

Le Grand Bureau des Pauvres (l' Hôtel-Dieu J qui avait les 
Petites-Maisons (aliénés), l'hôpital des Teigneux, la Trinité 
et les Incurables (sorte d'hospice, maison de retraite). 

Enfin l'Orphelinat , dit Hôpital des Cent Filles de la 
Miséricorde (fondation Seguier). 

En outre il y avait comme fondations particulières ré- 
centes : 
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L*hôpital de Jésus (Lazaristes) ; 

Uhôpital Beaujon, pour les enfants de Saint-Philippe- 
du-Roulc ; 

Saint-Nicolas-du-Chardonnet, orphelinat paroissial de 
mies; 
Deux maisons de TEnfant-Jésus ; 
Une maison de la Mère-de-Dieu (orphelinat) ; 
Enfin les sœurs de Saint-Gervais et les Dames de Sainte- 
Catherine avaient ouvert deux asiles de nuit où Ton était 
reçu trois ofîs de suite. 

Les Hospitalières avaient 40 lits avec 11,112 livres , rue 
Moufietard, ce qui eût été insuffisant ; mais elles prenaient 
sur la mense religieuse (communauté) distincte du bien 
des pauvres et qui était du double, 22,655 francs. La 
mense des pauvres ne se composait que des rentes cons- 
tituées pour fondation de lits. Il est vrai qu*on avait res- 
pecté des fondations très onéreuses, tandis que la mense 
religieuse comprenait le produit des quêtes, legs, etc. 

La place Royale, pour 23 malades, avait 33,923 livres, 
les deux menses étaient confondues, et il fallait entretenir 
avec ces 23 malades une communauté de 25 personnes, 
plus du double. 

A la Roquette, même système, mais il y avait des pen- 
sionnaires payant 8,565 livres, auxquelles il faut ajouter la 
dotation nette des charges, soit 22,992 livres, ce qui donne 
un total de 31,557 livres pour 23 malades et 16 pension- 
naires, en tout 39 personnes. On entretenait 30 religieuses 
environ. 
Les frères de la Charité avaient : 
Aux Convalescents, 34 lits, 31,656 livres de revenu net. 
A Charenton : 7 pensionnaires en correction ou aliénés, 
35 fous criminels, 49 lettres de cachet, 16 à Tinfirmerie de 
Saint-Maurice, soit 107, avec un revenu de 130,000 livres 
environ; à la Charité 177.359 livres, pour 300 malades à 
opérer. 
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En 1788, le budget de THôtel-Dieu pouvait se décom- 
poser ainsi : 

En recette : 

Revenu des immeubles 329 . 837 

Rentes 386. 826 

Prélèvement sur les octrois . . 444 .616 

Droit des pauvres 143.415 

Produits accidentels 97-395 

I. 401. 989 

En dépenses, les charges de la dotation exigeaient pour : 
Réparations aux immeubles.... 43.063 
Service des fondations 50.652 

93-714 
Les dépenses du service intérieur étaient de i livre 10 sols 
3 deniers par journée pour une moyenne de 26,279 malades. 
Le séjour moyen était de près de 33 2/3 de journées. 
Le nombre des journées dues de 887,442. 
Il y avait par jour environ 2,43 1 malades. 
Employés, etc., 615. 
La mortalité était d*un cinquième, 20 o/^* 
Sous le second Empire, le budget de Tassistance publi- 
que se balançait par le total de 14 millions, dans lequel la 
ville de Paris entrait pour une subvention de 4 millions en 
chiffres ronds. 
Les établissements étaient divisés en hôpitaux généraux : 
L'Hôtel-Dieu, en reconstruction depuis 1866, 
Saint-Antoine, 
Beaujon, 
La Charité, 
Cochin, 
La Pitié, 

Sainte-Marguerite (Trousseau) transformé, 
Necker, 

Lariboisière, en construction. 
Tenon, projeté. 
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En hôpitaux spéciaux : 
Clinique, 

Enfants malades (Enfant-Jésus), 
Maison d'accouchement, 
Saint-Louis, 
Midi, 
Lourcine. 
Et hospices : 

Enfants trouvés. 
Incurables, honunes; 
Incurables, femmes; 
Bicêtre, 
La Salpêtrière. 
Sans parler des fondations spéciales (i) et des établisse- 
ments payants qui donnaient un total de 10,427 lits d'hos- 
pices et 6,743 ^^^ d'hôpitaux. Aujourd'hui, il faut ajouter : 
Aux hôpitaux généraux : 

Laennec (anciens incurables) ; 

Bichat ; 

Andral (ancienne filature des indigents, fermée en 

1866); 
Broussais. 
Aux hospices : 

Les Incurables transférés à Ivry. 
Brevannes qui a été ouvert et agrandi. 
Les dépenses passent de 14 millions à 40 millions, dont 
la moitié est payée par la ville de Paris. Les biens de l'as- 
sistance ont donc doublé : vingt millions au lieu de dix. 
Elle a aujourd'hui 11,739 lits d'hôpitaux et 10,444 lits 

( I ) L'on peut trouver quelques détails sur Tassistance à cette époque, 
dans le second volume des mémoires de M. le baron Haussmann ; mais 
il faut tout accepter sous bénéfice d'inventaire et ne pas croire par 
exemple que la maison Dubois soit le modèle du genre, comme ras- 
sure naïvement Tauteur, ni que Sainte-Périne ait été fondé par Timpé- 
ratrice Joséphine. (Tome II, c. 17.) 
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d*hospices. Cette dernière partie du service est donc restée 
stationnaire tandis que la première doublait presque ses 
moyens d'action. 

On peut dire que le mouvement est à peu près suivi dans 
toute la France. 

En 1847 il existait 1270 établissements hospitaliers. 

En 1849 — 15 19 — 

En 188 1 — 1662 — 

La progression moyenne est d'environ 15 par an. 

Mais les recettes ont presque doublé. Elles vont de 5 2 
millions et demi en 1847, à 90 millions en 1880. 

A cette même époque, les recettes extraordinaires don- 
naient pour l'assistance en général une moyenne annuelle 
de douze millions. 

Il existe en France un hospice pour deux cantons, 

570/MO. 

Ce chiffre paraît encore insuffisant pour Torganisation de 
l'assistance rurale. Les uns veulent détruire sous le pré- 
texte de réviser, tout comme faisait le grand Roi, et ce 
sont les plus démocrates, les autres parlent au contraire de . 
construire encore des établissements nouveau modèle. 
Le comte de Falloux a donné une solution de cette ques- 
tion subsidiaire dans ses Mémoires d'un Royaliste. Par une 
analyse sagace et une longue expérience, il était arrivé 
à constater le résultat suivant : 

« Le médecin ne manque pas, le pharmacien ne manque 
pas, l'aumônier ne manque pas et cependant presque tout 
manque I Ce grand vide à combler, cette grande lacune à 
remplir, est-ce donc énorme ? Non, ce n'est rien ou du 
moins presque rien. Il n'y faut pas une grosse somme; il 

(i) J'ai emprunté ces chiffres tout en les modifiant pour faire de la 
statistique comparée, à des graphiques parfaitement conçus et tout 
aussi bien exécutés, que le ministère de Tintérieur avait fait publier en 
i88a par son excellent ingénieur géographe M. Anthoine, sous la di- 
rection de M. Le Guay. 
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y £iut à peine le prix d*un caprice. Il faut simplement un 
petit mobilier pour les pauvres; une chambre hospitalière 
au presbytère, à la mairie, n'importe où ; une chambre où 
Ton trouve toujours prêts deux ou trois fauteuils, cinq ou 
six couvertures de laine, une grande et une petite bai- 
gnoire, quelques instruments dont les malades sérieux ont 
autant besoin que le Malade Imaginaire; des ventouses 
suppléant aux sangsues souvent rares, toujours très chères. 
Ce mobilier des pauvres malades ou blessés coûte à peine 
mille francs de premier achat, et ne coûte pas par an cin- 
quante francs d'entretien et ce sacrifice rapporte cent fois 
plus qu'il ne coûte. 

A si bon marché, on s' affranchit de l'insupportable 
pensée que le pauvre qui ne peut aller aux eaux, qui ne 
peut appeler à son chevet ni le médecin ni le chirurgien en 
renom, ne peut pas davantage se procurer dans sa misé- 
rable masure le moyen élémentaire de sa guérison, qu'il 
soufire et qu'il meurt , non parce qu'on ne connaît pas 
son mal, non parce qu'on y est indifférent, mais parce 
que faute de prévisions, faute de quelques précautions 
on réduit à la même impuissance la Science et la Cha- 
rité (i). 

La vieillesse a d'autres exigences que la maladie. Elle 
n est pas accidentelle et elle est quelquefois de longue 
durée. On ne peut avec elle s'en tirer à si peu de frais. 
Cependant en prévoyant largement ce que l'on peut prévoir 
et en s'efforçant d'alléger tout ce qui peut être allégé, rien 
ne dépasse encore les limites d'une médiocre générosité. Il 
ne faut pas considérer dans la vieillesse, le vieillard seule- 
ment. La vieillesse impose aux autres beaucoup de souf- 
rances qu'elle fait involontairement peser autour d elle, 
elle fait bon gré mal gré ou des victimes ou des ingrats : 
des victimes^ de la famille, si la famille voulant rendre à son 

(I) Mémoires d*un Royaliste, c. XXII. 
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chef ce qu*elle en a reçu, interrompt pour lui le travail 
productif et refuse Temploi de ses journées au dehors pour 
veiller sur celui qui ne peut plus veiller sur lui-même ; des 
ingrats, si après avoir profité de la vigueur et de la sollici- 
tude de leur père, les enfants le négligent ou le maltraitent 
dans son dénûment. Après une minutieuse enquête on 
arrive à ne compter qu*un petit nombre de foyers où se 
renouvelle le drame émouvant de la vieillesse à charge 
ou de la vieillesse délaissée. Qu*on prenne Taleul demeuré 
sans enfants ou qu*on se substitue à la famille pour lui 
rendre Taisance avec la liberté de ses mouvements, on ne 
dépassera pas un chiffre relativement minime. Plus d*une 
commune a tenté cette épreuve avec succès en fondant un 
très petit hospice : six lits dans deux salles, trois pour les 
hommes et trois pour les femmes, sont rarement occupés 
tous à la fois. » 

Il est malheureusement à craindre que cette opinion 
raisonnée et pratique d*un homme de bien ne soit long- 
temps combattue par le corps médical qui, par ses services 
éclatants acquiert dans l'administration une action de plus 
en plus prépondérante. Grâce à lui, Thôpital longtemps 
routinier et infect, s*est transformé luxueusement. L'in- 
cendie de THôtel-Dieu fut un trait de lumière. Depuis, les 
tuteurs de la fortune charitable ont suivi la bourse à la 
main les généreuses initiatives des docteurs qui ont enfin 
pris dans les hôpitaux une place digne de leurs mérites, le 
médecin y rend des oracles toujours écoutés, le chirurgien, 
que les anciens règlements appelaient un officier, y tranche, 
Taccoucheur attend. 

Le généreux concours que le corps médical prête à l'As- 
sistance publique devient de plus en plus précieux, nous 
sommes à la veille de l'appeler une collaboration. Il n'en 
fut pas toujours ainsi. En 1644, Théophraste Renaudot se 
présenta devant le Parlement entouré des pauvres pour dé- 
fendre ses consultations [charitables contre la Faculté de mé- 
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decine de Paris, qui gagna le procès ; les pauvres ne le per- 
dirent pas (i), puisque, de ce jour date la médecine gratuite. 
Auparavant, au dire d*un apologiste de la Faculté de Mont- 

(i) Us étaient partie intervenante et honoris causa. Jamais dans 
aucun pays les indigents n*ont eu le droit d'ester en justice comme 
tels. Il faut avoir la terre pour avoir la guerre, il faut des biens pour 
plaider. J'ai déjÀ eu Toccasion de citer le plaidoyer de Lysias irpoç t^v 
daœ/ythmf nipi tov fi^ Mt^ai t& a^yavar^ àpyvplov : pour un 
aumône de TÉtat, ainsi que traduit le bon Auger, à propos de Tassis- 
tance à domicile ; mais je doute que Ton puisse conclure de cette fine 
plaisanterie à un droit à l'assistance en Grèce. Le discours m*a toujours 
paru un charmant jeu d'esprit et TafFaire de l'invalide une cause imagi- 
naire. Les traducteurs l'ont prise au sérieux ; mon devoir serait de faire 
connaître cette pièce qui se rattache entièrement à l'étude de l'assis- 
tance publique, mais je suis incapable d'en rendre l'humour, l'ironie et 
le ton de pince-sans-rire qui y règne de l'exorde à la péroraison. Il 
faudrait avec la traduction un long commentaire explicatif des mœurs 
de la démocratie athénienne. Je dois donc me borner à analyser en 
expliquant : 

Le mendiant plaideur commence par la phrase consacrée, le cliché à 
Tusage de tous les hommes d'État accusés ou seulement interpellés : 
« Je suis heureux de l'occasion qui m'est fournie de monter à cette tri- 
bune »; c'était l'invariable début qu'Henri Monnier mettait dans la bou- 
che d*uii maréchal, président du Conseil sous Louis-Philippe, qui aurait 
certainement préféré monter à l'assaut. 

IIoX^oO ^fu^ôfcv lx***t « Pw\it, Tô xoeno^tfp^ orc /«ec wcLptmtiùoLvt 
rdv àywti toutov/. np&ttpw yàp ovx i;^uy npôfOLn^t, 2^* iç toO ^w 
Xdyov &/qy, vuv/ ^là rothov itknfOL, 

« 11 s'en faut que je remercie mon accusateur pour le procès qu'il m'in- 
tente, mais je n'avais pas encore eu une occasion d'exposer les actea de 
ma vie, je la trouve dans cette affiiire. » 

Pour se faire une idée de l'efTet comique de l'exorde, il faut supposer 
un vagabond s'écnant devant la chambre correctionnelle : « Il est donc 
enfin arrivé ce moment où Louis accusé au nom du peuple français 
peut se faire entendre au milieu de ce peuple lui-même ». Mais l'ora- 
teur grec ne verse pas de suite dans la parodie; sa plaisanterie est 
plus châtiée. A la fin seulement la raillerie éclate et prend mot pour 
mot le langage des accusés politiques : &k\k \uxk toO 6fUTi/}ov ir^ioOovç 
f^u/oy sic XoXxiSa r^v In lApln^. « Comme tant d'entre vous, je me 
réfugiais à Chalcis sur l'Euripe. » En 1825, il aurait dit : Moi aussi j'ai 
émigré et j'ai suivi nos princes, j'étais à Coblentz, en Vendée; avec ce 
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pellier (2), les médecins de Paris tenaient leurs assises de- 
bout aux pieds du grand saint Christophe de Notre-Dame, 
en qualité de physiciens seulement. Us attendaient le client, 

détail que Chalcis n'est mentionné par aucun historien de la tyrannie 
des Trente ; ce silence permet de douter non de Texistence, au moins 
de rimportance de ce centre de résistance. 

Ces grands mots secouent peut-être la somnolence du tribunal et 
alors le mouvement du discours accuse un jeu de scène analogue à 
Teffet que produit le mot pâti prononcé devant Brid*oison ; aussi 
Torateur s'écrie, pour dissiper toute confusion nuisible à sa cause : 
Pardon, pardon 1 mais je ne suis pas un comptable de deniers publics, 
n^allez pas me juger comme un général à l'expiration de son grand 
commandement. Déjà notre mendiant, avec Tair dont Robert Macaire 
dit à Bertrand arrêté : « Je vous avais ouvert la carrière diplomatique 
où un grand avenir vous était réservé. », avait fait cette remarque : 
« La destinée m'ayant tenu éloigné des plus hautes fonctions publiques, 
le Gouvernement m'a alloué cette somme conformément aux principes 
d'égalité des fortunes pour le rebut comme pour l'élite des citoyens. » 
Eirtt^t yàp, & |3o0^io, rôv /nyiorrâv â/9;^fiv 6 ^cupuy «ictvripiitTtit 
^fMÇt it irtfXtc «filv vpn^ivofxo roiko rà àpy^ôpiov fiywiiimi xotvkç scvm 
T&ç T&X^ '^^^ &9r«ffi xfld Tôv xflcxûv xfld Tûv AyoOûv. 

La raillerie est incontestable. Pouvait-on réellement la mettre dans 
la bouche d'un mendiant } C'est faire injure au génie attique si respec- 
tueux de toutes les convenances, depuis l'harmonie jusqu'à la décence, 
que de supposer que Lysias a voulu sérieusement faire dire à son client 
brandissant des béquilles et se drapant dans ses haillons : 

c Un déni de justice à mon égard, c'est le découragement jeté dans 
la mendicité tout entière. En osant me refuser mon droit , vous vous 
aliénez tous ceux de ma qualité. « MiqSi fM TO^ft^o'avTCc à^ix^ffoei , 
xfld TO^ SXkwç ro{»€ byLoloiÇ ifiol âtoixufdvovç àOufxiJffac noii^tnirt. 

Je ne parle pas de la critique de la fiftnerie orientale et des commé- 
rages faite par ce malheureux qui, il en fait lui-même la remarque, 
n'est pas un pauvre d'esprit, ni des devoirs du chorège, il faudrait tout 
paraphraser, et je ne saurais tout rendre. Sans doute, la plaisanterie 
trouve son agrément dans son ambiguïté même ; elle est de trop bon 
goût pour tomber dans la charge. Mais si nous ne vo3rions pas toujours 
l'antiquité sous le jour maussade du collège, nous aurions bien reconnu 
que jamais un indigent n'a tenu pareil langage devant le Sénat athénien, 
(a) Seconde apologie de l'Université en médecine de Montpellier, 
section XL VI. C'est avec regret que j'ai refusé l'entrée de ma biblio- 
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donnaient la consultation et tendaient la main là où de nos 
jours se louent les manouvriers. 

Ce sera un spectacle de plus en plus rare devoir certains 
princes de la science interrompre leurs terribles opérations 
uniquement pour lâcher une sortie ou une saillie contre 
l'administration hospitalière et par ce moyen faire retentir ces 
grandes et belles salles pleines de misère et d*horreur d'un 
éclat de rire obséquieux de la jeunesse studieuse. Ainsi le 
vrai génie ne va jamais sans quelque enfantillage. Pour le 
chef de service médical, l'administration représente le 
garde-malade, rien de plus. Comme la religieuse disait mon 
hôpital, il dit ma salle, mon service. Depuis qu'il a été in- 
terne, il n'a pas pensé différemment. On a pardonné alors 
ses coups de si£3ets à sa grande jeunesse, on excuse ses dé- 
clamations en faveur de sa grande réputation. S'il descend 
jusqu'à la calomnie, pour ne pas se laisser atteindre, l'ad- 
ministration en est quitte pour passer de Tindififérence au 
mépris des injures. Mais une indulgence dédaigneuse suffit la 
plupart du temps. Après tout, l'Assistance ne les a-t-elle pas 
fait ce qu'ils sont, ne lui appartiennent-ils pas ?Ne leur don- 
ne-t-cUe pas la gloire qu'une clientèle éphémère ne pourrait 
faire durer pour les praticiens et que les rapides évolutions 
de l'art de guérir ne laissent pas longtemps aux profes- 
seurs? 

graphie à toutes les insanités sous formes de libelles des médecins d'il 
y a deux siècles. C'eût été l'éloge le plus sérieux du corps médical con- 
temporain. Les consultations charitables de la rue de la Bucherie ou de 
la Faculté remontent il est vrai à 1641 ; mais Renaudot avait commencé 
à donner les siennes rue de la Calandre, dès 1630. On peut lire sur 
ce point la charmante thèse de M. Raynaud : Les Médecins au temps 
de Molière, ch. V, sans parler des biographies de Renaudot que j'in- 
dique. 

Le Petit Journal vient de reprendre Tidée du fondateur de la presse 
périodique et a établi un bureau de charité qui donne déjà d'excellents 
résultats et peut devenir une importante innovation en matière d'assis- 
tance. 
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Dans la question du remplacement des congréganistes 
par des surveillants laïques, ils auraient pu être amenés à 
jouer un double jeu. D*un côté la préférence pour la laïque 
était générale dans le corps médical ; certaines religieuses, 
il faut le reconnaître, avaient quelque peu contribué à cette 
antipathie et en principe elles jouissaient d*une indépen- 
dance qui n*appartient pas au service laïque. Elles étaient 
plus en droit que le chef de service de dire : ma salle, et 
cependant elles pouvaient la quitter sur une décision de 
leur supérieure au moment même où la connaissance des 
méthodes du chef de service pouvait les rendre plus utiles. 
Uinterne , frondeur et sceptique , pousserait peut-être 
aussi à la laïcisation qui le rend plus libre dans son 
service. D*un autre côté, si Tadministration hospitalière 
donne la réputation à ses médecins, ses honoraires ne lui 
permettent pas de vivre sans clientèle. Cette clientèle riche, 
aristocratique avait naturellement pris part dans la ques- 
tion en foveur des religieuses. Il eût été dangereux de 
froisser son engouement. Les médecins se sont tiré très 
bien de ce pas difficile , avec une diplomatie irrépro- 
chable et un tact parfait. C*est dire qu'ils n'ont pas 
tranché la question par des arguments probants. Je n*ai 
jamais pensé non plus que Ton puisse faire de la laïci- 
sation un principe absolu. Elle offre de nombreux avan- 
tages et comme tout ce qui est meilleur, elle coûte plus 
cher. Cependant les avis peuvent être partagés. € Les 
frais sont plus considérables dans les détails avec des 
sœurs ou religieuses et on ne parvient que difficilement 
à obtenir des comptes en règle (i) » disait le comte de 
Vaublanc. 

Les gens du monde se sont bien exagéré la perturbation 
dans le service que pouvait amener ce changement : une 



(i) Circulaire du ministre de lUntérieur sur les dépôts de mendicité, 
7 novembre 1815. 
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religieuse de moins dans chaque salle où elle n'exerçait 
guère qu'une action de contrôle et de surveillance, faisant 
une ou deux rondes, récitant la prière le matin et le soir, 
et assistant à la visite du docteur ; car les serviteurs des pau- 
vres, que Ton appelait les bas oflSciers, avaient toujours été 
laïques. Une femme sérieuse, veuve ou mariée a remplacé 
cette religieuse. Parfois ua peu plus active, un peu moins 
guindée que la sœur, sa présence a permis de supprimer 
une fille de salle, de sorte que la somme à dépenser a été 
encore moins élevée. Elle a d'ailleurs été payée, non par les 
bienfaiteurs ou les fondateurs qui ont poussé les cris que 
Ton entend encore, mais par le budget que vote et que règle 
rassemblée qui avait demandé cette mesure. On pourrait 
ajouter qu*en occupant ainsi des femmes dans une situation 
de fortune plus que modeste, c*est encore une œuvre de 
charité qui vient s'ajouter à Thospitalisation. 

Les critiques adressées aux services hospitaliers des con- 
gréganistes ne datent pas d'hier, et n'ont pas seulement 
pour cause le mouvement anticatholique de ces dernières 
années. 

Le baron Haussmann raconte (i) qu'il dut contenir le 
zèle de réformes de son directeur de l'assistance publique, 
Husson, à l'endroit des sœurs hospitalières auxquelles il re* 
prochait € de coûter trop cher, bien que mal payées (150 fr. 
par an, pour chacune) à cause de leur nombre exagéré ; du 
temps qu'elles passaient en exercices religieux dans leurs 
communautés ; des aides qu'il leur fallait pour tout ; de leur 
tendance au gaspillage, et, grief beaucoup plus grave, de 
tenir souvent trop peu de compte des prescriptions médi- 
cales pour faire à leur tête. 11 n'apercevait pas assez les 
qualités admirables par lesquelles ces saintes filles rache- 
taient tout cela. » 

Peut-être appréciait-il ces qualités à leur juste valeur, 

(0 Mémoires du baron Haussmann, II, p. 79. 
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mais il avait la conviction de les retrouver aussi bien 
chez les laïques parce que le dévouement, Fabnégation 
sont dans la nature de la femme et non pas des vertus 
acquisee par une vocation religieuse qui parfois contrarie 
la manifestation de ces sublimes sacrifices en la détournant 
de r humanité. 

Les Grands-Jours d'Auvergne ont été cités précédem- 
ment. L'histoire des religieuses de l'Hôtel-Dieu y est plus 
sérieusement racontée que l'anecdote de madame Talon 
présidant l'assemblée de charité. Voici le récit de Fléchier : 

€ Les religieuses de l'Hôtel-Dieu, établies à Loches, 
eurent vocation de venir assister les misérables de cette 
ville, et en détachèrent deux de leur maison pour venir 
faire une colonie de charité. La ville les reçut avec bien 
de la joie et on espéra d'abord beaucoup de firuit de leurs 
soins et de ileur piété; mais on a reconnu dans la suite du 
temps qu'elles ont plus travaillé pour leurs intérêts que 
pour ceux des pauvres, et qu'elles ont plus acquis de biens 
qu'elles n'ont soulagé de maux. Comme c'est l'occupation 
ordinaire de ces communautés d'étendre leurs droits et 
d'augmenter leur nombre et leurs bâtiments, elles tâchèrent 
d'attirer des filles et de se multiplier insensiblement. 11 
fallut avoir un logement conforme à leur famille et trou- 
vant la place où l'on avait déjà commencé à bâtir, elles s'en 
servirent sans ordre et firent des logements pour des 
religieuses où le fondateur avait voulu faire loger des 
pauvres. Lorsqu'elles se virent assez puissantes pour se 
soutenir par elles-mêmes et que la supérieure, qui est une 
fille hardie et hautaine se vit appuyée par les principaux de 
la ville dont elle avait reçu des filles à profession, elles 
négligèrent la charité et s'appliquèrent à leur profit parti- 
culier. Tout le secours qu'on tirait d'elles, c'était qu'elles 
jetaient tous les matins de l'eau bénite aux malades et 
qu'elles nettoyaient leurs chambres légèrement. Quoiqu'il 
y eût des filles très habiles pour le soulagement des 
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malades et pour toutes les opérations même de la chirur- 
gie, elles n*en faisaient aucune fonction ; elles ne voulaient 
point souffrir que les administrateurs prissent connais- 
sance de leur emploi et demandaient un prix si excessif 
pour se procurer des remèdes qu'on avait été obligé de s'en 
procurer d'ailleurs. Le nombre de leurs religieuses excé- 
dait le nombre des pauvres ; enfin elles ne servaient qu'en 
apparence, pour avoir le prétexte de leur établissement. 

On n'en sut jamais tirer aucune réponse précise (sur le 
nombre des religieuses), l'une prétendait que c'était à la 
supérieure de le savoir, l'autre disait qu'elle ne comptait 
point dans son monastère; il y en eut une qui dit qu'il y 
avait autant de religieuses qu'il y avait de lits dans la mai- 
son. Elles ne voulaient pas qu'on sût le nombre des sœurs 
et parce qu'il eût paru par celui des chambres habitées, 
elles en avaient fait tirer les lits et les meubles pour faire 
croire qu'elles n'y logeaient point. » 

€ Des logements pour les religieuses où le fondateur 
avait voulu loger des pauvres. . • Plus de biens acquis que 
de maux soulagés. • . » Ces bonnes soeurs ne seraient-elles 
pas victimes de l'amour de l'antithèse capable de faire taire 
chez l'auteur ses devoirs sacerdotaux et peut-être la vérité. 
Cependant le dernier trait est bien dans les mœurs congré- 
ganistes, et rien ne manque au récit confirmé d'ailleurs par 
les détails sur les anciens hôpitaux de Paris que j'ai déjà 
donnés. 

La vraie difficulté consiste dans la sélection du per- 
sonnel. Les maisons religieuses fournissaient des sujets 
éprouvés. Sans doute elles font les plus grandes difficultés 
pour les changer, mais enfin, tels quels, ils sont tou- 
jours dans la main de la supérieure sinon sous les ordres 
des administrateurs. C'est un grand avantage d'avoir à 
faire à une seule personne qui prend la responsabilité de 
tout le service et possède une autorité et une expérience 
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incontestables. A Paris, grâce à i*apostolat d*un conseil- 
ler municipal , membre distingué du corps médical des 
hôpitaux, la mesure a pu être exécutée de la façon la plus 
avantageuse ; mais je doute qu'elle oflBre partout en pro- 
vince les mêmes chances de succès, à moins de rencontrer 
un médecin, administrateur, animé du même zèle, poussé 
par le même dévouement, doué de la même activité et pa- 
reil en tout à Tinstigateur de ce changement, ce qui me 
parait presque impossible. 

Pour ma part, j'ai souvent constaté l'esprit de sacri- 
fice des congréganistes. Si cette occasion m'a été plus ra- 
rement offerte pour les infirmières laïques, c'est parce que 
j'en ai moins vu; j'avoue que l'abnégation d'une mère de 
famille s'enfermant avec des varioleux ou des cholériques 
est de nature à me frapper davantage, quoique le résultat 
soit le même 'pour l'humanité, mais ce sentiment dont je 
n'ai pu me défendre m'a peut-être rendu partial dans l'ex- 
posé de cette question. 



Dans son rapport sur le Code civil, à propos de l'ar- 
ticle 203 qui indique les devoirs des père et mère, Por- 
talis (i) disait en parlant des enfants naturels : « Les en- 
fants qui n'appartiennent à aucune famille appartiennent 
à l'État. L'État a donc intérêt à les protéger, et il le 
doit. » 

Continuation ou extension de la famille était alors l'idée 
que l'on se faisait de l'État. Cette théorie a été vivement 
attaquée non pas seulement par les progrès de la morale 
qui lie l'enfant naturel de plus en plus intimement avec sa 
famille, mais aussi par des considérations scientifiques 
dont M. de Lanessan s'est fait le propagateur. 

€ Contrairement à ce qui est généralement admis, je ne 

(x) Exposé des motifs du titre V du Code civil. 
•^ 126 — 



ENFANCB. 

pense pas, dit-il (i), que la famille puisse être considérée 
comme la base des sociétés animales, même pour ce qui 
concerne les animaux les plus élevés en organisation. Si la 
famille était la base de la société, le développement de 
l'une devrait être directement en rapport avec le dévelop- 
pement de l'autre. Or, il n'en a jamais été ainsi. » 

La famille, à l'origine, est trop puissamment constituée 
pour donner naissance à une organisation politique moins 
dépendante, telle qu'une tyrannie ou monarchie. La plu- 
part des cités ne se sont pas (ormées là où était la famille 
primitive, il y a toujours, au contraire, un souvenir de dis- 
persion et de réunion d'étrangers qui se rattache aux lé- 
gendes de leur origine ; c'était des colonies. Rome n'a pas 
été fondée par la seule famille de Romulus. Les Pélasges 
n'étaient pas non plus une unique famille, et si l'on re- 
monte plus haut encore dans les temps, on trouve le récit 
biblique de la tour de Babel. 

Au point de vue de l'histoire, on peut soutenir qu'avec 
la communauté qui existait dans la famille et le pouvoir 
absolu du père qui s'y exerçait, le droit civil et toutes les 
relations légales auraient eu un développement beaucoup 
plus tardif, si l'on n'admettait pas en dehors de la famille 
d'autres agrégations semblables ayant entre elles des rela- 
tions amicales. C'est ainsi que dans le droit romain on op« 
pose l'agnation à la gentilité. L'agnation est la famille 
dans laquelle la femme ne compte pas comme source, 
c'est la réunion de toutes les personnes soumises à une 
patria potestas commune, soit qu'elle s'exerce encore, soit 
qu'elle soit éteinte de fait par la mort du père, les femmes 
en sont incapables et elles comptent par le mariage parmi 
les agnats du mari. On peut passer également d'une fa- 
mille dans une autr^ par l'adoption et on peut perdre ses 
agnats par l'émancipation. La gentilité, au contraire, doit 

(i) Lanes8an: LutU pour Vexi^Unct. 

— 127 — 



INTRODUCTION. 

persister dans le cas cl*une émancipation comme dans le 
cas d*un afiiranchissement. Elle forme même plus spécia- 
lement le lien entre les affranchis, leurs descendants et la 
famille de Tancien patron. 

Le père de famille avait grand intérêt à établir par ana- 
logie sur la gens un pouvoir stable comme celui qui lui 
était reconnu sur sa famille. 

Bossuet avait entrevu cet antagonisme dans son traité 
De la connaissance de Dieu et de soi-^même^ où il oppose la I 

famille comme tout naturel à TËtat tout artificiel. 

Après la gens, nous arrivons à la cité antique. Cest une i 

réunion de gentes par agrégation dans la même enceinte et 
sous la domination d*un seul pour repousser un péril com- 
mun ; plus tard chaque gens reprend son indépendance ou 
lutte pour le pouvoir. 

De ces rapports étroits naissent des spurii, des éman* 
cipés, des prolétaires qui forment la plèbe. Par le nom- 
bre, ils sont assez forts pour changer la division en gen- 
tes en une division purement territoriale ou administra- 
tive, la phratrie, la décurie, soit qu*ils se soient associés 
pour imiter la gentilité aristocratique et avoir une jouis- 
sance semblable, soit qu'ils aient voulu la détruire. 

La variété d'agrégation dans l'antiquité et dans la Grèce 
est allée jusqu'à la confédération ; elle n'a pas résisté à la 
fin de l'invasion perse. 

Pour Rome, il n'y a guère eu en dehors de la cité que 
des ennemis ou des alliés, chargés de lui payer un tribut en 
froment et à peu près domestiqués comme les pucerons des 
fourmis; mais aucune association politique en État. 
L'État est moderne, c'est la fusion de la tyrannie poli- 
tique et des principes de progrès et d'humanité qui l'a créé 
idéalement. 11 est devenu une puissante réalité sous le 
souffle de la liberté sous le nom de nation qui se traduit 
en latin par gens. 
Cette association n'est plus ethnographique, elle ne peut 

— 128 — 



ENFANCE. 

If uère invoquer toujours une communauté de langage. Son 
caractère dominant, comme celui de la cité antique, est le 
territoire ; elle est géographique. Il peut parfois exister des 
doutes sur son étendue véritable» elle n*en forme pas moins 
un corps physique qui a tout absorbé, même la cité ou la 
ville, et ne laisse plus guère subsister dans son sein qu un 
nombre indéterminé d*associations personnelles selon sa 
constitution politique et quelques agrégations territoriales 
dans rintérêt de son administration intérieure. 

Cependant, pour Nosovitch (i), la source première du 
principe de la solidarité vient de Tunité de race d'où résul- 
terait toute moralité; Il cite, comme exemple, les prohi- 
bitions de mariage entre différentes races ou peuples, ou 
du moins la réprobation qui y reste attachée dans le cas 
d'abstention législative. .Cette action apparaît comme 
Técrasement du principe moral dans sa racine même, c'est- 
à-dire dans le principe de la race ; il n*y a là qu'une sur- 
vivance des prescriptions religieuses ou théocratiques pour 
empêcher l'introduction de nouvelles croyances religieuses 
qui affaibliraient foncièrement toute religiosité. Mais il est 
à remarquer qu'avec cette théorie l'auteur réussit et arrive 
à conclure par cette formule : l'État est la manifestation 
organique de l'idée d'assistance mutuelle. 

Si l'on considère l'origine de nos monarchies modernes, 
nous voyons la féodalité, qui en est la source ou le type, 
basée sur l'idée de protection et d'assistance. 

La recommandation y donne naissance au bénéfice ; le 
bénéfice au pouvoir seigneurial, et celui-ci est bien le type 
primitif de la monarchie. 

En résumé, il faut revenir aux idées admises avant Pla- 
ton et les sophistes : la famille est iv ruaci et l'État est cv 
6«att. Ce n'est pas à dire pour cela que la société ait jamais 
été historiquement l'objet d'une libre convention ; mais 

(i) La liberté de la volonté. 
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cette hypothèse soutenue au xviif siècle peut être acceptée 
en quelque sorte comme une fiction légale, utile dans Tétat 
de notre droit politique et rendre tout autant de services 
que le même système dans le droit prétorien. 

On peut et Ton doit considérer TÉtat au point de vue 
politique comme le produit d'une libre convention. Cest 
le postulat nécessaire de la science politique, comme le 
libre arbitre est le postulat nécessaire de la science pénale. 
Au point de vue social, TËtat, pour la même raison, est 
une famille, et Topinion de Portalis reste vraie : c'est le 
père des enfants qui n'en ont pas. D'autant plus que c'est 
seulement par la comparaison que Ton fait avec l'organi- 
sation civile des droits et des devoirs de la paternité vis-à- 
vis d'enfants d'une autre catégorie (enfants légitimes), que 
Ton peut dire certainement que les premiers, enfants na- 
turels, manquent de père. 

L'État doit avoir encore les goûts de la famille, c'est-à- 
dire qu'il est obligé de s'assurer une postérité aussi nom- 
breuse que possible. Cette vérité n'a jamais été méconnue, 
si ce n'est de quelques tribus sauvages condamnées à 
mourir de faim, ou par quelques esprits paradoxaux. 

Le droit canonique avait édicté lui-même des règles pour 
protéger l'enfance : 

Mulier quas dormiens fîlium suum opprimit sex annis 
pœniteat. Vir ejus, si in domo fuerit, quatuor si in uno 
lectulo, simili modo, duos in pane et aqua, reliquos ad 
arbitrium sacerdotis secundum qualitatem personae et 
fletum pœnitentis. 

En France, grâce à la généreuse activité d'un homme de 
bien, M. le sénateur Roussel, nous songeons à l'avenir, à 
l'avenir de la Patrie , non sans quelque crainte et sans 
quelque douleur. 

« Athènes eut dans son sein les mêmes forces pendant 
qu'elle domina avec tant de gloire et pendant qu'elle servit 
avec Unt de honte. Elle avait vingt mille citoyens lors- 
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qu*elle défendit les Grecs contre les Perses, qu elle disputa 
Tempire à Lacédemone et qu'elle attaqua la Sicile. Elle en 
avait vingt mille lorsque Démétrius de Phalère les dé- 
nombra comme dans un marché Ton compte les escla- 
ves (i). Ces paroles de Montesquieu peuvent dans la mé- 
ditation prendre un sens qui a échappé à Fauteur lui-même. 
Il n*y a pas d'état stationnaire proprement dit dans la vie 
d'un peuple, où l'accroissement cesse, le déclin commence. 
Il est inutile de réfuter à nouveau les paradoxes de Mal- 
thus. M. H. George, dans un ouvrage cité, a fait, une fois 
de plus, cette réfutation d'une manière scientifique et a dé- 
montré que la vérité économique résidait dans le contraire 
de la théorie Malthusienne. Si la Grèce se laissa aller à 
la dépopulation et abolit son barathron par sentiment plutôt 
que par raison, les empereurs romains sentirent le danger 
de la faible natalité. Nous ne citerons pas les lois cadu- 
caires qui modifiaient la liberté testamentaire au détri- 
ment des célibataires et des testateurs sans enfants, elles 
étaient surtout édictées pour la conservation d'une aristo- 
cratie, mais dès l'époque de Trajan, l'éducation des enfants 
de parents pauvres devint une charge publique en Italie. 
Les inscriptions de Velleïa et de Bénévent nous font con- 
naître le système financier de cette institution. L'empereur 
faisait un prêt hypothécaire dont les intérêts à 5 0/0 de- 
vaient être employés par la ville à l'entretien de 245 gar- 
çons légitimes à raison de 16 sesterces par mois, de 
34 filles légitimes à 1 2 sesterces, et de 2 enfants illégi- 
times (2). On ne sait rien sur le droit de nomination à ces 
bourses, il appartenait probablement au bienfaiteur; la 
population de Velleïa n'aurait pas expliqué ce nombre con- 
sidérable d'enfants. 

(1) Esprit des Lois, III, 3. 

(a) Les tables Velleïa et Bebiana ou tabulée alimentariaB sont connues 
depuis longtemps, le texte en est reproduit chez tous les auteurs spé- 
ciaux, romanistes ou epigraphistes, depuis Terrasson ^jusqu'à Orelli. 
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Voici rintitulé de fondation de Trajan : 

Oblîgatio praedionim ob HS Deciens quadraginta qua- 
tuor milia ut pueri puellaeque alimenta accipiant le- 

giti mi N[u mero] CCXLV in singulos HS VI f[iunt] 
HS XLVII XL N[ummiJ légitima; N[umeroJ XXXIV 
sing[ulis] HS XII Nummos ffiunt] HS IV DCCCXCVI 
Spurius I HS. CXLIV Spuria I HS CXX summa HS 
LIICC quae fit usura (i) : 

D'après ces chifiires Ton voit qu*il s'agit d^enfants en bas 
âge, mais non d'enfants du premier âge ou en nourrice, 
car on ne s'expliquerait pas la différence entre les spurii 
et les ingenui. Après ce prince, la numismatique nous fait 
coimaitre encore les puellae Faustinianae, sous Antonin et 
un autre orphelinat pour les deux sexes, les Mammeani 
pueri puellaeque, sous Septime Sévère. 

Le type de l'administrateur romain, Pline le Jeune, in- 
dique un autre système de fondation pour le même motif. 
Il vend à la ville de Côme une propriété au-dessous de son 
prix et la rachète pour une rente perpétuelle. Par là, dit-il, 
le revenu n'est pas incertain puisque la terre rapporte 
beaucoup plus, tandis qu'il est à craindre, si l'on donne le 
capital en argent à la ville, qu'elle ne le dissipe, ou que 



(i) Autrement dit : 

Fondation au capital de 283,864 fir. 91 donnant à 5 •jo Ht 193 fr. 24 
à répartir comme suit : 

245 garçons, à 5 a fr. 20 par an. . . . i a. 789' 98 

34 filles, à 39 fr. 16 1*331 50 

1 spurius, à 39 16 

I spuria 32 60 

14. 193' 24 
La valeur du sesterce comparée à la valeur actuelle de Tor est de 
27 centimes et quelques décimales que j*ai négligées pour ne pas sur- 
charger les chiffres, me bornant à en tenir compte dans les totaux. Sa 
valeur marchande, pour le blé par exemple, doit être diminuée d*un 
sixième. Elle n^est que de o,aa i/a. 
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a culture nen soit négligée s il est remis en biens 
fonds (i). 

Cette fondation était de 500,000 sesterces (D. N.), soit 
110,000 francs environ de capital, et le revenu assuré fut 
de 3,000 (III N), soit 6,500 francs; l'intérêt était un peu 
supérieur au placement hypothécaire de Trajan. Le méca- 
nisme indiqué explique cette différence. 

Dans Tautre table, on trouve encore deux legs pour le 
même objet, le dernier est d*un million de sesterces aux 
habitants de Terracine, pour nourrir cent enfants. C'est 
272,000 francs à 5 •/©, 13,600 francs, ce qui donne 136 fr. 
par enfant. 

L'Italie n'hérita pas directement des institutions brepho- 
trophiques du Bas-Empire. Guy de Montpellier, qui avait 
fait le pèlerinage d'Orient, dota d'abord sa ville d'un hô- 
pital du Saint-Esprit qui recueillit les enfants dès la fin du 
xn* siècle; puis, appelé à Rome en 1204, il y fonda une 
maison analogue, Sainte-Marie-de-Saxe. Enfin, dans le 
siècle suivant, Florence eut son hôpital des Innocents. 

Paris possédait bien également un hôpital du Saint- 
Esprit depuis 1362, mais Charles VII, par ses lettres pa- 
tentes de 1445, voulut qu'il fût réservé aux enfants nés de 
légitime mariage : Saltem legitimo matrimonio procréât! . 
C'était une restriction apportée par mesure de police dans 
rintérêt des bonnes mœurs. 

Dès le XVI* siècle, Lyon recevait les enfants trouvés dans 
ses hospices. 

Jean de Meulan voulait un établissement pour tous les 
enfants trouvés comme il venait de s'en fonder à Dijon, à 
l'exemple de Rome. 

Le plus ancien hospice d'enfants trouvés à Paris fut la 
Crèche, fondée par l'évêque de Paris et le chapitre de Notre- 
Dame. Avant cette création, le soin des enfants trouvés 

(1) Pline le Jeune, Epist. ad Caninium, VII, 18. 
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incombait aux seigneurs hauts justiciers, ou du moins cette 
obligation de pourvoir à leur entretien fut établie et chan- 
gée en contribution pécuniaire, précisément à l'occasion de 
cette fondation, par arrêt du Parlement de 1552. C'était la 
compensation des droits de détraction de déshérence, d'é- 
pave, d'aubaine et de bâtardise, d'après la maxime: Ubi 
emolumentum ibi, et onus. M. Championnière croit cepen- 
dant que l'arrêt de 1552 fut une innovation; mais M. Ta- 
lon a trouvé dans le registre de la justice de Sainte-Gene- 
viève un fait qui permet d'établir cette obligation dès la fin 
du XIII* siècle (i) : Un enfant est trouvé par deux hommes 
et une femme entre la Chartreuse et les vignes des Bruyères. 
Ils l'apportent au Châtelet, autant dire au commissaire 
de police, et l'on s'empresse de les mettre en prison. Ce- 
pendant, sur leur protestation d'innocence, le prévôt les 
fait sortir et les envoie, accompagnés de deux sergents, re- 
porter l'enfant à l'endroit où ils l'avaient trouvé, pour savoir 
de quelle seigneurie dépendait le lieu. Dès que l'on sut par 
les vignerons et laboureurs que cette terre dépendait du 
chapitre de Sainte-Geneviève, le chambrier de ce chapitre 
fut invité à prendre l'enfant et à le faire nourrir. Ce qui fut 
fait € et le fîst nourrir des biens de l'Église », ajoute le ré- 
dacteur, non sans une pointe de scandale. 

Par arrêt du Conseil du 18 août 1670, la contribution 
des seigneurs hauts justiciers de Paris, des abbayes et 
des prieurés fut portée à 15,500 livres, sans compter celle 
du Roy. 

Ainsi, à l'origine, le gouvernement local avait la charge 
des enfants abandonnés ; s'il se dessaisit du soin, du moins 
il dut toujours y contribuer par son argent. 

€ A présent, dit Barbier (2), la facilité est grande pour 
ceux qui seraient hors d'état d'élever leurs enfants. Il n'est 



(i) Les justices seigneuriales de Paris au moyen-âge. 
(3) Journal de Barbier, mars 173^. 
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plus besoin de les exposer dans une allée, comme on faisait 
autrefois, et ce qui en faisait périr. On peut les porter di- 
rectement aux Enfants-Trouvés, on les reçoit sans s in- 
fornaer de rien de la personne qui les apporte, et cette po- 
lice est très sage ». On comptait huit mille inscriptions en 
moyenne annuelle pour la prévôté et vicomte de Paris. 

J'ai la bonne fortune de pouvoir faire connaître par la 
plume de deux illustres écrivains la situation actuelle. 

M. Jules Simon (i), dans un de ses articles médullaires 
du Temps^ a apprécié les avantages de Tabandon au bu- 
reau sur Tabandon dans le tour. 

« Depuis qu*elle sait son terrible secret, elle ne pense 
plus qu*au tour. 

Elle entend dire qu*on parle de le supprimer, et elle trem- 
ble qu'on ne le supprime trop tôt. Le tour est son seul es- 
poir de salut. 

Dans une rue écartée, ou plutôt dans une ruelle bordée 
de chaque côté par des murailles, une unique maison sans 
porte ni fenêtre; c'est là! On le distingue à peine sur la 
façade nue et grise. Il est là, tout prêt, tout béant. Elle Ta 
regardé... En choisissant bien son heure, en passant par 
les rues les plus désertes, elle a fait le chemin qu'il faudra 
faire ; elle a senti un froid mortel en le voyant. Depuis ce 
jour-là, elle ne cesse de le voir. On dépose l'enfant, on 
pousse le tour et c'est fini ! 

Un mois s'écoule après cette course, deux mois. C'est 
peut-être pour demain ? Ou pour aujourd'hui ? Que faire ? 
Où aller? 

Se cacher jusque-là, se cacher au moment suprême, c'est 
jouer sa vie. C'est presque impossible. C'est un miracle d'y 
parvenir. L'enfant criera. Que Dieu la préserve d'avoir 
trop peur du cri de l'enfant ! 

Croyez-vous qu'après d'affreuses douleurs que le silence 

(i) Mon petit journal Le Temps, septembre 1890. 
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forcé et l'absence de tout secours aggravent, elle va, sur 
r heure, se tenir debout, marcher, faire une longue route, 
revenir ensuite, perdant son sang le long du chemin, at- 
teindre son galetas ? C'est au-dessus des forces humaines. 

Elle aura une confidente. Ce sera sa mère ou sa sœur. 
Un moment terrible à passer, celui de Taveu. Plus dur, 
pour certaines, que celui qui viendra après. Elle sait peut- 
être, elle devine peut-être que la faiseuse d*anges écouterait 
en souriant, en consolant. Mais quoi! elle ne veut pas as- 
sassiner! ou bien elle n*a pas les quarante sous que la fai- 
seuse d*anges réclame. Des horreurs partout... L*homme, 
pendant ce temps-là, ne sait plus qu'elle existe. Il vide 
bouteille dans un cabaret, avec des amis, en chantant des 
chansons obscènes. 

Il n'y avait pas de tours dans tous les hospices. Il n'y 
avait pas d'hospices dans toutes les villes. Il n'y en avait 
presque jamais dans les villages. La fille-mère abandonnait 
son enfant dans une église, sur le seuil d'une maison. L'en- 
fant mourait la plupart du temps. La fille était découverte, 
mise en prison. 

Ce n'était pas toujours la honte qui poussait à l'abandon. 
C'était le besoin. Là, du moins, il aura du lait; il aura du 
pain plus tard. Quelquefois c'était une spéculation indigne. 
On se débarrassait ; on recommençait. L'hospice, avec ses 
ressources limitées, ne pouvait su65re. On dit que la cha- 
rité est inépuisable. Ce n'est pas la charité qui s'épuise ; ce 
sont les ressources qui font défaut. 

Il ne faut pas croire qu'en fermant les tours on n'ait rien 
fait pour les remplacer. Où il y avait un tour, il y a un bu- 
reau d'abandon. Une porte donne immédiatement sur la 
rue. Pas de sonnette ni de marteau, il suffit de tourner le 
bouton. Une femme est là, nuit et jour, toujours seule. — 
Voilà un enfant. — Elle le reçoit, elle est obligée de le re- 
cevoir. Il y a mille à parier contre un qu'elle ne connaît pas 
la personne qui lui parle. C'est la mère, une parente, une 
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amie; quelquefois un simple commissionnaire. Si elle con- 
naît ou si elle devine, le secret meurt en elle. C'est comme 
le secret de la confession. Elle est assermentée et habituée. 
Sa place dépend de sa discrétion. Elle remplit les fonctions 
de l'ancien tour. Elle en diffère en ce qu'elle a des yeux et 
des oreilles ; mais ces yeux ne voient que ce qu'on veut 
laisser voir, ces oreilles n'entendent que ce qu'on veut bien 
leur dire. Elle fait des questions, toujours les mêmes, 
d'après un formulaire, auxquelles la déposante n'est pas 
tenue de répondre. 

Quel est l'inconvénient et quel est l'avantage de cette 
transformation ? L'inconvénient serait de diminuer la sécu- 
rité de la mère. Elle ne risque rien, puisque le secret est 
inviolable; mais elle croit risquer. Cela, dit-on, suffit pour 
expliquer un crime. 

La réponse est que la mère peut se faire remplacer, que le 
tour lui-même ne supprimait pas la nécessité d'une confi- 
dente et qu'enfin la honte fait beaucoup moins de victimes 
que ne le supposent les étrangers, les mal informés. La 
grande pourvoyeuse, c'est la faim. 

Et l'avantage, quel est-il ? Il y en a deux. Le premier, 
c'est qu'on parle à la mère. A elle-même ou à sa confidente. 
Ceux qui disent que ce n'est rien ne comprennent pas les 
grands drames de la vie humaine ; ils ne savent pas ce que 
c'est que l'isolement absolu, l'abandon absolu. En com- 
prenant qu'il y a encore pour elle de la pitié, cette femme, 
cette mère, éprouve un profond soulagement et se retourne 
vers la voie des sacrifices et des héroïques efforts. Il n'y a 
pas d'éloquence, il n'y a pas de tendresse, il n'y a peut-être 
pas d'émotion ; il n'y a qu'un avis, un mot : « Qu'allez- 
vous faire ?» La voix qu'elle entend à cette heure suprême 
est pour elle la voix de toute l'humanité. 

L'autre avantage du bureau, c'est qu'on y trouve quel- 
quefois un secours d'allaitement. La mère remportera son 
enfant, avec l'espoir ou la certitude d'échapper à la faim. 
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A Paris, on obtient toujours le secours d'allaitement quand 
le besoin est constaté. Paris a des ressources immenses et 
une générosité immense en ce qui touche aux enfants trou- 
vés ou abandonnés. Il ne demande même pas quel est le 
domicile de secours. Tous les enfants trouvés sont ses 
enfants. Toutes les mères dont le besoin est constaté de- 
viennent les nourrices payées de leurs enfants. 

On fait beaucoup de bien de tous les côtés. J'en conclus 
seulement ceci : c'est qu'il faut en faire encore davantage. » 

Lamartine s'était fait une spécialité, au Conseil général 
de Saône-et-Loire, de la défense des enfants trouvés, € ce 
qui lui donnait chaque année l'occasion de prononcer un 
magnifique discours qui, je n'exagère pas, faisait inévita- 
blement pleurer sept ou huit conseillers (i) ». Dans l'un 
d'eux il fait ainsi connaître le système des placements en- 
core en vigueur : 

« Lorsqu'un de ces pauvres enfants que la mère aban- 
donne ou dont la honte veut cacher la naissance est ap- 
porté la nuit au seuil d'un hospice où on l'attend à toute 
heure, il est déposé dans un tour, ingénieuse invention de 
la charité chrétienne, qui a des mains pour recevoir et qui 
n'a point d'yeux pour voir, point de bouche pour révéler ; 
un tintement de cloche annonce que le tour a été visité. 
De pieuses sœurs qui veillent derrière ces murs accourent 
pour recueillir le nouvel hôte. S'il est nu on le vêt, s'il est 
couvert de haillons dégoûtants on les échange contre des 
langes propres et tièdes. Une nourrice que l'hospice loge 
et entretient depuis plusieurs jours est réveillée, elle lui 
donne le sein. Au jour, une femme des champs, saine et 
robuste et dont la moralité est attestée par les magistrats, 
vient chercher et emporte sur sa tête le nourrisson qu'elle 
va coucher dans le berceau de son propre enfant. Préala- 
blement des signes de reconnaissance ont été détachés de 

(i) De Barthélémy, Souvenirs d*un ancien Préfet, p. 203. 
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l*enfant, inscrits sur des registres et permettent de suivre 
sa trace si jamais les circonstances qui ont forcé la mère à 
Tabandonner lui permettent de le suivre d*un regard ina- 
perçu et de revendiquer son fils. Ce n'est pas tout. Des 
hommes de bien, consacrés gratuitement à ces œuvres, 
choisis parmi ce que la ville renferme de citoyens les plus 
purs et les plus dévoués, forment un conseil de surveil- 
lance des hospices et acceptent la tutelle de ces orphelins. 
Ils le suivent de Tœil jusque sous le toit de la nourrice. Â 
des époques fixes, elle doit rapporter le nourrisson pour 
témoigner de ses soins pour sa santé. Â des époques indé- 
terminées, le maire de la commune où il est nourri ou le 
médecin délégué par le conseil des hospices vient surprendre 
la nourrice et s'assurer par ses yeux qu'il est traité mater- 
nellement, qu'il a été vacciné, que toutes les prescriptions 
hygiéniques ont été ou seront accomplies à son égard. 

L'enfant grandit, il a partagé le lait de la mère, le pain 
des enfants; la modique pension que l'hospice paye pour 
son entretien est un supplément à la richesse de la pauvre 
famille adoptive qui fait accepter sa présence comme un 
bienfait. Il est bientôt considéré comme un enfant de plus, 
comme un frère de plus dans la maison, dans le village ; 
nul préjugé flétrissant ne s'y attache à sa condition d'illé- 
gitimité. On l'a oublié, il a oublié lui-même. Il a grandi 
avec toute la génération contemporaine du pays, il a été au 
travail, aux champs, à l'école, à l'église avec elle. L'insti- 
tuteur l'enseigne, le curé le catéchise, il mange à la table 
de son père nourricier, il est riche de sa récolte, il se marie 
dans le pays soit avec une de ses sœurs de lait, soit avec la 
fille d un cultivateur du hameau voisin, à laquelle il ap- 
porte en dot la richesse du paysan : un métier appris et des 
bras exercés aux travaux de la terre ; il augmente ainsi cette 
race saine et forte des cultivateurs dont l'insatiable cupi- 
dité de nos villes manufacturières dépeuple de plus en plus 
nos campagnes, et d'une source impure ressort ainsi une 
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population rajeunie, laborieuse, primitive qui rend chaque 
année douze à quinze mille laboureurs à notre agriculture 
épuisée d*hommes. Les mêmes résultats ont lieu en ce qui 
concerne les filles. Ceci n est point une fiction, une utopie, 
c*est ce qui se passe sous nos yeux sur toute la surfaee de 
la France, dans ces nombreux villages dont la nourriture 
des enfants trouvés est l'utile et pieuse industrie. Voilà 
à quel point de perfection est arrivé un système où le génie 
chrétien et Tesprit administratif de la Révolution française 
se sont rencontrés et secondés dans une des plus belles 
œuvres qui puisse consoler et honorer l'humanité (i). » 

Le préfet de l'époque explique ainsi dans ses Mémoires 
l'occasion d'une semblable harangue : Effrayé, en arrivant 
à Mâcon, du nombre des enfants assistés et du chiffre de 
la dépense qu'ils infligeaient au budget (2), il avait fait voter 
un crédit de mille francs pour opérer le déplacement de ces 
petits êtres d'un hospice à un autre, mesure qui, exécutée 
avec prudence, décidait beaucoup de parents à les re- 
prendre. 

Dans l'attribution des secours spéciaux, il ne faut pas 
perdre de vue l'incidence de la charité ; le problème est 
souvent plus délicat, plus complexe qu'en matière d'impôts. 
Qu'est le secours de loyers, par exemple ? Une prime aux 
propriétaires pour les encourager à réserver dans leurs 
immeubles des logements pour les ouvriers (3). De même, 
parfois le secours du bureau de bienfaisance donne du 
crédit et permet de s'endetter. Or, le plus généreux 
créancier est presque toujours le marchand de vin. 

En Angleterre, cette assistance légale si vantée a eu 
pour résultat de faire baisser certains salaires, qui ont été 

(1) Lamartine, Œuvres oratoires, II, p. 89. 

(a) De Barthélémy, Souvenirs d'un ancien Préfet, loc. cit. 

(3) M. Andrieux a consacré un chapitre de ses Souvenirs d'un Préfet 
de Police, I. un, à Tœuvre des loyers fondée en 1853 et qui a toujours 
été alimentée par les fonds publics. 
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complétés par les secours publics. Faire profiter du bienfait 
la personne seule à qui il s* adresse est un but si difficile à 
atteindre que le bureau de bienfaisance secourt par famille, 
mais dans la protection matérielle de la plus tendre en- 
fance, le problème reste encore à résoudre ; il ne faut pas 
oublier, si Ton veut apprécier toute son importance, que 
le contrôle fréquent est impossible à cause de la dissémi- 
nation de la population secourue. On ne peut guère en 
juger que d*après les résultats. Mais il faut commencer par 
donner aux nourrices, aux filles-mères, pour arriver à 
secourir les enfants. 

Dans ces divers cas, cette question d'incidence n*est plus 
du domaine administratif seulement ; elle doit se présenter 
à Tesprit du législateur, du moraliste, de l'économiste, du 
philosophe. 

Il n'y a pas longtemps, la fille-mère était seule secourue à 
Texclusion de la mère légitime et, d'un autre côté, tel 
établissement d'éducation gratuite exigera le parchemin 
d'un orphelin âgé de dix ans, par crainte sans doute, si 
sa légitimité n'est pas prouvée, sinon d'encourager les 
fautes d'une mère morte ou d'un père inconnu, du moins 
de les généraliser par l'exemple de la bonne fortune qui 
pourrait lui échoir d'entrer dans cette charitable maison, 
very sélect, n'est-il pas évident qu'il vaudrait mieux donner 
des secours aux familles que prétendre recueillir des or- 
phelins. 

Â un autre point de vue, il faut encore comme en ma- 
tière d'impôt, chercher l'incidence directe en évitant les 
intermédiaires dont j'ai déjà fait connaître la désastreuse 
influence, il faut autant que possible remettre directement 
l'aumône à celui qui en est digne. 

Pour simplifier ces questions on a l'administration et la 
police. Certes, je n'ai pas contesté la haute mission de la 
première de ces institutions, mais je me suis mal expliqué 
si le lecteur me suppose la pensée de tout confier au gou- 
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vernement par le socialisme d*État. Je ne puis mieux faire 
que de citer sur ce point la pensée toujours si ferme et les 
expressions si précises de Téminent ministre (i) à qui Ton 
doit tant d*excellentes lois sociales. 

€ Il faut éviter de présenter TÉtat comme étant prêt à 
recueillir tous les enfants dont les parents ne prendront 
pas soin et, qu'on me passe cette expression, comme 
ouvrant une sorte de tour permanent dans lequel les 
familles qui ne voudront pas travailler pour faire vivre 
leurs enfants, qui ne voudront pas leur donner les soins 
les plus élémentaires, viendront déposer ceux qu'ils consi- 
déreront comme une charge, imposant «insi à TÉtat de se 
substituer à leurs devoirs et non pas seulement à leurs 
droits. 

Mais une fois l'abandon consommé, les devoirs de l'État 
commencent impérieux. Il ne lui est pas permis de faire à 
son tour l'abandon de ses obligations au caprice de quel- 
que particulier. 

Ce n'est qu'en Angleterre, pays dont on veut à tout 
prix admirer le système d'assistance, où les choses se pas- 
sent ainsi et encore dans un roman, Ginx Baby de Jen- 
kins (2), récit de l'abandon d'un enfant pour et contre 
lequel toutes les sociétés de bienfaisance plaident tout en 
refusant de le nourrir et sans songer à l'élever. Son père 
l'aurait noyé sans l'intervention de l'autorité. Cependant, 
après avoir occupé de sa situation les clubs, les sociétés 
protestantes et même le Parlement, l'enfant en est réduit à 
se noyer lui-même, et l'auteur termine par cette réflexion : 
« La société, qui au nom sacré de la loi et de la charité, 
défendait au père de jeter son enfant du haut de ce pont, 
alors que ce pauvre être n'avait pas plus conscience de 



(i) M. Waldeck-Rousseau , discours sur la loi de la protection de 
Tenfance, au Sénat, 10 mai 1883. 
(3) Revue politique et littéraire 1873* 
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la vie que de la mort , a fini par le pousser elle-même 
par dessus ce parapet dans les eaux dévorantes. » Cette 
conclusion est presque aussi sévère que le pamphlet de 
Swift. Nos snobs n*en garderont pas moins un profond 
sentiment d*admiration pour les institutions charitables 
d'outre-Manche. 

€ Celui (i) qui recueille un enfant exposé peut en faire à 
son gré son fils ou son esclave, sans avoir à craindre au- 
cune réclamation », dit le code Théodosien. Cette loi n*est 
point reçue en France. Nous pourrions au contraire trouver 
monstrueux avec Lord Macaulay, que le gouvernement 
qui paye le bourreau ne rétribue pas le maître d'école. 
L'instruction n'est pas une aumône, c'est une dette. Son 
caractère obligatoire est plus ancien que ne le prétendent 
certaines gens « laudatores temporis acti », et qui attri- 
buent au passé leur folie actuelle. Qu'ils lisent l'article lo 
de la déclaration du 13 décembre 1698 : 

« Enjoignons à tous les pères, mères, tuteurs et autres 
personnes qui sont chargées de l'éducation des enfants et 
nommément de ceux dont les pères et mères ont fait pro- 
fession de la Religion prétendue réformée de les envoyer 
aux écoles et aux catéchismes jusqu'à l'âge de quatorze 
ans. Si ce n'est que ce soient des personnes de telles con- 
ditions qu'elles puissent et qu'elles doivent les faire ins- 
truire chez eux par des précepteurs bien instruits de la re- 
ligion ou les envoyer aux collèges. Enjoignons aux curés 
de veiller avec une attention particulière sur l'instruction 
desdits enfants dans leur paroisse même à l'égard de ceux 
qui n'iront pas auxdites écoles. Admonestons et néanmoins 
enjoignons aux archevêques et évêques de s'en informer 
soigneusement, ordonnons aux pères et mères et autres qui 
en ont l'éducation et particulièrement aux personnes les 
plus considérables par leur naissance et par leurs emplois 

(1) Code Théodosien, V. 7. 
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de leur représenter les enfants qui sont chez eux lorsqu*ils 
Tordonneront dans le cours de leurs visites pour leur 
rendre compte de Tinstruction qu*ils auront reçue et à nos 
juges, procureurs et à ceux des sieurs qui ont la Haute 
Justice de faire toutes les diligences , réquisitions et or- 
donnances nécessaires pour Texécution de notre volonté à 
cet égard et de punir ceux qui seraient négligents d*y satis- 
faire ou qui auraient la témérité d'y contrevenir de quelque 
manière que ce puisse être par condamnations d'amende 
ou plus grande peine suivant Texigence des cas. » 

Faut-il mettre en regard de ce texte, les lois aujourd'hui 
en vigueur pour établir de quel côté est le respect de la 
liberté du père de famille } Dans notre cas, il n'y a pas de 
famille. 

L'article lo du traité-type entre l'administration et la 
congrégation appelées à desservir un bureau de bienfai- 
sance prévoyait encore l'hypothèse où une religieuse serait 
chargée de faire l'école aux petites filles indigentes par 
la stipulation expresse d'une libéralité, il n'était pas moins 
interdit de recevoir des pensionnaires d'aucune sorte ou 
des enfants mâles (i). Il n'existait pas de clause équiva- 
lente dans le modèle de traité pour les hôpitaux. 

Aujourd'hui l'État a vigoureusement rétabli le vrai prin- 
cipe en matière d'enseignement primaire. Son droit de sur- 
veillance sur tous les enfants est incontestable à ce point 
de vue. C'est une protection. Mais pour l'éducation, l'édu- 
cation professionnelle par exemple que l'on peut distinguer 
de l'instruction primaire, on peut donner à craindre que 
l'État en se montrant jaloux de ses prérogatives n'assume 
une trop lourde charge. De quel droit, lui disent de nom- 
breuses congrégations, repoussez-vous notre charitable 
concours. Offres funestes, présents empoisonnés, zèle hypo- 
crite, menteuse philanthropie, l'étranger, le passant vous 

(i) Circulaire du ministre de Tlntérieur, a6 septembre 1839. 
— 144 — 



ENFANCE. 

découvrent à Tinstant ; il]n*y a donc que des complices ou 
des aveugles autour et au-dessus de vous pour vous laisser 
encore ce masque, ou bien Thumanité, dans sa pudeur, 
fermc-t-elle les yeux devant vos turpitudes ! 

Dans le compte rendu de son voyage en France, un 
ouvrier anglais a été frappé du bon marché de la broderie 
pour chaussures. Il a voulu en pénétrer la cause et voici 
celle qu*il a cru trouver. Je la cite textuellement et lui 
laisse la responsabilité de son appréciation : € Ces broderies 
si fines viennent des couvents, orphelinats ou refuges, où 
Ton travaille au rabais, et c'est pourquoi dans ce royaume 
de la broderie qui est la France, les brodeurs meurent de 
faim. Une jeune fille enfermée dans un de ces établisse- 
ments travaillera dix heures par jour avec deux mauvais 
repas pour tout salaire. La conséquence de ce régime 
anormal vaut la peine d*être signalée, c*est la ruine des 
brodeurs français sans profit réel pour personne autre que 
les marchands anglais, car c*est surtout en Angleterre que 
ces dessins brodés pour souliers et pantoufles trouvent un 
bon marché, et le vendeur anglais sachant de longue date 
qu*on les obtient presque pour rien à Paris a bien soin 
d'expédier par la poste ses commandes aussitôt reçues 
et coupées. Nous autres ouvriers de Londres, nous nous 
demandions conmxent on pouvait arriver en France à pro- 
duire pour un prix pareil des ouvrages aussi délicats. Nous 
le savons maintenant, c'est à coup de vies humaines. » 

L'auteur de ce rapport a peut-être confondu la Belgique 
avec la France pour ce commerce spécial ; peu importe, il 
aurait pu trouver des industries exercées chez nous dans 
les conditions qu'il dépeint sous des couleurs aussi som- 
bres. 

Son appréciation est plus contestable lorsqu'il dit que ce 
commerce se fait sans profit pour personne. Elle tendrait à 
faire croire que les congrégations qui s'occupent de l'édu- 
cation forcée des jeunes filles, agissent avec un désintéres- 
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sèment complet et ne subsistent que par la charité dont 
elles se font les intermédiaires ou qu'elles administrent de 
leur mieux. Il m'est impossible de partager cette opinion. 
Dans Tenquète de 1881 sur les orphelinats, la directrice de 
Touvroir Saint-Joseph, aux Andelys, fit la fière déclaration 
suivante : 

« Ma maison, bien qu'appelée Saint- Joseph comme les 
grands magasins de ce nom à Paris, est une maison de 
commerce dont j'ai acheté le fonds ; ma maison ne reçoit ni 
dons ni legs, je paye ma cote personnelle et ma patente 
comme tous les marchands. Je ne vois pas la nécessité de 
répondre au questionnaire. » 

L'enquêteur, stupéfait sans doute par cette réponse qui 
tranchait avec la douceur et l'humilité habituelles aux 
congréganistes, n'insiste pas et se borne à dire que l'on fait 
de la broderie, des confections, de la lingerie ou des modes, 
et qu'il y a cent dix jeunes filles de tous âges. 

Quelle instruction reçoivent- elles dans cette maison de 
commerce ? Cette question ne semble pas en dehors de la 
compétence de l'État, mais elle ne paraît pas avoir été po- 
sée. De quelle liberté jouissent ces enfants } Cette question 
est du ressort de la justice criminelle. Je ne connais pas la 
réponse qui aurait pu être faite : sans doute que la patente 
couvrait tout, même le délit de séquestration. 

Après l'enfance en général, l'aveugle et le sourd-muet 
servent en quelque sorte de transition à l'aliénation men- 
tale. 

Dans une longue enfance, ils Vavaient fait vieillir, 

pourrait-on dire en parlant du sourd-muet protégé outre 
mesure par l'ancienne législation criminelle. Pour lui en- 
core se présente un problème d'éducation dans lequel 
j'hésite beaucoup à entrer, et cependant il constitue cette 
assistance spéciale. 
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J'espére qu'on ne peut contester les points suivants : 
La lenteur et la difficulté qu'éprouve le sourd-muet de 
naissance pour acquérir une langue, écrite, mimée ou par- 
lée ; — La nécessité de ce merveilleux instrument d'abs- 
tractions pour acquérir et retenir quelques idées en rapport 
avec un milieu civilisé ; — L'infériorité du langage écrit 
sur le langage parlé, dans la genèse des idées ; — L'anté- 
riorité de la parole à voix haute et du cri sur ce que l'on 
appelle la parole mentale. 

Pour expliquer ce dernier phénomène récemment étudié 
en physiologie, je ne puis mieux comparer l'effet du lan- 
gage articulé du sourd-muet qu'aux claviers sans marteaux 
et sans cordes dont on se sert pour l'étude du piano, in- 
vention très humanitaire qui sauve les oreilles des autres 
en sacrifiant légèrement les études de l'instrumentiste. 
L'élève peut en tirer quelque parti, non pas au début, où 
l'oreille doit répondre deâ mains, mais, plus tard, pour se 
perfectionner dans le doigté, et encore devra-t-il revenir il 
l'instrument tympanique pour apprendre le mécanisme 
définitif, puisque le clavier seul ne peut faire apprécier la 
force de ses doigts sur une note à frapper. 

Les métaphysiciens descendant du ciel sur la terre dai- 
gnaient parfois se demander si l'homme avait d'abord parlé 
sa pensée ou pensé sa parole. Ce paradoxe appartient, je 
crois, à Bonnald. Historiquement il n'offre pas grand in- 
térêt et tendrait seulement à prouver que si le langage est 
un don de Dieu, nos pauvres sourds-muets sont absolu- 
ment déshérités. Il est certain, depuis longtemps, que 
l'homme se parle pour former ses idées bien avant de son- 
ger à les énoncer à haute voix ou à les écrire. Cette der- 
nière opération qui consiste à penser ses paroles ou ses 
mots est toute différente de la première. Tel qui réussit 
dans l'une échoue dans l'autre, tout comme on perd aussi 
souvent un procès pour la forme que pour le fond. 

Je n'ai pas besoin de faire les applications de ces prin- 
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cipes. Le sourd-muet est jeté in médias res^ bon système de 
composition littéraire, à condition que le commencement 
et la fin suivent. Or, pour ce malheureux, ni Tun ni l'autre. 

Lorsque le sage Mentor précipita le fils d*Ulysse dans 
Tonde amère pour lui apprendre à nager, à défaut de sa 
sagesse reconnue, sa sénilité nous fait supposer qu*il le fît 
baigner près d'un rivage abordable, et il n'y a pas de rives 
pour le sourd-muet. On fait ainsi quelques phénomènes 
qui surnagent inertes et sont d'autant plus inutiles que 
l'émulation est rare chez ces jeunes gens. 

Chez quelques-uns de leurs maîtres, au contraire, on 
rencontre parfois de hautes et vagues aspirations d'entrer 
dans le corps enseignant proprement dit. Ces idées les ab- 
sorbent au point de leur faire oublier les maigres résultats 
de leurs efforts. Hélas I tant que le maître ne sera pas 
sourd-muet, il sera trop savant pour ses élèves infirmes; 
mais s'il n'a pas le cœur de s'attacher à ces malheureux 
qui ont besoin de soins intellectuels, spéciaux, qu'il suive 
sa science, qu'il entre dans l'Université, sa classe ne pourra 
l'accompagner. 

C'est une étrange idée, si on la considère en elle-même, 
de vouloir appliquer aux sourds-muets les procédés or- 
dinaires d'instruction. Pour se convaincre de sa bizar- 
rerie, il n'y a qu'à comparer les aveugles et les sourds- 
muets. Pour les premiers, les procédés matériels sont 
particuliers, mais la méthode est la méthode ordinaire ; la 
grande difficulté consiste dans l'enseignement profes- 
sionnel; cependant, la musique offre une carrière toute 
privilégiée à ces malheureux très intelligents pour la plu- 
part et très bien doués. N'importe quel maître d'école, 
après trois mois d'études des caractères en relief, peut en- 
seigner les aveugles qui sont toujours sympathiques et 
seront facilement guidés et aidés par le reste de la popu- 
lation scolaire. 

Le sourd-muet, au contraire, a l'intelligence lente; il 
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faut pour rouvrir des procédés spéciaux à perfectionner 
encore, sinon à découvrir; mais son éducation technique 
est facile et peut se faire dans un atelier ordinaire. Cette 
dernière raison jointe à l'absence de moyens matériels 
particuliers pour cet enseignement a fait croire aux profes- 
seurs qu'ils n^avaient pas une mission spéciale d'assistance, 
parce qu'ils se bornaient à faire travailler d'après le pro- 
gramme ordinaire de l'Université, tandis que les profes- 
seurs des jeunes aveugles s'occupent également des études 
professionnelles. L'admission dans nos écoles primaires 
publiques serait donc plus profitable aux aveugles. 

Si l'on admet que l'Université doit tenir compte du savoir 
en laissant à d'autres branches de l'Administration, telles 
que l'Assistance publique, le soin de récompenser, de cher^ 
cher et d'encourager les efforts appliqués au soulagement 
d'infirmités intellectuelles ou physiques, le professeur 
d'aveugles, qui peut facilement faire parcourir à ses élèves 
un programme qui dépasse pour certains points le degré 
de l'enseignement secondaire, aurait de plus justes préten- 
tions à vouloir dépendre du ministère de l'Instruction pu- 
blique. J'ignore s'il a jamais soulevé cette puérile question 
qui tient tant de place dans les occupations des professeurs 
de sourds-muets et dont on a fait dans ces dernières an- 
nées une sorte de principe politique plus important que la 
division des pouvoirs de Montesquieu. 

L'on aura beau plaisanter sur des confusions plutôt pos- 
sibles que réelles, telles que celles que commit, dit-on, le 
comte d'Argout, dans la discussion d'un budget, en pre- 
nant le crédit affecté à la jumenterie d'un haras pour le chiffre 
des dépenses du corps de ballet de l'Opéra, on ne saurait 
établir la nécessité du ministère des Postes et Télégraphes, 
par exemple, pas plus que son inutilité et encore moins 
donner des raisons péremptoires pour des déplacements 
d'attributions. Pourquoi le ministère de l'Instruction pu- 
blique a-t-il pris le contrôle des archives départementales? 
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N'aurait-il pas dû se décharger de la Caisse des écoles à 
cause des questions budgétaires qu'elle soulevait sans cesse 
au point de vue communal ? Quel portefeuille doit renfer- 
mer la sauvegarde de la santé publique } Voilà une ques- 
tion palpitante et nouvelle ; mais si nous restons dans les 
anciennes, qui aura les forêts ? Et les cultes ? Si jamais 
cette direction vagabonde tombait entre les mains du Mi- 
nistre du Commerce, quels cris à droite! Et, si plus logi- 
quement le Ministre des Affaires étrangères l'acceptait, 
quelles récriminations à gauche, alors qu'il semble encore 
naturel qu'elle dépende parfois de Flnstruction publi- 
que. Non. Pour former un ministère il faut plusieurs 
hommes politiques pour diverses raisons. Mais ce n'est 
pas pour jouer la fameuse scène de Ruy Blas. Au con- 
traire. Les membres du Parlement qui se chargent de 
s'unir pour délibérer sur notre politique générale, la 
guider et en répondre devant les assemblées savent que par 
surcroit, ils doivent engager personnellement leur respon- 
sabilité pour des parties déterminées de dépenses inscrites 
au budget sous des rubriques spéciales et par suite sur- 
veiller ou faire contrôler les services administratifs qui s'y 
trouvent énumérés. C'est dire qu'ils n'ont pas un « bon 
appétit ». Ils trouvent des agents attachés à ces services ou 
les choisissent d'après leurs convenances personnelles. 
Quant aux aptitudes, elles sont politiques telles que le 
Parlement le proclame et il est bien inutile de chercher un 
professeur pour l'instruction publique ; un magistrat pour 
garde des sceaux. 

Parfois les vrais chefs de cabinets ont pris les porte- 
feuilles les moins importants pour que l'Administration 
ne les empêche de donner toute leur attention à la politique 
générale: ainsi Thicrs au Commerce; Rouher aux Travaux 
publics. Dans ces conditions, le département de l'Intérieur 
a pu perdre son caractère politique et le Ministre de l'Agri- 
culture a pu nommer les Préfets et s'occuper du conten- 
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tieux électoral. N'est-ce pas tout aussi surprenant que d'ap- 
prendre que r Administrât ion, qui se trouve chargée de 
l'assistance en général, s'occupe également du sort des 
malheureux sourds-muets } 

Cette digression ne tend à décourager personne, nia 
jeter le moindre discrédit sur une méthode quelconque; 
mais si les prémisses que j'ai posées sont fondées, on vou- 
dra bien reconnaître que le sourd-muet de naissance res- 
tera toujours un infirme et a besoin d'assistance et de pro- 
tection depuis sa naissance jusqu'à la tombe. 

Pour une raison toute naturelle, l'aveugle se trouve 
presque dans le même cas. A la dififérence du sourd-muet, 
il pourrait être instruit par les méthodes usuelles avec des 
instruments différents. Cette nécessité d'employer des livres 
d'un caractère ad hoc^ par exemple, a sauvé notre malheu- 
reux de la règle commune à laquelle quelques pédagogues 
voulaient astreindre le sourd-muet. Il a donc l'avantage de ' 
recevoir une excellente éducation intellectuelle dont il 
profite généralement et de ne pas négliger son éducation 
technique plus difficile à acquérir et si importante pour 
lui. Les maîtres d'ailleurs restent ses protecteurs, il en 
trouve également parmi les condisciples plus riches que 
lui a donné l'égalité de l'infortune dans notre magnifique 
Institution Nationale. 

Essayer de donner une éducation aux idiots pour en 
rendre la charge plus légère à la société ou à leur famille, 
est encore une œuvre d'assistance où l'on n'a pas songé à 
faire intervenir l'Université. Il ne faut laisser perdre aucune 
parcelle d'humanité ; s'il n'est pas possible de l'améliorer, 
notre cœur nous commande de ne reculer devant aucun 
sacrifice pour la conserver. 

Devant les maladies mentales l'assistance ne peut pro- 
céder que par classifications puisqu'elle se borne à préserver 
les sujets sans pouvoir les guérir. L'on sent une lacune 
dans l'assistance en passant directement des enfants arriérés 
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aux aliénés, laissant ainsi de côté les épileptiques qui sont 
rangés avec plus ou moins de méthode dans Tune ou 
Tautre de ces classes, lorsqu'ils ne restent pas dehors I 



L*assistance donnée aux aliénés est également une me- 
sure de police. Cette assistance a passé par bien des phases 
qui, par leur diversité, démontrent le processus habituel 
de la civilisation. Le fou, vénéré dans Tantiquité païenne 
et orientale, est considéré comme un possédé sous Tin- 
fluence de la religion catholique, et, de la fin du moyen- 
âge jusqu*i la Révolution, il est tour i tour traité diaprés 
ces deux idées, il a sa place au pied du trône ou sur un 
bûcher, sans qu*il soit possible d'attribuer à une différence 
de vésanie cette diversité de traitement. Cependant Colbert 
défendit les procès sorciers en' 1673 et le Parlement y 
renonça en 1 768. Les convulsionnaires de Saint Médard 
ne furent jamais exposés qu'à quelques épigrammes, tandis 
qu'aujourd'hui un asile les aurait reçus. Ce n'est pas qu'il 
en manquât à Paris. L'Hôtel-Dieu, Bicêtre, la Salpêtrière, 
les Petites Maisons, gardaient ces malades. Bicétre était 
pour les hommes, la Salpêtrière pour les femmes ; l'Hôtel- 
Dieu recevait les plus riches, les Petites Maisons les indi- 
gents. 

En province, la situation était la même. L'aliéné était 
indifféremment placé dans une prison ou dans un hôpital, 
il n'était guère mieux dans l'une que dans l'autre. Bien 
plus, en même temps que Pinel faisait déchaîner les 
aliénés de la Salpêtrière, les législateurs de Tan II trans- 
féraient les aliénés des dépôts de mendicité dans les mai- 
sons de répression. Ce n'était, il est vrai, qu'un change- 
ment de nom, mais qui ne marque pas l'influence de l'acte 
si honorable de Pinel sur les idées du temps. De même 
si l'on croit que la loi de 1838 produisit son effet immédiat, 
on peut se détromper en lisant la description par le docteur 
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Dagron d'un quartier d'hospice aCFecté aux aliénés en 1843, 
c'est-à-dire 5 ans après la promulgation de cette loi. 

La loi de 1838, je l'ai dit, n'a pas encore été sérieusement 
appliquée ou exécutée. Avant de la modifier, voyez tout ce 
que l'on peut en tirer pour le bien et le progrès. Quant à la 
séquestration arbitraire qui préoccupe l'opinion publique, 
son danger peut être écarté par cette loi. Dans les cas que 
l'on cite, les médecins, les préfets, les magistrats sont 
trompés. Un plus grand nombre de fonctionnaires ou 
d'hommes de l'art le sera également parce que le point 
initial, le certificat est faux. 

Les soins à domicile sont plus dangereux que l'asile. 
Voici l'histoire d'une pauvre folle, il y a deux siècles. Ce 
cas explique les préjugés admis et prouve que notre légis- 
lation est en avance sur les idées communément reçues. 

« Geneviève Chardonnet (i), âgée de 33 ans. Son père 
est mort, sa mère, marchande à la toilette. Cette fille 
a toujours eu de la dévotion et l'esprit faible. Il y a 
un an qu'elle eut quelque différend avec sa mère et 
lui dit des injures. Elle fut à confesse à son directeur, 
d'où elle revint toute troublée. L'on croit que cela pro- 
venait d'une réprimande trop forte et des scrupules que 
le directeur lui avait mis dans l'esprit sur la conduite 
qu'elle avait tenue envers sa mère. Depuis ce temps, son 
esprit s'affaiblit de plus en plus, disant qu'elle était damnée, 
qu'elle était possédée et que le diable la tenait à la gorge. 
Cette agitation d'esprit la fit tomber malade. Elle a un 
parent sommelier chez M. le président Nicolaï qui la fit 
mettre par le crédit de son maître à la Charité des femmes ; 
mais comme son mal était plus d'esprit que de corps, on la 
mit dehors. Elle retomba malade. M. de Nicolaï la fit 
mettre à l'Hôtel-Dieu et de l'Hôtel-Dieu à l'Hôpital général 



(i) Rapport du commissaire de police Lamare à La Reynie, lieute- 
nant criminel, 15 janvier 1693. 
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OÙ elle a été pendant trois ans. Les deux premières années 
elle tomba en de si grandes violences que Ton fut obligé 
de la tenir liée avec des chaînes de fer. Ayant depuis 
changé de conduite et vécu sagement près d*un an et prin- 
cipalement les six derniers mois, ses parents la retirèrent. 
Elle a demeuré pendant trois ans chez sa mère, toujours 
cette folie en tête qu*elle est possédée, mais au surplus 
vivant sagement en allant d'église en église faire des vœux 
et faire dire des messes quand elle pouvait avoir de Targent 
de sa mère à qui elle en avait gagné à faire des points ou 
remplir des dentelles, et enfin il y a sept semaines qu*elle 
fut aux Mathurins, s adressa au P. Quertion qui la con- 
fessa et communia et promit de la guérir. Elle lui dit que 
pour être plus proche de lui elle viendrait loger chez son 
beau-frère, proche Notre-Dame, ce qu'elle fit le lendemain, 
et depuis ce temps-là, trois fois la semaine, il venait des 
dévotes la prendre en cette maison et la menaient au P. 
Quertion, qui dit d'abord qu'il fallait qu'elle jeûnât extraor- 
dinairementce qu'elle a fait et souvent au pain et à l'eau. 
Ce qui a encore achevé de lui renverser la tête. » 

Enfin elle est exorcisée aux Mathurins, au milieu d'un 
grand concours de badauds ; mais l'archevêque de Paris 
y envoie également des témoins qui lui rapportent qu'il 
n'y a point possession. Le prélat fait défense aux Mathu- 
rins d'exorciser et demande que la malade soit mise à 
l'Hôpital général ou ailleurs. Cet « ailleurs » embarrasse 
beaucoup l'administration qui ne croit mieux faire que 
d'inviter ses parents à la mieux garder. 

Le Parlement, en effet, condamnait par arrêt en forme les 
parents à retenir avec des ceps et des entraves les membres 
de leur famille qui étaient, à cause du dérangement de leur 
esprit, un danger public. Cette mise en chartre privée était 
la plus redoutable des mesures. Aujourd'hui encore on dé- 
couvre parfois dans une ferme isolée quelque malheureux 
séquestré pour qui l'asile privé le plus mal tenu serait cer- 
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tainement un paradis. Le public cependant s est passionné 
pendant quelques années pour un malheureux gâteux, dont 
il avait décuplé la fortune réelle et que Ton voulait pour 
cet étrange motif confier aux soins des collatéraux ses 
héritiers. 

Dans l'analyse de l'assistance idéale aux aliénés, il serait 
aisé de découvrir trois éléments : 

I» Protection des intérêts matériels; 

2® Protection de la société ; 

3* Soins personnels. 

Le premier devrait appartenir à la magistrature. Un 
homme donne des signes de faiblesse intellectuelle» il est 
alcoolique, — on exerce des surveillances occultes sur des 
soupçons moins graves, — il serait aisé de prendre quelques 
moyens pour la conservation de la fortune de Tindividu 
qui donne des signes de dégradation morale aussi sensibles. 
Quelques mendiants de moins, quelques escrocs punis parce 
qu'ils seraient frustrés dans leurs espérances, tel serait 
rhcureux résultat que pourrait obtenir la justice si elle 
levait parfois les yeux des indigents sur ceux qui vont le 
devenir. L'interdiction, la dation d'un conseil judiciaire 
sont des mesures mal appliquées ou inefficaces. Tout est à 
refaire et comme texte et comme procédure. 

Mais ce n'est pas de la charité ; je passe au second point 
qui appartient évidemment à la police administrative : 
un individu trouble l'ordre dans la rue par ses cris ou 
ses menaces, on l'arrête parce qu'on le croit saoul, mais 
dés que l'on s'aperçoit qu'il est seulement dangereux, 
c'est-à-dire fou, il est relaxé comme irresponsablejet ac- 
quiert le droit de tuer impunément. 

Enfin, pourrait-on savoir la raison qui permet de pousser 
si aisément un homme en prison et qui défend l'entrée d'un 
asile d'aliénés avec tant d'obstination. Il a pu arriver 
parfois à des magistrats de tout ordre d'arrêter ou de faire 
écrouer des innocents. Celui d'entr*eux qui le nierait serait 
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le plus stupide monstre de la terre. Lorsqu'on détient le 
pouvoir, le plus sage est de reconnaître sa faillibilité si on 
veut éviter les abus. Mais va-t-on pour cela défendre l'ar- 
restation des criminels, demander la suppression des pri- 
sons, remplacer les jurisconsultes par des médecins pour 
rechercher et faire condanmer un coupable ? 

Un philosophe du siècle dernier disait que s*il était 
accusé d'avoir volé les tours de Notre-Dame, il commen- 
cerait par prendre la fuite. La crainte de la question préa- 
lable justifiait cette boutade; on l'a répétée devant la prison 
préventive, parce qu'on n'était jamais bien sûr d'en sortir. 
11 est si coDDunode d'avoir un accusé vis-à-vis de chaque 
victime que ce principe de symétrie peut faire oublier la 
justice. Aujourd'hui l'asile d'aliénés ressemble encore à 
l'ancienne geôle^ je ne veux pas dire que l'on y donne la 
torture, mais ceux qui en ouvrent les portes éprouvent une 
étrange pudeur à reconnaître leurs erreurs de diagnostic (i) 
et sous le prétexte que Ton en sort difficilement, on s'hu- 
manise jusqu'à ne plus vouloir y laisser entrer. 

L'aliénation mentale est un sujet si fécond que je me 
garderai bien de ne pas le laisser tel que je l'ai trouvé pour 
les écrivains spéciaux qui traitent le dernier point. Je ne 
pouvais songer à épuiser la matière ni ici ni dans le cata- 
logue. Je dois seulement prévenir le lecteur que j'ai inscrit 
parmi les romans quelque ouvrage sur ce point. 

La mention de deux ouvrages d'aliénés parmi les fictions 
peut soulever quelques critiques, si l'on s*en rapporte 
aux prétentions de leurs auteurs ; mais ils sont, hélas ! les 

(i) Humboldt, dans son Essai sur Us limites de Inaction de rÊtat, 
dit à propos des devoirs exceptionnels de TËtat envers les incapables 
(ch. XIV) : « Le mal doit toujours être considéré comme pouvant dis- 
paraître ». C'est bien Tidée que Ton retrouve dans la loi de 1838; 
malheureusement les formalités qu'elle prescrit pour constater périodi- 
quement et incessamment Tétat mental des pensionnaires d*un asile et 
statuer à nouveau sur chacun d'eux sont devenues « matter of course ». 
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produits bien caractérisés de Timagination en travail. Au 
contraire, un ouvrage de M. Yves Guyot, s'il affecte les 
formes du roman et s*il mérite d*être classé comme tel par 
son intérêt poignant, retrace plus fidèlement une histoire 
vraie. Il faut l'avouer, non pour excuser un homme d'État 
qui peut même, sans songera Lord Beaconsfield, se glorifier 
avec raison de son œuvre littéraire, mais parce qu'au point 
de vue qui nous occupe, Un fou doit être signalé comme 
un document digne d'attention, abstraction faite de son 
mérite de composition. 

La critique peut être généralisée et le lecteur sera 
peut-être surpris de trouver dans cette bibliographie de la 
poésie et des romans sous le titre de Fictions. Pour moi, je 
considère cette partie comme l'une des plus importantes 
dans une étude de ce genre, au moins pour l'étranger. En 
France il n'en est malheureusement pas ainsi. Dans notre 
littérature, « cette confession d'une société, l'amour de 
l'art a étouffé la sympathie pour le misérable. » C'est M. de 
Vogué (i) qui s'exprime ainsi et sa compétence en littéra- 
ture comme en philanthropie est également incontestable. 
A ce point de vue, la comparaison avec le roman russe nous 
est défavorable, elle l'est tout autant avec le roman anglais. 

La charité, dont l'étymologie se confond avec le nom grec 
des Grâces, cousines des Neuf Sœurs, n'a pas plus souvent 
inspiré nos poètes modernes; mais si, en dehors du roman 
inscrit en tête de cette nomenclature, l'on veut trouver en 
quelque sorte l'épopée de la bienfaisance, c'est encore dans 
notre grand Lyrique qu'il faut la chercher, au début des 
Misérables^ livre qui traite plus particulièrement des 
questions de répression et de criminalité, et dont on ne 
pouvait détacher l'épisode intitulé : « Un Juste, » Quelque 



(i) V. Melchior de Vogué. Le Roman russe. Paris, Pion, i886» 
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grande que soit notre admiration pour le récit de Victor 
Hugo, Tévêquc dont le souvenir a pu faire croire qu'il n'y 
avait rien d'inventé dans ces merveilleuses pages, malgré 
les anachronismes et les erreurs dont elles fourmillent, 
nous semble peut-être plus grand encore : il aurait fallu, 
au dire des habitants de Digne, placer à la biographie 
l'histoire de Monseigneur Myricl. 

Cette biographie n'a pas eu pour but d'élever une sorte 
de panthéon à la charité. Ses héros sont modestes ; si leur 
exemple est utile» c'est surtout comme étude des moyens 
divers qu'ils ont employés pour venir au secours des in- 
digents. Dans une étude sur la charité, ce point de vue 
devrait dominer les autres et si tous ceux qui ont fait un 
noble usage de leur [fortune ne figurent pas dans cette 
galerie, j*y ai du moins réuni tous les ouvrages qui font 
connaître les actes et les procédés des personnes chari- 
tables. 

La critique que nous adressons, au début de cette note, 
à la littérature d'imagination, ne saurait atteindre l'école 
contemporaine, ardente chercheuse de la vérité, mais qui 
s'oublie encore parfois dans l'expression du pittoresque. 
Nous lui devons déjà Sœur Philomène et Jack, qui serait 
pour M. Théophile Roussel un moralement abandonné. 
La substitution d'enfants, de plus en plus rare, l'adultère, 
dont le divorce permet toujours d'atténuer les consé- 
quences, l'assassinat, que la police découvre toujours, 
enfin tous les faits divers développés qui ont servi jusqu'ici 
aux romanciers vont disparaître pour faire place à des 
études de mœurs plus complexes, moins tragiques, mais tou- 
jours vraies. Si les héros des romans français ne jouissent pas 
tous des six mille francs de rente qui faisaient leur opulence 
au commencement du siècle, s'ils ne s'entourent pas d un 
luxe que deux écrivains contemporains se plaisent si souvent 
à décrire, la lutte avec la misère est encore toujours au- 
dessous de leur condition ; s'ils combattent c*est pour la 

- tyS- 



UTTÉRATURE. 

richesse, et Ton peut affirmer d*une manière générale que 
notre littérature d'imagination n*est rien moins que démo- 
cratique surtout si Ton veut la comparer avec la littérature 
anglaise. Au point de vue qui nous occupe, nous aurions 
pu rapporter d*outre -Manche une moisson suffisante de 
romans et de nouvelles pour combler Tindigencc de cette 
partie de notre nomenclature, mais peu d*entre eux ont été 
publiés en français et en volumes, ce qui nous force à 
nous abstenir de lés énumérer. Qu*il nous soit du moins 
permis de résumer ici ce qui n*a pu être mentionné plus 
loin. 

De Dickens, ce n'est pas Olivier Twist^ c'est toute son 
œuvre qu'il faudrait citer, car il n'y a pas un seul de 
ses romans qui ne fournisse quelque exemple de l'ina- 
nité de la charité, non pas officielle mais confessionnelle. 
Si ses héros sont plus automatiques que vivants, les 
descriptions des scènes populaires n'en restent pas moins 
des merveilles d'exactitude. Sans parler de Mon Oncle à 
Londres, qui retrace fidèlement le mouvement du comptoir 
d'un prêteur sur gages, ni du Work-house d'Olivier 
Twist, quelles profondes critiques des institutions sociales 
de l'Angleterre ne trouve -t-on pas dans la bouche de ses 
divers personnages ! Ecoutez le philanthrope Honeythunder 
développer dans le fMystère d'Edwin Drood son plan pour 
débarrasser le Royaume-Uni de tous les gens sans emploi, 
plan qui consiste à les jeter en prison pour les obliger à se 
faire philanthropes sur l'heure, sous peine de mort. « Mais 
avant toutes choses, » dit l'auteur, « il importait de ne rien 
faire de son chef et en son propre et privé nom, mais de se 
rendre aux offices de l'Asile delà Philanthropie et de s'ins- 
crire comme membre ; alors on avait à payer sa souscrip- 
tion, à prendre sa carte de sociétaire avec le ruban et la 
médaille, à vivre sur une estrade pour répéter sans cesse 
ce que disait le président, ce que disait le trésorier, ce que 
disait le comité, ce que disait le secrétaire, ce que disait le 
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sous-comité, ce que disait le rapporteur, ce que (lisait la 
commission, et qui pouvait se résumer ainsi : Le corps 
entier de ceux qui professent la Philanthropie voit avec Tin- 
dignation du mépris mêlé d*horreur la bassesse de ceux 
qui n'appartiennent pas à la société. Contre ces derniers, 
les membres de ladite société se feront toujours un devoir 
d'élever toutes les accusations imaginables sans se croire 
tenus à en fournir jamais la moindre preuve. » 

N'y a-t-il en France que les charlatans de profession qui 
passent leur vie sur des tréteaux en respectable compagnie 
pour faire voter par un public indifférent des ordres du 
jour d'autant plus venimeux qu'ils sont plus précis que 
la formule générale donnée par Dickens ? 

Pour trancher les questions sociales, rien de mieux que 
de visiter Cokeville avec Les temps difficiles pour guide; ce 
n'est pas un long voyage et il peut être inutile de passer le 
détroit ; ou mieux, tout le monde connaît cette ville dont 
les habitants étaient toujours ruinés et qui parlaient sans 
cesse de jeter leurs biens dans l'Atlantique; inconséquence 
qu'explique seule la tyrannie administrative. « Us étaient 
ruinés, » dit l'auteur, « lorsqu'on les obligeait à envoyer à 
l'école les enfants des fabriques; ils étaient ruinés lorsqu'on 
nommait des inspecteurs pour examiner leurs ateliers ; ils 
étaient ruinés lorsque ces inspecteurs exprimaient quelques 
doutes sur les droits des filateurs d'exposer leurs ouvriers à 
être réduits en bouillie ; ils étaient perdus sans ressources 
lorsqu'on se permettait d'insinuer qu'ils pourraient, dans 
certains cas, faire un peu moins de fumée. » 

Il faut cependant reconnaître que le Français, attachant 
moins d'importance à la richesse, perd plus que la fortune, 
sa liberté dans de telles occurrences, et va porter son in- 
dustrie dans des pays voisins au lieu de jeter ses biens 
dans l'Océan. Mais, à part cette différence qui n'est que 
dans les expressions, ce n'est pas Madame Sparsit seule qui 
regrette que les maîtres qui se sont associés emploient en- 
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core des ouvriers associés eux-mêmes. On peut généraliser 
la pensée de Dickens et dire que tout capitaliste, qui a ga- 
gné soixante mille livres sterling en commençant avec une 
pièce de six pences, affectera toujours de s étonner que 
chacun des soixante mille ouvriers du voisinage ne gagne 
pas de même soixante mille livres avec une pièce de même 
valeur. « Ce que j'ai fait vous pouvez bien le faire. Pourquoi 
n'allez-vous pas le faire ? Si vous ne le faites pas, c'est que 
vous êtes une mauvaise tête qui voudrait monter de suite 
dans une voiture à quatre chevaux pour manger de la pu- 
rée de gibier avec une cuillère d'or. » 

Les personnages sympathiques du romancier se ressen- 
tent eux-mêmes de leur milieu, et c'est de leur comptoir 
avec un chèque qu'ils exercent la bienfaisance. 

Sur quels pieds tombez-vous, parfums de Magdeleine I 

Peu importe à M. Cheeryble, dans Nicolas Nicklebey, 
rencontrant M. Trimmers qui fait une souscription pour 
la veuve et les enfants d'un homme écrasé par une tonne de 
sucre. — Timothé, dit-il à son caissier, faites une traite 
de vingt livres au nom de M. Trimmers ; que Dieu bénisse 
votre charité y Trimmers... Bonjour, mon cher Mon- 
sieur... Timothé, une traite, vite... Ecrasé par une 
tonne de sucre, et six pauvres enfants I Mon Dieu , mon 
Dieu ! — Toutes ces paroles n'étaient prononcées aussi vite 
que possible, que pour éviter les remontrances amicales 
qu'aurait pu présenter le collecteur de la souscription 
sur le chiffre élevé ou disproportionné de l'offrande du 
négociant. » 

Le cabinet de M. Gradgrind, ce cabinet tapissé des rap- 
ports de commissions parlementaires et extra-parlemen- 
taires est encore plus près. Cette salle enchantée où les 
questions sociales les plus compliquées sont additionnées, 
totalisées, réglées à tout jamais et d'où le propriétaire peut, 
sans avoir besoin de jeter un seul coup d'œil sur les milliers 
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d'êtres grouillant autour de lui, régler leur destinée sur une 
ardoise et essuyer toutes leurs larmes avec un sale petit* 
bout d*éponge, elle est partout, et Tauteur n*a pas besoin 
de nous dire expressément qu*il en existe dans beaucoup de 
familles. 

Tous ces documents ne font peut-être pas mieux con- 
naître la condition du peuple que ne le fait le roman de 
Disraeli (i) sur le mouvement chartiste; c*estpour nous 
une histoire étrangère. Elle nous apprend plus sur les révo- 
lutions anglaises que les ouvrages de Guizot ou les apol^^ 
gies de Macaulay. Je sais que la plupart des assertions 
sont des paradoxes. Il n*en est pas moins vrai que le nom 
€ d*hospital n'indiquait pas autrefois le séjour des malades, 
mais un endroit où étaient mis en pratique tous les devoirs 
de Thospitalité, où tout voyageur» depuis Torgueilleux 
baron jusqu'à l'humble pèlerin, venait chercher l'abri ou 
le secours qui jamais ne lui était refusé et à la porte duquel 
les paysans des terres de l'abbaye pouvaient, matin et soir, 
demander le vêtement ou la nourriture dont ils avaient 
besoin ». Il n'est pas moins incontestable que les mainmor- 
tables de Saint- Claude ont été affranchis à la fin du 
xviii* siècle seulement et que l'opinion publique a trouvé 
que c'était un peu tard. Quant à prétendre que le clergé 
catholique, s'il était resté propriétaire, aurait par ses larges 
aumônes sensiblement atténué la misère, ce n'est admis- 
sible que si l'on croit que le catholicisme en restant puis— 
sant eût pu arrêter le progrès. A l'époque où il était irré^- 
sistible, il a voulu empêcher la terre de tourner et n'a pas 
réussi. 

Je dois me taire sur les autres littératures dans une ra- 
pide esquisse déjà trop longue pour cette bibliographie. 

(i) Sybil; Paris, Hachette, 1859* 
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Elle est loin d'être complète, c*est le catalogue d*une 
collection particulière : l'horreur que m* inspirent les bi- 
bliothèques publiques Ta réduite à ces modestes propor- 
tions ; j*ai seulement cherché à lui faire embrasser dans ses 
divisions que je crois assez méthodiques, toutes les parties 
de Tassistance et toutes les questions qu'elle soulève. J'ai 
consacré un chapitre aux journaux et aux revues et j'ai 
évité de citer séparément les articles qui ont paru dans ces 
périodiques, à moins que le tirage à part n'ait été très 
considérable et n'ait formé un ouvrage mis dans le com- 
merce de la librairie. La table des matières donne d'ailleurs 
une idée assez exacte de mon système de classification. 

Une table alphabétique que je me suis efforcé de faire 
aussi complète que possible servira à établir des confé- 
rences entre cette introduction et les traités mentionnés 
dans la nomenclature. J'ai évité ainsi de nombreux renvois 
sans que le lecteur ait rien à y perdre ; la table alphabé- 
tique étant toujours la partie la plus importante et la plus 
consultée dans les ouvrages de ce genre. 

Cette introduction a servi à faire conndtre quelques do- 
cuments inédits comme ceux qui se trouvent à l'appendice, 
et des extraits d'ouvrages qui ne rentraient pas dans l'objet 
de ce catalogue. 

Je me suis abstenu, autant que possible, d'analyser ceux 
que je cite plus loin, de sorte que l'on pourrait presque 
m'attribuer la prétention d'avoir voulu écrire quelque chose 
de neuf sur l'Assistance. Loin de là, sur tous les sujets 
abordés, j'ai toujours cherché à passer la plume à d'autres 
auteurs pour en indiquer au moins quelques pages dans 
cette introduction, lorsque la logique de ma méthode ne 
me permettait pas de les nommer dans la nomenclature 
suivante. A part quelques considérations juridiques ou lé- 
gislatives également nécessaires, puisque dans une biblio- 
graphie il ne pouvait guère se trouver de place pour des 
textes de lois isolés ou des arrêts éparpillés dans des re- 
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cueilS) je me suis borné à parler de ce que j*ai lu en taisant 
ce que j*ayais vu. 

Chargé pendant quelques années de l'inspection des Éta- 
blissements de bienfaisance, j*ai cru que le résultat de mes 
observations consigné dans des rapports officiels appar- 
tenait à l'Administration qui a reçu ces rapports, et je me 
suis abstenu de publier des faits qui m*ont été révélés à 
raison de mes fonctions. J'expose ici ces scrupules non pas 
pour me targuer d'une pénible discrétion, mais pour expli- 
quer les lacunes de cette introduction. Si j'avais pensé 
avoir le droit de donner librement mon opinion sur le ser- 
vice auquel j'ai appartenu, mes éloges auraient été suspects 
et je n'aurais su dire autre chose, car j'estime que la pre- 
mière critique qu'un fonctionnaire puisse adresser à son 
département, c'est sa démission. 

Pour bien marquer mon éloignement pour toute inten- 
tion de blâme, je me suis contenté de céder à des sentiments 
personnels de reconnaissance et de sympathie et j'ai inscrit 
en tête de ce livre le nom du Directeur de l'Administration 
départementale, communale et hospitalière qui m'avait ap- 
pelé au contrôle de l'Assistance auquel je n'appartiens plus. 

Je pourrais donc parler en toute franchise de cette der- 
nière Administration qui s'est isolée pour se fortifier. Elle 
ne conserve plus avec les budgets communaux et départe- 
mentaux qui l'alimentent des liens si intimes qu'ils sem- 
blaient nécessaires. Elle a trouvé des ressources longtemps 
cachées; je ne dirai pas qu'elle devient une grande per- 
sonne, mais on pourrait croire qu'elle va être une personne 
morale. Grâce à cette nouvelle organisation» chaque pro- 
cédé d'assistance a pris une importance qui permettra de 
juger sa valeur aussi sérieusement qu'un examen microsco- 
pique. Après l'attaque de front de la question sociale telle 
qu'elle fut pratiquée sous le ministère de M. Waldeck- 
Rousseau, par de nombreux projets de lois et notamment par 
l'organisation des syndicats professionnels, nous revenons 
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au système de Tassistance active, efficace, universelle. 
On trouvera plaisant de remarquer le retard de TEurope 
sur notre administration dans la solution du problème. 

Au moment où le cardinal Manning reconnaît devant un 
congrès catholique la nécessité d*une législation du travail, 
au moment où Tempereur d* Allemagne en fait chercher 
la formule par un autre congrès, — coïncidence assez im- 
portante pour faire supposer que le clergé romain n'a plus 
la même foi dans Tunique charité pour guérir ou pour cal- 
mer tous les maux et que les gouvernements protestants 
vont cesser de nous vanter leurs merveilleux systèmes 
d'assistance qu'ils l'appellent Elberfeld ou le bridewel, 
l'institut de Hambourg ou l'acte 43* d'Elisabeth. — Nous 
qui avons toujours devancé ces évolutions, en 1848 comme 
en 1882, nous précédons sans doute encore la prochaine 
en cherchant dans une nouvelle organisation de la Bienfai- 
sance une solution que les Religions abandonnent depuis 
que leurs ministres ont perdu le privilège du remède. Mar- 
chant plus vite, nous allons plus loin : nous possédons déjà 
un programme d'assistance obligatoire (i). Dans ces ques- 
tions, le mode de distribution des secours est toujours 
facile à trouver ; mais pour les fonds, je n'ai qu'un con- 
seil : la leçon de la Grande-Bretagne étant trop rabattue, 
je me permets de citer M'"'* de Maintenon (2), qui écrivait il 
y a deux siècles : 

€ Le roi refuse les bonnes œuvres plus que jamais, et 



(i) Mon éminent collègue , M. le docteur Regnard , a développé 
sa théorie dans un congrès tenu pendant TExposition universelle de 
1889. Cette réunion était présidée par le Directeur de l'Assistance 
publique au Ministère de Tlntérieur; mais comme je n'ai pas eu Thon- 
ncur d'y assister, il m'est impossible de dire s'il y avait accord complet 
entre les deux fonctionnaires. Je crois avoir entendu dire que M. le di- 
recteur Monod avait fait quelques réserves. Il représentait sans doute 
la pensée orthodoxe. 

(a) Correspondance CDXXI à Tarchevêque de Paris. 
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voici son raisonnement : il dit que ses aumônes ne sont que 
de nouvelles charges pour ses peuples; que plus il donnera, 
plus il prendra sur eux ; que ses aumônes sont sans mérite, 
puisqu'il ne les prend pas sur lui et qu*il n en a ni plus ni 
moins et le nécessaire et tout ce qui lui est agréable. » 

Si ces réflexions de sens commun étaient capables d'ar- 
rêter la générosité d*un monarque absolu, elles devraient 
avoir une influence encore plus grande dans une démo- 
cratie où il n*y a pas de liste civile. 

Je sais la réponse : les économistes sont des égoïstes, il 
n'y a pas de considérations politiques ou financières qui 
tiennent en présence d'un meurt-<le-faim. Les économistes, 
répondrai-je, ont tout autant de cœur que les socialistes 
philanthropes et un peu plus de raison avec. Ils n'ont jamais 
prétendu que tout fût au mieux dans le meilleur des mondes 
possibles, [mais ils ont constaté la marche de la machine 
sociale et se bornent à dire : Si vous touchez à ce rouage tout 
va se détraquer, cherchons autre chose si vous voulez. On 
peut graisser, huiler avec l'huile du bon Samaritain , vous 
pourrez vous prendre pour la mouche du coche, vous ne 
ferez pas marcher la machine. Elle fonctionnera plus faci- 
lement ainsi lorsque vous lui donnerez la force motrice, le 
travail ou le charbon indispensable, je vous l'accorde; 
mais ajouter des engrenages, des ressorts ou des pistons, 
à quoi bon } Vous n'aurez pas le mouvement perpétuel ni 
vous n'obtiendrez la régularité de la vie sociale. 

Et cependant, que de nouveaux rouages créés ainsi inu- 
tilementy au lieu de laisser aux seuls physiologistes cette 
stupide croyance qu'il peut exister des organes sans fonc- 
tions, tout comme le bras que Toinette voulait couper à 
Argan. 

La pauvreté est nécessaire, la charité, son vis-à-vis, doit 
l'être également. Comme tous les gens bienfaisants, elle 
prend le voile de l'anonyme et est prête à se déguiser sous 
de nombreux pseudonymes pour faire accepter son inter- 
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vcntion. Appelons-la donc assistance si Ton veut. Elle n en 
est pas moins incapable de résoudre la question sociale, 
puisque précisément elle suppose l'éternelle pauvreté, ce 
grand moteur de Tactivité humaine. 

€ Qu'est-ce, en effet » dit Saint-Victor ( i) € sinon une lutte 
opiniâtre contre la pauvreté ? Elle est cet ange mystérieux 
avec lequel Jacob se battit et s'essouffla toute une nuit; duel 
divin auquel il dut, malgré sa défaite, l'élection de sa race 
et la destinée de son peuple. C'est contre la pauvreté que 
se tournent tous les assauts et tous les efforts, toutes les 
dextérités et tous les outils du travail. Le marteau du for- 
geron, la rame du marinier, le soc du laboureur, la hache 
du manœuvre ne sont occupés qu'à combattre l'éternelle 
ennemie souvent anéantie, toujours renaissante. Bataille 
féconde qui a ses vaincus et ses victorieux, mais d'où résul- 
tent le mouvement et la vie des sociétés qui la livrent. 
L*aiguillon de la pauvreté est, on peut le dire, le sceptre du 
monde. 

Il serait curieux de comparer cette pauvreté sage et hu- 
maine à la pauvreté mystique que saint François d'Assises 
épouse... Ainsi les idées se transforment selon les religions 
et les races; mais sous un point de vue si divers, n'est-il pas 
étrange de retrouver à une telle distance la pauvreté glo- 
rifiée sur le théâtre d'Athènes, devant l'autel bachique, 
sous un ciel habité par des dieux joyeux, comme elle le 
sera, quinze cents ans plus tard, devant la croix du Cal- 
vaire, dans un couvent de l'Ombrie. > 

La tradition de la comparaison entre la pauvreté et la 
richesse, l'une représentant le travail, l'autre l'oisiveté, ou 
l'une représentant la puissance des capitaux, l'autre la 
mendicité, n'a pas été interrompue pendant ces quinze cents 
ans. « Saint Jean Chrysostome, dans une homélie, nous re- 
présente deux villes dont l'une ne soit composée que de ri- 

' i) Paul de Saint-Victor: Les deux masques Aristophane, c. VIII. 
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ches, 1* autre n ait que des pauvres dans son enceinte, et il 

examine ensuite laquelle des deux est la plus puissante 

L* abondance, ennemie du travail, incapable de se con- 
traindre, et par conséquent toujours emportée dans la re- 
cherche des voluptés, corromprait tous les esprits et amol- 
lirait tous les courages par le luxe, par Torgueil, par Toisi- 
veté. Ainsi les arts seraient négligés, la terre peu cultivée, 
les ouvrages laborieux, par lesquels le genre humain se 
conserve, entièrement délaissés, et cette ville pompeuse, 
sans avoir besoin d*autres ennemis, tomberait enfin par 
elle-même, ruinée par son opulence. Au contraire, dans 
l'autre ville où il n*y aurait que des pauvres, la nécessité 
industrieuse, féconde et inventive et mère des arts profi- 
tables, appliquerait les esprits par le besoin, les aiguiserait 
par Tétude, leur inspirerait une vigueur mâle par Texercice 
de la patience et, n'épargnant pas les sueurs, elle achèverait 
les grands ouvrages qui exigent nécessairement un grand 
travail. 

Mais à parler des choses véritablement, » ajoute Bos- 
suet (i), qui nous o&e cette traduction, « nous savons que 
la distinction des deux villes n'est qu'une fiction agréable. 
Les villes, qui sont des corps politiques, demandent aussi 
bien que les naturels le tempérament et le mélange, telle- 
ment que selon la police humaine cette ville des pauvres 
ne peut subsister qu'en idée. » 

Le comte Tolstoï a fondé, dit-on, à Moscou une société 
€ pour populariser et faire aimer la misère ». Son but con- 
siste à expliquer la nécessité sociale de la misère en prou- 
vant, d'après un dicton célèbre, que l'argent ne fait pas le 
bonheur. On arrive sans doute par la pratique à démon- 



(i) Le prédicateur a le soin d*ajouter que la ville des pauvres est 
rÉglise, tandis que Tautre serait la Synagogue, allusion moins déli- 
cate à la race de Jacob, mais dont Tintention est semblable à l'idée ex- 
primée plus haut par P. de Saint-Victor. 
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trer qu*il existe bien dés plaisirs, les plus innocents et les 
plus durables, que Ton peut se procurer sans bourse dé- 
lier. L*idée est moins paradoxale qu'elle le parait au pre- 
mier abord ; mais s'il faut recourir à . quelques capitaux 
oisifs pour obtenir ce résultat i c*ést de la charité et par 
conséquent ces plaisirs qui ne coûtent rien ont néanmoins 
nécessité quelques dépenses pour le faire ou goûter ou ap- 
précier : ainsi on peut offrir une représentation gratuite avec 
les meilleurs artistes dramatiques et dire au public que 
cette satisfaction ne lui a pas causé de dépense. Mais c*est 
surtout le spectacle de ce monde, tel que Bossuet, Aristo- 
phane, saint François d'Assises et Paul de Saint-Victor 
nous le retracent dans de grandes lignes générales qui fait 
la démonstration : c'est la lutte de la misère et de la ri- 
chesse s'accordant parfois, soit par raison, soit par néces- 
sité absolue pour puiser des forces nouvelles afin de re- 
commencer un combat dont on ne peut diminuer la durée 
qu'en prolongeant .et multipliant les trêves, car il sera 
étemel. 
La bienfaisance mérite une égale durée. 



Post'Scriptum. — La dernière partie de cet ouvrage, 
c'est-à-dire la préface, était déjà tirée lorsque j'ai trouvé à 
la fin des actes du dernier Congrès international d'assis- 
tance une Bibliographie méthodique de l'assistance publique 
et privée en France et à l'étranger^ rédigée par un avocat, 
membre du comité consultatif de l'assistance publique à 
Paris, le secrétaire général et un chef de bureau de cette 
administration. Les matériaux réunis par MM. Derouin, 
Gory et Worms paraissent considérables, il est seulement 
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regrettable qu'ils aient oublié que leur titre promettait une 
méthode de classement, or Tidée de présenter ces matériaux 
par couches successives dans une dizaine d'appendices, en- 
lève quelque valeur à cette méthode, dont la clef ne saurait 
d'ailleurs servir à tous les chercheurs. 

Mon système, si j'ose donner un tel nom à cet essai de 
classement, est tout différent. J'ai voulu éviter les répéti- 
tions, j'ai pensé qu'il fallait dégager autant que possible et 
ne pas nommer une encyclopédie quelconque à chaque 
page, à chaque nouvel appendice, à chaque article. Tel 
n'est pas le procédé employé dans cette volumineuse 
Bibliographie méthodique où les ouvrages sont répétés 
comme à plaisir. J'ai voulu limiter avec soin un sujet si 
vaste, ne pas adultérer mon catalogue avec de l'économie 
politique ou de la médecine. Que n'y a-t-il pas dans la 
Bibliographie méthodique^ on y lit avec quelque stupéfac- 
tion entre autres singularités, au premier appendice ou 
supplément, sous la rubrique : charité, mendicité, paupé- 
risme. 

Mark, — De eo quod justum est circa pauperiem ab 
animalibus factam. Lingœ (i) 1781 . 

Dupanloup a commis une erreur analogue que j'ai si- 
gnalée page 183. Elle n'en en est pas moins surprenante de 
la part d'un licencié. Plus surprenante serait encore la ten- 
tative de traduction de ce titre si l'on maintient à pauperies 
la signification de pauvreté. L'imagination a une puis- 
sance merveilleuse pour suppléer aux connaissances qui 
font défaut, c'est pour cette raison que l'on produit plus 
vite en ne sachant rien et que l'on éprouve les plus grandes 



(i) Je prends la hardiesse de proposer [Tu] bingœ ; un canoniste 
nommé Marckius était imprimé dans cette ville vers 1731, il faudrait 
alors changer la date, inscrire un C avant le K. Pourquoi ne pas ad- 
mettre plutôt une imprimerie imaginaire? H n'est pas possible de 
s'arrêter dans les conjectures. 
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difficultés si Ton sait quelque peu. Pour moi je me refu<- 
serai toujours à classer même parmi les économistes et à 
plus forte raison au milieu d'ouvrages sur la bienfaisance 
de tels traités, commentaires de la loi des XII Tables : 
si quadrupes pauperiem fecisse dicatur^ qui s'occupent des 
quasi délits, ou si Ton préfère 

Du foin que peut manger une poule en un jour 

et dont je ne saisis pas le rapport avec la charité publique 
ou privée. 

Il n*est pas possible que M. Worms ou ses éminents 
collaborateurs se soient laissé tromper par une conson- 
nance. Je verrai plutôt là une de ces erreurs volontaires et 
malicieuses destinées à servir de piège pour les plagiaires, 
mais quelque peu dangereuses. 

Tel, comme dit Merlin, cuide engeigner autrui, 
Qui souvent 8*engeigne soi-mftme. 

Les auteurs s exposent à s'entendre rappeler les vieilles 
plaisanteries chères aux gardiens jaloux de nos biblio- 
thèques publiques , qui ne rêvent que d'horticulteurs ve- 
nant consulter le Jardin des Racines grecques , à moins 
qu'avec le progrès, la Croix de Berny^ roman steeple-chase^ 
ne joue vis-à-vis de prétendus lecteurs sportifs le rôle qu'a 
si longtemps joué l'œuvre de Lancelot à l'égard des inno- 
cents jardiniers dans l'esprit de ces fonctionnaires. 

Si j'insiste sur ce qui est sans doute la faute de quelque 
collaborateur innommé, c'est que je veux m' arrêter et ne 
pas faire une critique en règle qui aurait l'air d'une stu- 
pide comparaison avec mon essai : la plus vulgaire pru- 
dence me commanderait cette réserve, d'autant plus que je 
ne saurais invoquer pour moi l'étourderie d'un secrétaire 
ou d'un copiste. Seul j'ai tout voulu faire, sans prendre de 
seconde main. J'ai tout lu et tout parcouru, tout classé. 
Seul j'aurais tout fait si je ne devais dans un ouvrage de 
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ce genre compter pour beaucoup les soins apportés à la 
composition et à la correction, par les typographes de mon 
ami M. Mont-Louis. La tâche a été sans doute pénible, leur 
capacité et leur dévouement Font accomplie à ma parfaite 
satisfaction. Si le public n'apprécie pas de même ce travail, 
la faute en sera à Fauteur qui a pu se reposer sur de tels 
collaborateurs. Pour s*en excuser, il finit par ce souhait de 
nos vieux bibliographes : 



TU FAVE, LECTOR CANDIDE; ET SI MBUORA NOSTI , 

CANDIDUS IMPERTI. 

VALE. 



BIBLIOGRAPHIE 



PREMIERE PARTIE 



BIENFAISANCE 

EN GÉNÉRAL 



FICTIONS 

a. Poésie. 

1 . Le Renclus de Moiliens. — Li romans de Carité, poème 
de la fin du xii* siècle, édition critique par Van Hamel. 
Paris j Vieweg, 1885 ; 2 vol. in-8*. 

L*anonyme qui se cache sous le qualificatif de Reclus de Moiliens, 
est allé par toute TEurope chercher la Charité qui, pour lui, n'est 
pas seulement la générosité mais le désintéressement. Il ne Ta 
vue nulle part, ce qui ne Tempêche pas de la dépeindre et de faire 
connaître les avantages que Ton peut trouver à la pratiquer, 
les malheurs qui arriveront dans Tautre monde à ceux qui se mon- 
trent durs envers les pauvres gens. C'est surtout à rËglise que ses 
satvres s'adressent ; quant aux laïcs, il insiste pour établir que 
riches ou pauvres ils seront égaux devant le Juge, sans que la for- 
tune soit un empêchement pour aller au ciel, ni que la pauvreté 
doive forcément amener comme compensation une vie bienheu- 
reuse. 

2. — Moralité nouvelle du mauvais Riche et du Ladre, à 
douze personnages. S. 1. n. d.; réimpression. Aix, Pon- 
lier, 1823; in-8*^ goth. 

La nouvelle édition reproduit exactement Toriginal page par page 
et la vignette du frontispice, qui a été détruite après un tirage à 
petit nombre (67), pour faire suite à la collection Caron. 
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3. Fontaine. — Épître aux pauvres, en vers, lue à la séance 
de l'Académie française du 25 août 1768. Paris, 1768; 
in-8*>. 

4. Marmontel. — La voix des pauvres, épître au Roy, sur 
rincendie de THôtel-Dieu. Paris, 1773 ; in-8^ 

L^incendie de THôtel-Dieu dans la nuit du 29 au 30 décembre 
1 77a, ne réveilla pas seulement les muses, mais la déesse Hyffie elle- 
même. C*est à ce triste événement que Ton doit, outre les nombreuses 
brochures qui seront citées plus loin, Touvrage de Tenon. Cette 
pièce de vers accompagnée d'une relation du sinistre a été achetée 
30 francs par la ville de Paris à la vente de Tabbé Bossuet. 

5. — L*Humanité, poème. Paris, 1774; in-8®. 

6. Delille (Jacques). — La Pitié, poème en quatre chants. 
Paris, Michaud^ 1803 ; in-4°, grav. de Lebarbier. 

7. Alhoy (L.), membre de la Commission administrative 
des hospices de Paris. — Les Hospices, poème. Paris, 
an XII (1804). 

A ce vers : 

La dette envers le pauvre est enfin consacrée, 

Tauteur a joint en note Tarrêté ministériel du 7 germinal an XII, 
oui ordonne le versement dans la caisse des hôpitaux du tiers 
des produits de Toctroi jusqu'à concurrence de 539,303^08 par 
mois. Cet arrêté qui tranche une grosse question administrative 
n'est jamais cité par les auteurs administratifs, il n*est cependant 
pas le produit de l'imagination d'un poète. 

L'édition de 1804 ne contient qu une introduction et le chant 
des enfants abandonnés ; Touvrage est complet sous le titre sui- 
vant : 

8. Alhoy (L.). — Promenades poétiques dans les hospices 
et hôpitaux de Paris. Paris, Trouvé, 1826; in-8^ 

La dédicace à la princesse Caroline Murât et le souvenir des 
largesses (Qu'elle a répandues dans le sein des enfants abandonnés 
le 24 germinal an XII, ont bien entendu disparu dans cette édition. 
La pitié a remplacé Thumanité , le roi, la loi, etc., sans que la 
poésie ait rien gagné à ces changements dictés par la politique. 

9. Wailly (A. de). — Épître qui a remporté le prix de 
poésie à l'Académie Française, le 25 août 1826, sur ce 
sujet : Les legs et les fondations de M. de Monthyon en 
faveur des hospices. Paris, 1826; in-4*'. 

10. — De la bienfaisance de M. de Monthyon, de ses legs et 
de ses fondations en faveur des hospices et de l'Acadé- 
mie , pièce de vers qui a concouru pour le prix proposé 
par l'Académie française, par X... Paris, 1826; in-4°. 

La pièce de l'auteur anonyme qui reçut un accessit est bien 
supérieure à Tépttre de de Wailly. Elle est en vers libres. 
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11. — La Charité comparée à la Bienfaisance, stances à 
S. A. R. la duchesse de Berry. S. 1. n. d.; in-8*. 

La visite à THôtel-Dieu de la duchesse de Berry, qui a inspiré 
cette pièce, date du 13 novembre 1820. 

12. Meravilles (T.). — La Charité. Trévoux, Jeannin, 
1885; in-8*. 

13. Mercier, de Tlnstitut. — La Charité. Paris, 1805 ; 
in-8». 

1 4 . Henriot (abbé) . — Ode à Messieurs les Administrateurs 
de r Hospice de Nevers : La Procession de la Fête-Dieu. 
Nevers, 1809 ; in -8®. 

15 . VioNE. — Stances à la Bienfaisance, dédiées aux mânes 
de Marc-Antoine Petit. Rouen, Périaux, 181 3 ; in-8®. 

16. Sarrazin. — La Bienfaisance, ode suivie de notes. 
Paris, 1824; in-8*. 

17. Cornet. — L'Hôtel-Dieu, élégie. Paris, 1824; in-4®. 

18. PoupiNET. — Étrennes de la Bienfaisance, ou petit re- 
cueil de morceaux de poésies concernant les hôpitaux 
et les prisons. Paris, Trouvé, 1826 ; in-8®. 

L*auteur de : La Visite du Roi à THôtel-Dieu , Le Départ de 
THôtel-Dieu, L*EpUre à Gilbert, Les derniers accents du malheur, 
ajoute en vulgaire prose Tavis suivant que je transcris pour mon- 
trer une fois de plus la dissimulation de la mendicité sous Paspect 
de la philanthropie : « Je profite de cette occasion de publicité 
pour annoncer que, si je ne pouvais me flatter d*obtenir quelque 
nouvelle place cians les bureaux d'un ministère, je m*estimerais 
heureux d'en trouver une de secrétaire. » 

19. Neqrel-Ferrand. — Epître à Tabbé Sicard, instituteur 
des sourds-muets, lue à la séance publique de T Académie 
de Marseille, le 31 août 1833. Marseille, 1833 ; in-8°. 

20. Hode. — Ode en Thonneur des dames composant la 
Société de Charité Maternelle. Paris, 1823 ; in-8*. 

21. GuiRAUD (baron Alexandre). — Élégies savoyardes. 
Paris, 1823; in-8*. 

Ce recueil, célèbre par sa pièce du Petit Savoyard, produisit 
environ quatre mille francs , destinés à recueillir et protéger ces 
jeunes fumistes. A Tépoque où elle fiit fondée, Tceuvre avait un 
caractère extra-national qui mérite d*6tre signalé. Quant à la poé- 
sie, on ne peut contester qu'elle ne fût charitable, quoique certains 
critiques raient trouvée indigente. 
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22. Causse (abbé). — L'Aumône. Rode\^ Ratery, 1869; 

in-8^ 

23. Lafont (Ch.). — Les Légendes de la charité. Paris^ 
Lévy^ 1860; in- 12. 

34. Tampier (Jane). — Les Cloches de la charité. Parts ^ 
1865 ; in-8^ 

25. BouiLLY. — L*abbé de TÉpée, comédie historique. 
Paris, an VIII ; in-8«. 

26. Marchal et Constant. — L'abbé de l'Épée, ou le Muet 
de Toulouse, pièce historique en deux époques et en 
neuf tableaux, mêlée de chants. Paris, 1832; in-i8. 

27. JuNius — La Médecine gratuite, vers adressés au 
docteur Simplice. Chauny, Moreau^ 1887; in-8*. 

28. PisTOYE (^A. de). — La Sœur de charité, épître suivie 
d'une analyse des conférences spirituelles tenues pour 
les filles de la Charité, par saint Vincent de Paul, sur 
leurs règles communes , conférences publiées pour la 
première fois pour les fidèles. Paris, Pion, 1863; in-12. 



6. ^rose. 



29. Swift (Jonathan). — Proposition pour préserver les 
enfants du pauvre. Paris, s. d.; in-8*>. 

Le Proposai for preventing the children ofthe poor, Dublin , 
1729, a été traduit en français à la fin du siècle dernier. On peut 
lire ce violent pamphlet, qui conclut ironiquement à Tengraisse- 
ment des petits Irlandais pour les faire servir sur la table des 
lords , dans la traduction des opuscules de Swift par de Wailly. 
Paris, Aubry, 1861 ; in-ia. 

30. Champfleury. — Les Amoureux de Sainte -Périne. 
Paris j 1859; in-12. 

31. Capendu. — Les Mystères du Mont-de-Piété. Paris, 
1 861 ; 9 vol. in-8*. 

32. Concourt (Edmond et Jules de). — Sœur Philomène. 
Paris, Charpentier, 1864 ; in-12, 

3^. Deslys (Ch.). — Les Enfants trouvés de Paris. Parts, 
Dentu, 1885 ; in-12. 
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34. Dickens. — Olivier Twist, roman anglais traduit par 
Alfred Gérardin. Paris, Hachette, 1858 ; in- 18. 

35. Colomb (M°* J.). — Pour les faire mentir. Paris, 
Hachette , 1 890 ; in- 1 2 . 

36. GuYOT (Yves). — Un fou. Paris, Marpon et Flamma- 
rion, s. d.; in-ia. 

Bien que le héros de M. Yves Guyot appartienne aux classes 
riches, il est conduit dans un asile public et dans un asile privé 
faisant fonction d^asile public. Ces deux établissements sont dé- 
crits avec une trop grande exactitude pour ne pas citer ce livre 
comme document. Le dialogue est d'ailleurs souvent ou sténographié 
ou calqué sur des ouvrages médicaux. Telle est la scène décrite 
page 182, qui n*est que le résumé de la xxn* observation relatée 
par Leuret dans son Traitement moral de la folie, La narration 
roule elle-même sur des sujets et des personnages facilement re- 
connaissables. Elle est d*une sobriété voulue, cependant : 

facit indignatio versum, 

ennemi de toutes les tyrannies , M. Yves Guyot ne pouvait ad- 
mettre les plus petites , qui sont souvent les plus cruelles parce 
qu^elles sont les plus lAches, et il nous montre en tableau un triste 
événement qui a défrayé autrefois la presse : c'est un gardien 
d*asile poussant un malade avec son bftton ferré : 

« Le soleil se couchait. Ses rayons rouges rasaient le sol, allon- 
» géant les ombres, allumant une flamme à chaque branche d'arbre, 
» à chaque feuille bourgeonnante, et découpant chaque silhouette 
» d'un trait de feu. Suivant un chemin au niveau des terres de 
» culture tracé sur la crête d*un mamelon, deux formes humaines 
1» se dessinaient sur la ligne de l'horizon : Tune, droite, menaçante, 
» un bras levé armé d'un bftton; l'autre, courbée, la tête projetée 
» en avant, tirant sur la laisse. Leurs ombres couvraient toute la 
» plaine. » 

37. Monts (Karl des). — Un martyre dans une maison de 
fous, révélations historiques. Paris, 1862 ; in- 18. 

38. Varannes (Le Normant des). — Mémoires d*une alié- 
née (M"* Hersilie Rouy). Paris, Ollendorf, 1883; in-i8. 

Il n'est pas possible de trouver un personnage de bon sens dans 
toute cette histoire. On y voit un directeur du Ministère de l'Inté- 
rieur faire allouer douze mille francs à une femme parce qu'elle a 
été à la charge de l'Assistance départementale sa vie durant, et 
lui accorder une pension, probablement comme aliénée en retraite. 
C'est bien là, espérons-le, de la littérature d'imagination. 

39. Michel ^Louise). — La Misère. Paris, Arth. Fayard, 
s. d.; 2 vol. in-4*^ illustrés. 

Chez Mademoiselle Michel le cœur a beau être la dupe de son 
esprit, quelque mauvais que soit le second, le premier n en est pas 
moins accessible à des sentiments généreux qui mériteraient une 
admiration sans réserve s'ils étaient plus généraux. Son œuvre, 
malgré le parti-pris qyi l'inspire, n'en est pas moins un document 
digne d'être cité et étudié. 
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40. HocQUART. — Alphabet des petits enfants charitables. 
Paris, Moronval, s. d.; in-32, gravures. 

Contient d'intéressantes historiettes enfantines sur chaque mode 
d^assistance ou de bienfaisance. 

41. Claretie (J.). — Les amours d'un Interne. Paris, 
Dentu, 1881 ; in-i8. 

Étude sur la Salpétnère et le corps médical. Personnages vrais 
tels que Tlnstitutrice des Idiotes, action fausse telle qu'une coali- 
tion aaliénés sans parler de Tintrigue elle-même. 

42. Napias (ly Henri). — L'Assistance publique dans le 
département de Sambre-et-Loire, avec une lettre de 
H. Monod. Paris, Lecrosnier, 1890; in-8*. 

Description utopique dans le fin goût du zviii* siècle. La lettre 
d'introduction est signée d*un nom qui équivaut à une promesse 
de réalisation de ce rêve généreux. 



II 

THÉORIES 
a. Religieuses, 

43. FuLCus (J.). — Eorum qui vel eleemosynas erogave- 
runt admirabiles fructus, vel de eleemosyna scripserunt 
insignes sententiœ. Parts, 1581 ; in- 16. 

44. Laurentius a Villavicentio . — Œconomîa sacra 
circa pauperum curam à Christo instituta, apostolis tra- 
dita. Anvers, 1564; in-8*. 

45. Launoib (J.). — Cura Ecclesiae promiseris et pauperi- 
bus, T^aris^ 1663; in-8*. 

46. Vives (J.-L.). — De subventione pauperum libri duo. 
Lyon, 1532; in-8*. 

47. HoRN (G.-H.). — Observationes circa jura eleemosy- 
narum et aliarum collectarum templorum et Betularum 
Pentecostalium. Wittemberg, 17 16; in-4'». 

Le lecteur doit être averti que cet 'ouvrage et le suivant sont 
protestants. 
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48. WiLDVOGEL (Ch.). — De oblationibus quae fiunt pcr 
sacculum sonantem. Jena^ 1705 ; in-4®. 

49. Belly (J. de). — Exhortation au peuple françois pour 
exercer les œuvres de miséricorde. Paris, 1572; in-8*. 

50. Gazet (Nicolas). — Le grand Palais de la Miséricorde 
orné et tapissé de belles et riches pièces des sept Œuvres 
de Taumosne corporelle, pour esguillonner un chacun à la 
charité envers les nécessiteux et malades. Douay^ 1606 ; 
in-8^ 

5 1 . CoTTARD (Le Père). — Description du Saint Séjour et 
demeure royale des sept Œuvres de la Miséricorde, dans 
lequel se recognoist le soulagement des pauvres. Paris^ 
Gueneau, 1618; in-8®. 

52. Le Maistre (Antoine). — L*Aumosne chrétienne et 
ecclésiastique ou la Tradition des Églises grecque et 
latine touchant la charité envers les pauvres, recueillie 
des Écritures divines et des saints Pères grecs et latins 
avec les exemples les plus remarquables tirés de THis- 
toire ecclésiastique, par laquelle on voit les soins qu*ont 
eu les apostres, les papes et les saints évoques d*assister 
les pauvres et d'y employer les biens de l'Eglise. Paris^ 
Martin Durand, 165 1 ; 2 vol. in- 12. 

Ouvrage attribué à Tabbé de Saint-C^ran, dans le catalogue de 
Boudot, bibliothécaire du Grand-Conseil (1739). 

53. MouRGUES DE Saint-Germain (Mathieu de). — Traité 
de la dignité, des utilités et des qualités de TAumône 
chrétienne. Paris, Léonard, 1661 ; m-4^. 

54. — Du Règlement des pauvres, du partage des soins 
pour les bien connaître et discerner, du retranchement 
du luxe pour les assister et faire justice. Rennes^ 1668; 
ln-4*- 

55. Maugras. — Lettre en forme de consultation sur l'au- 
mône, où Ton en établit la nécessité et les règles en réfu- 
tant les prétextes les plus spécieux que Ton apporte pour 
s'en dispenser. Paris^ 1726, in- 12. 

56. DuGUET (Jacques-Joseph). — Explication des qualités 
ou des caractères c[ue saint Paul donne à la charité. 
Amsterdam, 1728; in-12. 

57. Pelletier (Claude Le). — Traité de la charité envers 
le prochain et de ses vrais caractères. Paris^ 1729 ; in-12. 
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58. — Idée du devoir de Thospitalité envers les pauvres et 
de la charité envers les malades. Paris, 1739 ; in- 18. 

59. Pallu (Martin). — De la Charité envers le prochain ; 
ses moti&, ses devoirs; les défauts contraires. Paris, 
1742; in-i2. 

60. Deville (Thierry). — La Vie des riches et des pauvres 
ou obligations de ceux qui possèdent les biens de la 
terre et de ceux qui vivent dans la pauvreté. Paris, 1 740 ; 
in-i2. 

61. Méry de la Canorgue (abbé). - L'Ami de ceux qui 
nen ont point. Paris, Prault, 1767; in- 12. 

62. — Les Avocats des pauvres ou Sermons de Bossuet, 
Bourdaloue et autres sur les richesses, Tavarice et l'au- 
mône. Paris, 18 14, in-8*. 

63. Gratien (Clément). — Le Riche et le Pauvre. Paris, 
1841; in-8«. 

64. Chizat (abbé). — Guide de la Charité ou moyen 
d'exercer avec fruit les œuvres de la miséricorde. Paris, 
1849; in-8®. 

65. B0NNEF0NS (le P.). — Le Chrétien charitable qui va 
visiter les pauvres, les prisonniers, les malades, etc. 
Paris, 1652; in-8®. 

66. Reymond (abbé). — Droit des Pauvres. Genève, Pellet, 
1781; in-8<>. 

67. Burins (de). — L'Ami du Pauvre. Paris, Durand, 
1857 ; in-8^ 

68. MuLLOis (abbé Isidore). — Manuel de Charité. Paris, 
Lecoffre, 1852; in-i8. 

li n'est pas possible de citer les œuvres complètes de Tabbé 
Mullois sur la charité. Peu d*auteurs ont trouvé une telle diversité 
de titres pour publier les mêmes lieux communs. 

69. Lecourtier (F.-J.). — Conférences sur FAumône. 
Paris, Migne, 1856 ; in-8®. 

Ce prédicateur des Tuileries et de Notre-Dame de Paris, mort 
récemment chanoine de Saint-Denis, avait été dépossédé de son 
siège épiscopal à cause de ses opinions gallicanes. Il s*était rendu 
célèbre dans sa lutte contre renseignement secondaire féminin sout 
le ministère Duniy. 
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70. Daburon. — Étude sur la Charité chrétienne. Paris, 
Lecoffre^ 1857 ; in- 12. 

71. DupANLOup (M^). — La Charité chrétienne et ses 
œuvres. Paris, Douniol, 1864 ; in- 8®. 

Tout par le clergé catholique et donc : tout pour lui. Pour sou- 
tenir au point de vue historique la majeure de cette proposition, 
Tauteur, érudit pédagogue, tombe dans un contre-sens stupéfiant. 
Pour Tamour du grec peut-on excuser sa traduction du mot pau~ 
pertes par pauvreté, afin d'arriver à prouver par des vers d'Horace 

3ue les païens abhorraient la misère. Le sens n'est cependant pas 
outeux. En employant ce mot, le poète parle des privations que 
Taristocratie romaine dut supporter a la guerre (Odes III. 2), de la 
crainte qu'éprouve l'avare de subir quelque perte (Sat. IL 3). Cet 
harpagon de Saberius, comme tous ses semblables, déteste si peu 
la pauvreté qu'il l'affecte. On se demande encore ce que le prélat 
comprenait, dans la dernière épitre, à l'éloge épicurien de la médio- 
crité bourgeoise loin des affaires lucratives; mais fuyant du même 
coup les chances de perte, s'il faisait de pauperies un synonyme 
de inopia ou egestas^ alors que le mot, dans son sens le plus ex- 
tensif, ne signifie que dommage matériel et l'appauvrissement qui 
peut en résulter. 

Pauperies immunda domu procul absit ! 

s'écrieraient, sans contrarier leur amour de la pauvreté, les congré- 
gations à propos de la taxe des biens de mainmorte par exemple, 
non pas qu'elle soit pour elles une cause de ruine, mais un léger 
dommage, si elles ne préféraient criera /'tn/urf a à chaque nouvelle 
application de la loi. 

72. Bruno. — De la Charité chrétienne et de son applica- 
tion à la bienfaisance particulière et à Tassistance pu- 
.blique. Paris, Belin, s. d.; in-8®. 

73. Tabuteau. — La Puissance de r Aumône. Lyon, 1868; 
in-12. 

74. J... — Discours moral sur le plaisir de la bienfaisance. 
Avignon, Ckambeau, 1766; in-12. 

75. M0NTGOMERY (G.). — Puissance de la Charité. Paris, 
Librairie protestante, 1 880 ; in- 1 6. 

76. Hervé (V.). — Devoirs sociaux des riches et des pau- 
vres. Poitiers, 1876 ; in-4*. 

77. Landriot (M*'), — L'Aumône : conférence aux Dames 
de la Miséricorde de Reims. Reims, 1875 ; in-8*. 

78. ScHERER (L.). — L* Aisance au pauvre et la splendeur 
au riche. Paris, Lévy, 1874; in-12. 

79. Id. — Annexe à la brochure ; T Aisance au pauvre et la 
splendeur au riche; Lettre à un négociant. Paris, Lévy, 
1875 ; in-12. 
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80. MoREAU (G.). — Discours sur la Charité chrétienne. 
Paris, 1881 ; in-8^ 

8 1 . Gautier. — Les Sept Œuvres de Miséricorde, Paris, 
Société bibliographique, 1877; in-i8. 

82. Perraud (M^). — L*Épiscopat et les Œuvres de la 
Miséricorde, discours. Autun, Dejussieu, 1887; in- 18. 

Les œuvres de miséricorde comprennent Tinstruction et Tévêque 
diocésain doit désigner à la charité des fidèles le but des aumônes 
qu'il fait recueillir (C. Eleemosynarum X, v. 38, 14^. La charité 
catholique se resserre de plus en i}lus sous le souffle de croisade qui 
rend TE^lise plus militante que jamais. La littérature cléricale de 
ces dernières années montre, par son indigence sur ce point, que 
Tesprit du clergé est ailleurs. Il n'y a plus de saint Jean Chrysos- 
tome. Les écoles et la papauté absorbent toutes les ressources des 
fidèles. Du moins, pourrons-nous terminer cette nomenclature par 
la mention d'un ouvrage plus conforme au sujet de ce catalogue 
que le discours de Téminent académicien. 

83. Id. — Le Christianisme et la Misère. Paris, Douniol, 
1868; in-8^ 

84. — De FAumône et de ses formes diverses, d'après 
rÉcriture et les Pères. Le Mans, Leguickeux , 1878; 
in-80. 

85. Vincent de Paul (saint). — Lettres et Conférences. 
Paris, Dumoulin, 1888; 3 vol. in-8*. 

Voir à la Biographie les études sur le caractère et la mission de 
ce saint. 



b. Économiques, 



86. MoRiCE (David). — Propositions pour venir efficace- 
ment au secours des pauvres. Paris, 1735 ; in-8®. 

87. MuLLER. — Officium reîpublicae crga pauperes. Gœt- 
tingue, 1749; in-4^ 

88. Pelletier. — Idées d'un vrai citoyen sur les besoins, 
les droits et les devoirs des vrais pauvres. Paris, 1765 ; 
in-8\ 

89. Gérard de Melcy. — Examen approfondi et réflexions 
sur les Etablissements de bienfaisance. Paris, 1803 ; 
in-4'*. 
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90. RouBAUD. — Réflexions en faveur de Thumanité. Pa- 
Ws, 1782 ; in-8^ 

91.— Précis de vues générales en faveur de ceux qui n'ont 
rien pour les mettre sous la sauvegarde de la bienfaisance 
publique. Lons-le-Saulnter, 1789; in-8®. 

92. Marche (abbé de la). — Mémoire pour le soulage- 
ment des pauvres. Paris^ 1789 ; in- 8®. 

93. Faiguet. — L*Ami des pauvres ou TÉconomie poli- 
tique, avec deux mémoires intéressants sur les maîtrises 
et sur les fêtes. Paris^ Moreau^ in- 12. 

« On a essayé , dit Barbier, des signes ou caractères nouveaux 
» pour rimpression du dernier mémoire qui est signé Faiguet, t. d. 
» F. (trésorier de France) de la Société de Bretagne. Cet auteur 
» avait été maître de pension à Paris. » 

94. — Le premier pas à faire ou le Cri de Findigence sur 
un moyen de donner au pain un prix à la portée du 
pauvre, s. 1. 1789; in-8®. 

Cet ouvrage et le précédent ont un caractère économique, mais 
ils font connaître les misères de Tépoç^ue où ils ont été composés ; 
c'est la raison qui les fait mentionner ici. 

95. DucHATEL (T.). — De la Charité dans ses rapports 
avec l'état moral et le bien-être des classes inférieures de 
la société. Parts, Mesnier^ 1829; in-8*. 

La seconde édition de cet ouvrage publiée chez Giraudet et 
Jouaust, 1836, même format , a pour titre : Considérations d'ico^ 
nomie politique sur la bienfaisance ou de la charité, etc. C'est, 
d'ailleurs, le seul changement apporté par l'auteur qui n'avait 
pris le premier titre, devenu sous-titre, que dans le vain espoir de 
voir couronner son ouvrage par l'Académie française en inscrivant 
en tête de son œuvre le su^et même.du concours. 

96. Thiers (J.-B.). — L'Avocat des pauvres, qui fait voir 
l'obligation qu'ont les bénéficiers de faire un bon usage 
des biens de l'Eglise et d'en assister les pauvres. Paris^ 
A. Deiallier, 1679; in- 12. 

97. Reymond (abbé Henry). — Droit des pauvres. Genève^ 
Pellet, 1781; in-8«. 

98. — Salus pauperum suprema Icx csto. Parts, 1840; 
in 8*. 

99. Egron. — Le Livre des pauvres. Devoirs de celui qui 
donne et de celui qui reçoit. De la Bienfaisance légale et 
de la Charité chrétienne ; vertus et vices des riches et des 
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pauvres; établissements fondés pour venir à leur se- 
cours. Paris^ 1847 ; in- 18. 

100. DuFRESNE. — Le Livre du Pauvre. Paris, 1854; in-8*. 

10 1. Gratien (Clément). — Le Riche et le Pauvre. Paris j 
1841 ; in-8*. 

103. Melun (V" de). — De Tintervention de la Société 
pour prévenir et soulager la misère. Plon^ 1849 ; in-8®. 

103. DuFAU (P.-A.J. — Lettre à une dame sur la charité, 
présentant le tableau complet des œuvres, associations 
et établissements destinés au soulagement des classes 
pauvres. Paris^ Renouard, 1848 ; in-ia. 

104. 1d. — Essai sur la science de la Misère sociale. Paris, 
Renouard, 1857; in-i8. 

105. Reboul-Deneyrol. — Paupérisme et Bienfaisance. 
Paris, Levraut, 1858 ; in-8^ 

106. Breton. — L* Assistance public^ue et la Bienfaisance 
au XIX* siècle. Paris, 1865, s. d.; in-8<>. 

107. Bedarrides f Albert). — Justice et Charité. Discours 
prononcé à Taudience solennelle de rentrée de la Cour 
d'appel d'Amiens. Amiens, Glorieux, 1875 ; in-8®. 

108. George (L.). — Progrès et Pauvreté. Enquête sur la 
cause des crises industrielles et Taccroissement de la 
misère au milieu de T accroissement de la richesse. Le 
Remède. Traduit par P.-L. Le Monnier. Paris, Guillau^ 
min, 1887; in-8*. 

C*est bien à regret que nous laissons figurer ici cette élucu- 
bration. L'enquête est , en effet, peu sérieuse , écourtée et faite 
d'après des souvenirs de lecture, plutôt que sur le vu des choses. 
Quant au remède , il est inapplicable en France. 

109. Cousin (Victor). — Justice et Charité. Parts, Didot, 
1848; in-i8. 

Le général Cavaignac avait demandé à l'Académie des sciences 
morales et politiques d'aider à la défense des principes sociaux 
attaqués par des publications de tous genres en publiant elle-même 
des tracts ou petits traités sur les questions de sa compétence. 
Cette collection, qui ne vaut guère que par les noms des collabo- 
rateurs se compose de dix petits volumes se rattachant plus ou 
moins à l'objet de ce catalogue et dont voici les titres : 

Cousin. — Justice et Charité ; Philosophie populaire. 
Troplong. — La Propriété d'après le Code civil. 
Passy. — Des Causes de l'inégalité des richesses. 
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Franck. — Le Communisme jugé par l'histoire. 

Ch. Dupin. — Bien-être et concorae des classes du peuple français. 

Lelut. — De la Santé du peuple. 

Thiers. — Du Droit de propriété (a parties). 

MiGNBT. — Vie de Franklin (3 parties). 

B. Saint-Hilairb. -^ Vraie Démocratie. 

ViLLERMB. — Associations ouvrières. 

PoRTALis. — L'Homme et la Société (3 parties). 

Blanqui. — Les Classes ouvrières en France en 1848 (3 parties). 

Damiron. — De la Providence. 

1 10. Villeneuve-Bargemont (Alban, vicomte de). — Éco- 
nomie politique chrétienne. Parts, Paulin^ 1834; 3 vol, 
in-8». 

111. Naville. — La Charité légale. Paris, Dufart, 1836; 
2 vol. in-8*. 

112. — De la Charité légale, de ses effets et de ses causes, 
extrait presque en entier de l'ouvrage publié en 1836 par 
M. Naville. Périgueux, Faure, 1844 ; in-S®. 

113. Gerando (baron de). — De la Bienfaisance publique, 
traité complet de l'industrie considérée dans ses rapports 
avec Téconomie sociale, contenant l'histoire et la statis- 
tique des établissements d'humanité en France et dans 
l'étranger. Paris, Renouard, 1839; 4 vol. in-8®. 

114. Id. — Le Visiteur des Pauvres. Paris, Renouard, 
1821 ; in-8°. 

11^. Id. — De la Coopération des jeunes gens aux Éta- 
blissements d'humanité. Paris, 18 19; in-8^. 

116. Cherbuliez (A.-E.). — Etude sur les causes de la 
Misère tant morale que physique et sur les moyens d'y 
porter remède. Paris, Guillaumin, 1853 ; in- 18. 

Comme panacée, Taoteur, frère du romancier académicien, recom- 
mande le patronage auquel il donne un sens très extensif. L'ouvrage 
suivant est fait à peu près sur le mftme plan et d'après les mêmes 
idées. 

117. Siegfried (J.). — La Misère, son histoire, ses causes, 
ses remèdes. Paris, Baillière, 1877 ; in-i8. 

Dès 1876, M. Siegfried avait publié un opuscule intitulé: QkW- 
ques mots sur la Misère. Malgré leurs titres, ces ouvrages ne sont 
pas des théories sociales. On y reconnaît le philanthrope pratique 
et pratiquant, qui se contente de passer en revue les moyens cha- 
ritables tentés ou à tenter en indiquant les perfectionnements dont 
il les croit susceptibles. 

118. Napias (D'). — Le Mal de Misère. Paris, Librairie 
républicaine, 1876; in-32. 
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Depuis la publication de cet opuscule, son auteur a trouvé dans 
rinspection générale des Services administratif des fonctions 
dignes de son cœur généreux, dignes de son esprit éclairé et où il 
peut exercer sa bienveillance et mettre à profit ses connaissances 
hygiéniques. 

119. FouRNY. — Les Droits de la Misère. Paris, 1880; 
in-8^ 

lao. F. — La Charité. Limoges, Ardant^ 1880; in-33. 

121. — La Charité aux Pauvres. Dax, Campian^ 1880; 
in-32. 

123. — Exposition universelle de 1867. L*enquête du 
X' groupe, catalogue analytique des documents, mé- 
moires et rapports relatifs aux institutions publiques et 
privées, créées par l'État, les départements, les com- 
munes et les particuliers pour améliorer la condition 
physique et morale de la population. Paris, Dentu, 1867 ; 
ln.8^ 

123. — Exposition universelle internationale de 1889; Ca- 
talogue général officiel de l'exposition de TËconomie 
sociale. Lille, Danel, 1889; in-8^. 

L'Inspection générale des Services administratifs avait été char- 
gée de préparer et de cataloguer Texposition du Ministère de Tin- 
térieur en 1878. Son œuvre remarquable n*est pas citée, parce 
au*elle contient des descriptions étrangères à notre sujet; mais 
elle aurait pu servir de modèle au rédacteur de 1889. Fort heureu- 
sement, le compte-rendu de cette exposition va être publié à Tlm- 
primerie nationale par mon collègue, M. le docteur Napias. Le 
rapport sur la précédente est de M. Jules Simon. La comparaison 
pourra se faire sur les progrès accomplis dans ces dernières années. 



c. Études objectives (paupérisme). 

124. Étaples (H. d'). — Causes de Tindigence et de Tim* 
moralité; moyens de les détruire. Paris, 1807; 2 vol. 
in-i2. 

125. AuBERT DE ViTRY. — Rechcrches sur les vraies cau- 
ses de la misère et de la félicité publique. Paris, 18 15 ; 
in-8<». 

126. FoDÉRÉ (F.-E.). — Essai historique et moral sur la 
pauvreté des nations, la population, la mendicité, les 
hôpitaux et les enfants trouvés. Paris, 1825 ; in-8*, 
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137. Laforest. — Coup d*œil sur la Misère volontaire, 
ses causes et ses abus. Paris, 1828 ; in-8*. 

1 28. MoROGUE (Bigot de). — De la Misère des ouvriers. 
Paris, 1832; in- 8». 

129. TocQUEViLLE (comte A. de). — Mémoire sur le Pau- 
périsme. Paris ^ 1833; in-8<>. 

130. Picard. — Du Paupérisme. Paris j 1834; in -8°. 

131. M. — Sur le Paupérisme; sa réforme. Paris, 1835 ; 
in-8\ 

132. — Nouvelles Réflexions sur le Paupérisme. Paris ^ 
1837; in-8^ 

133. GiGAUD. ~ Essai sur les effets du Paupérisme. Paris ^ 
1841; in 8^ 

1 34. HouzEL. — Réflexions sur le Paupérisme. Paris, 1843; 
in-8«. 

135. Chamborant (C.-G. de). — Du Paupérisme, ce quil 
était dans Tantiquité, ce qu'il est de nos jours ; des re- 
mèdes qui lui étaient opposés et de ceux qu*il convien- 
drait de lui appliquer aujourd'hui, suivi d'une analyse 
de la législation ancienne et moderne sur ce sujet avec 
l'exposition des .opinions des économistes et des publi- 
cistes qui ont spécialement traité de cette matière. Paris^ 
Guillaumin, 1842; in-8^ 

136. CoLLXN. — Extinction graduelle du Paupérisme. Pa- 
ris, 1843, in-8^ 

X37. GuiNARD (Robert). — Essai sur Tétat du Paupérisme 
en France et des moyens d'y remédier. Paris^ 1849; 
in-8». 

1 38. Monaco (prince de). — Du Paupérisme en France et 
des moyens de le détruire. Paris^ Terzuolo^ 1839 ; in-S**. 

Cette brochure peut se diviser en deux parties : théorie et pra- 
tique. La dernière est une preuve de plus de la générosité histo- 
rique des Grimaldi, qui n'est pas près de s'éieinare. Dans la pre- 
mière. Tauteur, physiocrate sincère, va jusqu'à douter de l'utilité 
des chemins de fer. Le brillant avenir de la principauté donne à 
ses généralisations un démenti dont la charité est loin de se plain- 
dre. 

1 39. Napoléon (prince Louis). — De l'extinction du Pau- 
périsme. Paris, 1844; iu-i8. 
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Depuis Henri IV, tous les prétendants ont dû promettre la fa- 
meuse poule au pot. Il suffit de traduire sa phrase historique dans 
la langue à la mode du jour. Voici la caricature. 

140. La Grue. — Projet pour Textinction du Paupérisme. 
Parts, 1844, in-8®. 

141. Debrie (Isidore). — Des Prolétaires et de ramélio- 
ration de leur sort. Paris^ Ledoyen^ 1845 ; in-8®. 

142. GouGENOT DES MoussEAUx. — Dcs ProIétaires; néces- 
sité et moyens d*améliorer leur sort. Paris, Mellier, 
1846; in-8*. 

143. PuYNODE (Gustave de). — Lettres économiques sur 
le Prolétariat. Paris, Guillaumin, 1848; in-ia. 

144. Saint- Vincent. — Recherches sur le Paupérisme. 
Meti, i847;in-8^ 

145. Marchand (d'Alençon). — Du Paupérisme. Paris, 
Guillaumin, 1845 ; in-^^ 

146. Marbeau. — Du Paupérisme en France et des moyens 
d'y remédier ou Principes d'économie charitable. Paris, 
Guillaumifif 1847 ; in- 18. 

147. Blonval. — Moyen d'abolir le Prolétariat et le Pau- 
périsme sans nuire à la richesse universelle. Bordeaux^ 
Ouvriers associés, 1 849 ; in-i 2. 

148. Pelletier. — Solution du problème de la Misère. 
Paris, 1848; in- 13. 

149. Delarue. — De l'Amélioration des classes pauvres. 
Abbeville, 1848; in-8^ 

150. — Des Moyens d'améliorer le sort des classes pau- 
vres. Paris, 1849 î in-8®. 

151. BouvERY (Louis). — Causes de la Misère. Lyon, 
1848; in-8^ 

152. Druhen. — Des causes de l'Indigence et des moyens 
d'y remédier. Besançon, 1850; in-8®. 

153. Leclaire. — De la Misère et des moyens à employer 
pour la faire cesser. Paris, 1850 ; in-8®. 

154. Freoier. — Solution nouvelle du problème de la 
Misère. Paris^ 1851 ; in- 12. 
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155. Moreau-Christophe. -r- Du problème de la Misère 
et de sa solution. Paris^ 1851 ; 3 vol. in-8®. 

Comme le baron de Watteville, Moreau Christophe a su apporter 
la même compétence dans les divers services du Ministère de l'Inté- 
rieur qui sont soumis à l'Inspection générale : Bienfaisance et Ré- 
pression, et qui peuvent se synthétiser en un mot : misère, morale 
ou physique. 

156. Béchard. — De l'état du Paupérisme en France et 
des moyens d'y remédier. Paris^ Dounioly 1853 ; in-12. 

Ouvrage couronné par TAcadémie en 1853. 

157. Modeste (Victor). — Du Paupérisme en France. Pa- 
ris, 1858; in-8^ 

158. — Extinction du Paupérisme; Création des Invalides 
civils de France; Travaux préparatoires. Paris, Schiller, 
1866; in-8^ 

159. Placet. — Essai sur le Paupérisme en France et à 
l'étranger. Paris, 1866; in-8*. 

160. Broqua. — Projet concernant l'extinction du Paupé- 
risme. Paris, Rochette, 1869; in-8®. 

161. Caffé. — Moyens d'arrêter le Paupérisme dans les 
classes industrielles. Troyes, 1869 ; in-8*. 

162. Pont (abbé). — Du Paupérisme et des Révolutions. 
Alençon, Thomas, 1884; in-32. 

163. Houzé DE l'Aulnoit. — Statistique du Paupérisme 
et des Secours publics. Lille, Danel^ 1875; in-8'>. 

164. Noz (juge au Tribunal civil de Bonneville). — Le 
Paupérisme et son remède, exposé d'un nouveau plan 
d'Assistance publique et des moyens de résoudre la 
question sociale. Paris^ Pedonne-Lauriel, 1872; in-8®, 

1 65 . Trinquelleon (Batz de). — Le Paupérisme. Bordeaux, 
Dupuy, 1857; in-i6. 

166. Saverdan. — Extinction du Paupérisme. Paris, Noi- 
rot, 1866; in-8*. 

167. RocQUANCOURT. — Essai sur le Paupérisme, les pau- 
vres, l'Eglise et l'Etat. Paris, 1860; in-8®. 

168. HuGENTOBLÈR. — Extiuction du Paupérisme. Paris, 
Goupy, 1871 ; in-12. 
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169. La Saussaie (de). — L*Extinction du Paupérisme. 
Paris^ 1871 ; in-12. 

170. Vaillant. — Réflexions sur le Paupérisme. Parts, 
1872; in-8^ 

171. — Essai sur le Paupérisme. Parts, 1872; în-8*. 

172. Chauvin (E). — Etudes sur les Questions sociales et 
Textinction du Paupérisme. Meaux^ Boucher, 1880; 
in-12. 

173. Lermina (Jules). — Histoire de la Misère ou le Prolé- 
tariat à travers les âges. Parts, Décembre-Alonnier^ 1 869 ; 
in-12. 

174. Oger et Flandrin. — La véritable extinction du 
Paupérisme par Tunion des peuples. Parts, 188 1 ; in-12. 

175. ViGiÉ. — Etude sur l'extinction du Paupérisme et de 
la Mendicité. Marseille, Achard, 1886; in- 16. 

176. Ardillaux (E.). — La Question sociale; le Paupé- 
risme atténué. Paris, Renoult, 1885 ; in-8®. 

177. CosTE (Adolphe). — Hygiène sociale contre le Pau- 
périsme. Paris, Germer-Baillère^ 1882 ; in-8*. 

L'un des produits du concours ouvert par feu Isaac Péreire, pour 
chercher la meilleure solution du problème redoutable de la mi- 
sère. Voici la liste des autres lauréats qui nous dispensera de citer 
les titres de leurs élucubrations : Léon Alvarès — Alcide Amelin 
— Lucien Arréat — J. Barbier — L. Baron — A. Charton — 
L. Chauveau — E. Chevalet — A. Dethez — A. Faucheux — Fournier 
de Flaix — L. Hiernaux — C. Hippeau — E. Hourier — Marie La- 
dreyt — P. Matrat — Mamoz — George Michel — Salicis — 
Struve — D' Juillet — F. Vigano — G. ViUain. — D'ailleurs, fort 
heureusement, la plupart de ces compositions n*ont pas été livrées 
au public ; je ne puis donner que : 

178. Baron. — Le Paupérisme. Paris, Sandoi, 1882. 

179. — La Question du Paupérisme traitée à la Sorbonne 
en i88j. Bemay, Veuclin, 1887. 

180. MoROSTi (L.). — Les Problèmes du Paupérisme. 
Parisj Ghio, 1887 ; in-i8. 

181. Mazerolle (P.). — La misère de Paris, les mauvais 
gîtes. Paris, Sartorius^ 1874; in- 18. 
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III 

LÉGISLATION 
a. Recueils et Commentaires. 



182. Gallet (C). — De r Assistance publique à Rome; 
des Etablissements hospitaliers en France. Poitiers^ Toi- 
mer, 1885; in-8*. 

Thèse de doctorat d'environ x6^ pages. 

183. Lévrier. — Des Origines de l'idée de Solidarité so- 
ciale et d'Assistance dans la Législation. Rouen, Lecerf, 
I884;in-8^ 

184. LuYNEs (duc de). — Des Devoirs des seigneurs dans 
leurs terres, suivant les ordonnances des Rois de France, 
contenant ce que les seigneurs doivent faire pour le sou- 
lagement de leurs sujets et particulièrement des pauvres. 
Paris, Lepetit, 1668 tt Saugrain, 1687; in-ia. 

185. — Code de l'hôpital général de Paris ou Recueil des 
principaux édits-arrêts de déclarations et règlements 
qui le concernent, ainsi que les maisons et hôpitaux 
réunis à son administration. Paris, 1786; in-4*. 

186. — Table alphabétique, chronologique et analytique 
des Règlements relatifs à l'administration générale des 
hôpitaux, hospices, enfants trouvés et secours de la ville 
de Paris. Paris, Huzard, 181 5 ; 2 vol. in-8®. 

Table imprimée d*un recueil manuscrit en deux volumes. Les rè- 
glements des hôpitaux n*ont été imprimés qu*au fur et à mesure, 
à partir de l'an Ia, à Pimprimerie des sourds-muets. 

187. ^ Code administratif des hôpitaux civils, hospices 
et secours à domicile de la ville de Paris. Paris, Huzard, 
1835 ; 3 vol. in-4*. 

Cet ouvrage a été continué. 

188. — Recueil des lois, décrets et ordonnances qui régis- 
sent l'Assistance publique. Parts, 1887 ; in-4®. 

189. Péchart. — Manuel des Commissions administra- 
tives des hôpitaux et hospices civils et des bureaux de 
charité ou la Législation des établissements de charité 
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expliquée par le rapprochement analytique et raisonné 
des instructions et décisions ministérielles et divisée par 
ordre alphabétique des matières. Paris, Valade, 18 16. 

Cet auteur, employé au Ministère de l'Intérieur, voyait juste. Sa 
préface semble écrite d*hier. Tous les maux dont Tadministration 
hospitalière a longtemps souffert y sont retracés. « Cest le receveur 
» qui devient à la fois directeur, économe, contrôleur, ordonnateur, 
» auteur même et rédacteur des délibérations que les adminislra- 
» teurs signent par complaisance, par confiance et sans examen. 
» Ce sont les conçréganistes auxquelles on ne saurait reprocher 
» cette facile illusion qui leur fait regarder la maison du pauvre 
» comme leur propriété; mais on peut leur demander, comme le 
» complément de leurs vertus, de borner leur zèle aux attributions 
9 de leur sexe; de résister au penchant qui les porte à des mesures 
» qui ne concernent cjue les administrateurs ; de se reposer enfin 
» sur eux et sur les divers agents des hôpitaux, de tout ce qui ne 
» rentre pas dans la surveillance des salles, de Tinfirmerie ou de la 
» linprerie. » L'admonition était assez douce, que n*a-t-elle pu em- 
pêcher les laïcisations. 

190. DuRiEU (J.-M.).— Code de T Administration et de la 
Comptabilité des revenus des établissements publics 
contenant, par ordre alphabétique, le texte ou Fanalyse 
des lois et des règlements anciens et nouveaux dans la 
gestion des biens et la comptabilité des revenus des 
Hospices, Bureaux de charité et de bienfaisance et autres 
établissements publics. Paris, imprimerie Lebel^ 1823 ; 
in-i2. 

191. DuRiEU (E.) et Germain Roche. — Répertoire de 
l'Administration et de la Comptabilité des établissements 
de bienfaisance, Hospices, Hôpitaux, Bureaux de bien- 
faisance, Asiles d'aliénés, Monts-de-Piété, Dépôts de 
mendicité. Caisses d'épargnes. Congrégations hospita- 
lières. Associations de bienfaisance et autres établis- 
sements publics et privés présentant, par ordre alpha- 
bétique, le texte des lois, des règlements, instructions 
ministérielles, décisions du Conseil d'Etat, des Cours et 
des Tribunaux, concernant la gestion des biens, l'ad- 
ministration et la comptabilité de ces établissements; 
accompagné d'explications détaillées sur chacune des 
parties de l'Administration charitable. Paris, Paul Du-- 
pont, 1842; 2 vol. in-8°. 

Moins complet que son titre; n*a plus qu'une valeur historique. 

192. MouzoT. — Notice des principales lois, décrets, or- 
donnances, relatifs aux Étaolissements de Charité. Di- 
jon, 1821 ; in-8®. 

193. Watteville (Baron de). — Code de l'Administration 
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charitable ou Manuel des administrateurs, agents et 
employés des Établissements de bienfaisance. Paris, 
Cotillon, 1847. 

A Tavantage pour les spécialistes de contenir les modèles de la 
comptabilité des économes, qui ne se rencontrent point ailleurs. 
L'instruction ministérielle du 30 novembre 1836, qui les renferme, 
a été payée jusqu'à vingt francs dans une vente publique. Les do- 
cuments réglementaires ne devraient jamais atteindre de tels prix, 
lorsqu'il «st loisible de les rééditer. 

194. Id. — Législation charitable ou Recueil des lois, 
arrêtés, décrets, ordonnances, avis, du Conseil d'Etat, 
instructions, décisions et circulaires ministérielles, arrêts 
de la Cour de Cassation, de la Cour des Comptes et des 
cours impériales qui régissent l'administration et la 
comptabilité des Etablissements de bienfaisance, des 
Asiles d'aliénés, des Monts-de-Piété et le Service des 
enfants assistés, de 1790 à 1863 ; suivi d'une table ana- 
lytique. Paris, Cotillon, 1863 ; 2 vol. gr. in-8®. 

Il existe une suite à ce remarquable ouvrage ; c'est la fin qui 
manque. Il est douteux qu'il puisse être dignement terminé en de- 
hors de l'Administration qui l'a vu naître. Les deux volumes indi- 
qués forment un tout complet. Le reste n'est qu'une réunion de 
livraisons de la valeur, comme aspect, d'un troisième volume. 

195. Davenne (J.-B.). — Organisation des secours publics 
en France. Paris, P. Dupont, 1865 ; 2 vol. in-i2. 

Excellent petit manuel dû à la plume de l'ancien directeur de 
l'Assistance publique de Paris. Mis au courant, il pourrait encore 
servir de vade mecum aux inspecteurs de ces services. 



196. Brousse (Emile). «— De l'Assistance publique. Paris^ 
1876; in-8^ 

197. Barbâuz (A.). — Législation hospitalière. Paris, 
Jousset, 1886; in-8*. 

198. Ravarin (Fleury). — De l'Assistance communale en 
France. Paris, Lorose et Forcel, 1 885 ; in-8*. 

199. Bequet (Léon). — Régime et législation de l'Assis- 
tance publique et privée en France. 

Extrait du Répertoire du droit administratif en cours de publi- 
cation, ne serait au 'un bon article de dictionnaire, sans la remar- 
quable Étude de 1 auteur sur la personnalité civile des fondations 
et leur capacité de recevoir. 
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b. Essais d'organisation des secours publics. 

200. — Le vœu de la raison pour les paroisses, les curés 
et les pauvres. Paris, 1787 ; in-8®. 

201. DuFOURNY DE ViLLERS. — Cahiers du quatrième 
ordre. Paris^ 1790 ; in-8**. 

202. Lambert. — Cahier des pauvres. Paris, 1750 ; in-8**. 

203. Id. — Supplique aux Etats-Généraux et au Roi pour 
sauver les droits des pauvres. Paris ^ 1790 ; in-8**. 

204. Des Mousseaux. — De la Bienfaisance nationale. 
Paris^ 1790 ; in-12. 

205. Ingrand. — Projet de Bienfaisance publique. Paris, 
1790; in-12. 

206. — Rapport sur les secours pour soins à accorder 
pour les pauvres des départements. Paris ^ 1792; in-8*. 

207. — Rapport et articles additionnels au projet de décret 
sur l'organisation générale des Secours publics. Paris^ 
1792; in-8«. 

208. Bô. — Rapport sur les bases de l'organisation gé- 
nérale des Secours publics. Paris, 1792 ; in-8®. 

209. Delecloy. — Rapport sur l'organisation générale des 
Secours publics. Paris^ 1792 ; in-8**. 

210. Saint-Martin. — Rapport sur un versement de fonds 
pour des secours extraordinaires aux indigents de la Ré- 
publique. Paris, 1792 ; in-8®. 

211. Beauvais. — Exposé des travaux du comité des Se- 
cours publics de l'Assemblée législative. Paris, 1792; 
in-8«. 

212. Thiers (A.). — Rapport général présenté au nom de 
la Commission de l'Assistance et de la Prévoyance pu- 
bliques, dans la séance du 26 janvier 1850. Paris, Pau- 
lin^ 1850; in-8^ 

213. Lavigne. — Lettre à M. Thiers sur l'Assistance pu- 
blique. Paris, 1850; in-8**. 
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214. Lecerf. — De l'Assistance et de la Prévoyance. 
Caen, 1850; in-8*. 

215. Eberstein (Ch. d*). — De l'Assistance publique. 
Paris ^ 1849 ; in-8«. 

216. Pernolet. — Essai sur l'Assistance publique. Quim- 
per^ 1849; in-8^ 

317. Blaise (des Vosges). — De l'Assistance publique. 
Paris j 1849; in-8*. 

218. — Système complet d'assistance publique. Paris ^ 
1850; in-8®. 

219. BoTMiLiAU (de). — De l'Assistance publique; lettre 
à la Commission d'assistance et de prévoyance. PariSf 
1851; in-8*». 

220. Broukère (de). — La Charité et l'Assistance pu- 
blique. Bruxelles f 1853; in-8*. 

221. Dubois CD*). — Considérations sur l'organisation des 
Secours puolics. Douai ^ Duthilleul^ 1868; in-S'. 

222. Valleroux. — L'Assistance sociale. Paris, Guillau- 
min, 1854; in-8®. 

223. Michel Chevauer. — Des moyens de diminuer la 
misère. Paris, 1850 ; in-8'*. 

224. Id. — L'Assistance et la Prévoyance publiques ; exa- 
men du rapport de la Commission de TAssemblée na- 
tionale. Paris, 1850 ; in-8®. 

Critique du rapport de Thiers, qui était cependant assez insi- 
gnifiant pour échapper à la censure des économistes. L'opus- 
cule se termine par une généralisation remarquable : « La so- 
ciété elle-même est pauvre, c'est le nœud de la question et c'est 
ce sentiment qui a inspiré la Commission et lui a inspiré l'humeur 
négative dont son travail est empreint dans toutes ses parties. Le 
problème est de rendre fécond le travail de tous et de chacun. 
Une fois ( 
de soi. » 



négative dont son travail est empreint dans toutes ses parties. Le 

Eroblème est de rendre fécond le travail de tous et de chacun, 
fne fois ce point obtenu^ le reste, l'aisance habituelle, doit aller 



225. Voisin (A.). — Le service des Secours publics à Paris 
et à l'étranger. Paris, 1873 ; in-8®. 

Le titre seul permet de classer cet ouvrage ici, car il traite sur- 
tout des secours d'urgence ; mais son caractère général n'indique 
pas d'autre place dans cette nomenclature. 

226. Gruner (E.). — Les Lois d'assistance ouvrière en 
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Allemagne, en Autriche et en Suisse. Paris^ Chaix, 1 887 ; 

in-8^ 

227. Cacheux. — L'économiste pratique. Construction et or- 
ganisation des crèches, salles d*asile, écoles, habita- 
tions ouvrières et maisons d'employés, hôtels pour céli- 
bataires, cuisines économiques, bains, lavoirs, cercles 
populaires, nourriceries, maternités, dispensaires, hôpi- 
taux, hospices, asiles de nuit, postes de secours. Méca- 
nisme, statuts et règlements des institutions de pré- 
voyance et de bienfaisance. PariSf Baudry^ 1889 ; i vol. 
in-8® et atlas. 

Ouvrage à consulter par toutes les personnes sur le point de 
mourir sans s'être réconciliées avec leur famille ou qui, même à 
l'instant où le sentiment de notre néant est le plus perceptible, 
conservent cet orgueil d*outre-tombe, si bien décrit par Turg^ot 
dans son article de l'Encyclopédie sur les fondations. C'est sans 
doute à cause de ces lecteurs que les hôtels pour célibataires sont 
compris dans cette énumération. 

228. FouRNiER. — Quelques idées sur l'administration des 
Secours publics. Paris^ 1830; in-8®. 

229. — Quelques idées sur la distribution et Tadminis- 
tration des Secours publics en France. Paris^ 1836; 
in-8». 

330. RoLLET Saint-Genez. -- De l'Assistance publique. 
Son passé. Son organisation actuelle. Bases sur les- 

2uelles il conviendrait de l'asseoir à l'avenir. Paris^ 
millaumin, 1849; in-8®. 

231. Le Bastier (Jules). — De l'organisation de l'Assis- 
tance publique. PaWs, Renouard, 1849 ; in-i8. 

En 18^0, TAssistanc* était, d'après Dufaure, un mot nouveau 

3uoiquel expression « assister les pauvres » se trouve dans trois 
es sous-titres mentionnés dans ce recueil. Avec ce mot remis à la 
mode. Le Bastier voulait faire revivre la colonie agricole. On voit 
c^ue malgré le titre, c'est bien de la théorie et non de la législa- 
tion que traite cet ouvrage. 

232. Lamothe (L.) — Études sur la législation charitable 
et des réformes administratives dans le régime des 
Etablissements de bienfaisance. Paris, Guillaumin^ 1845, 
in-8^ 

233. Lamothe. — Nouvelles Études sur la législation cha- 
ritable et sur les moyens de pourvoir à l'exécution de 
l'article Xll de la Constitution française; suivies d'une 
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bibliographie charitable et de trois plans d'hôpitaux. 
Parts^ Guillaumin, 1850; in-8®. 

Contient un catalogue d'environ sept cents ouvrages, le plus 
important qui ait été publié jusqu'alors, mais qui n'est que la re- 
production sans contrôle d'ouvrages cités dans des œuvres spé- 
ciales, telles que Us monts-^de-hiéti de Blaize, etc. Quant aux 
études, elles sont très remarquâmes, surtout au point de vue hy- 
giénique et nosocomial et sans divagation sociale. 

334 DucpETiAux. — Congrès internationaux de bienfai- 
sance. Bruxelles^ Muquardt, 1856 et a. s.; 8 vol. in-8®. 

Ces congrès se sont successivement tenus : à Bruxelles en 1856, 
à Francfort-sur-le-Mein en 1857 ; à Londres en i86a,à Berlin en 
1863, etc. Les comptes-rendus contiennent une partie analytique 
française, et la seconde partie ou second volume, est réservée aux 
documents originaux en langues étrangères. Malheureusement ces 
réunions ne pouvaient exister par leur seul programme; elles 
avaient dès l'origine touché a toutes les q^uestions plus ou 
moins connexes au paupérisme, telles que Témigration, l'instruc- 
tion, les prisons, et elles purent même se fondre avec les congrès 
de statistique ou les associations pour le progrès des sciences so- 
ciales. Or on ne peut conserver à la bienfaisance son caractère 
Kropre (|u'en Tisolant ; sinon on tombe dans la discussion de toutes 
(S utopies sociales. 

— Congrès international d'Assistance tenu du 28 juil- 
au 4 août 1889. Paris, Rongier^ 2 vol. in-8®. 

Un mauvais diplomate a dit que les congrès ressemblaient à des 
cimetières, non pas que les questions y soient toujours enterrées, 
mais à cause des concessions perpétuelles qui en remplissent les 
séances. Cette réunion ouverte par une énergique revendication de 
l'assistance obligatoire a été close par le protocole suivant : a L'as- 
sistance publique doit être rendue obligatoire par la loi, en faveur 
des indigents c)ui se trouvent temporairement ou définitivement 
dans l'impossibilité physique de pourvoir aux nécessités de Texis- 
tence. » 

336. — Conseil supérieur de l'Assistance publique, s. 1. n. d. 
31 fascicules in 4®. 

Le dernier et le plus remarquable monument élevé à l'Assis- 
tance ; il y aura lieu d'y revenir dans les articles spéciaux de ce 
cataloj^e. Voici, en attendant, la liste des fascicules parus : 

I . Constitution du Conseil supérieur de l'Assistance publique ; 

— a. Direction de l'Assistance publique; Inspection générale; — 
3. Budget de l'Assistance publique pour 1888; — 4. Enfants 
assistés ; — } • Enfants protégés; — 6. Crèches ; Sociétés de cha- 
rité maternelle : — 7. Bureaux de bienfaisance; — 8. Établisse- 
ments hospitaliers; — o. Médecine gratuite ; — 10. Etablisse- 
ments nationaux de bienfaisance ; — 11 . Aliénés ; — 13. Dépôts 
de mendicité ; — 13. Monts-de-piété; — 14. Établissements libres ; 
1 5 . Syndicat de communes ; — 16. Séance d'ouverture du Conseil ; 

— 17 ®t 18. Enfants maltraités ou moralement abandonnés; — 
19. Dépôts de mendicité;— ao. Mont-de-piété de Paris; — 
ai. Extension des attributions des Inspecteurs des Enfarits assistés; 
<— aa. Assistance médicale dans les campagnes ; — 33. Révision de 
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la Législation des enfants assistés; — 34. Statistique des dépenses 
publiques d'assistance en 1885 (Ce fascicule, d*enyiron ^50 pa^es, 
est un document original des plus intéressants); — 35. Ques- 
tions traitées dans la première session de 1889 par le Conseil; — 
a6. Réunion administrative des bureaux de bienfaisance et des 
hôpitaux; ~ 27 et 38. Enfants assistés; ~ 29. Médecine gratuite; 
— 30. Aliénés ; — 31. Questions traitées dans la dernière session 
par le Conseil. Dans ce Conseil, où l'Administration semble mettre 
quelaue coquetterie à faire juger ses intentions, sinon ses œuvres* 
par aes sommités et des illustrations la plupart étrangères à ses 
procédés, sept questions ont été approfondies; une seule a été 
résolue léigislativement. 

237. Lallemand (Léon). -~ Etude sur la nomination des 
Commissions hospitalières. Paris, 1877 ; in-8<>. 

338. DupANLOUP. — Discours de M»' Tévêque d'Orléans 
sur la présence des ministres de la religion dans les 
conseils de l'Assistance et de la Charité publique, pro- 
noncé à r Assemblée nationale dans la séance du 37 mars 
1873. Paris, Dounioly 1873; in-8®. 

239. PuiBARAUD (Louis). — Les Commissions adminis- 
tratives des hospices et des Bureaux de bienfaisance. 
Paris^ Berger-Levraulty 1880 ; in-8®. 

Commentaire, sur la loi Lepère, d*un jurisconsulte oui appartient 
à rinspection générale des services aaministratife. Les connais- 
sances théoriques et pratiques y sont donc réunies. 



c. Patrimoine charitable. 

240. — Entretien sur les dîxmes, aumônes et autres libé- 
ralités faites à TEglise. Paris, 1653; in- 12. 

241. — Observations à TAssemblée nationale sur les biens 
ecclésiastiques mis à la disposition de la nation pour le 
soulagement des pauvres, par Nicodème, de Valen- 
ciennes. Paris, 1790; in-8®. 

242. — Pétition du Bureau de Taumône commune de 
Saint-Quentin à TAssemblée nationale, au sujet des 
biens des pauvres. Paris, 1790 ; in-4*. 

243. Watteville (Baron Ad. de). — Du Patrimoine des 
Pauvres. Paris, 1849; in- 12. 

244. Gérard. — Du partage des biens des pauvres à la 
suite du démembrement des communes. Paris, Berger* 

\ Levrault, 1885 ; in-8®. 
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Le lecteur oui aurait oublié la portée de la métaphore favorite 
vdes orateurs du clergé au début delà Révolution, doit être averti 
qu*il ne s'agit pas, pour les indigents, d'invoquer l'article 815 du 
Code civil et de profiter de Técartellement de leur ville natale pour 
acquérir des biens en sortant de l'indivision. C'est une opération 
administrative prévue par la loi du 5 mai 188^ dans le cas de créa- 
tion d'une nouvelle commune. Mais puisque l'expression « patri- 
moine des pauvres » n'a pu sauver la mainmorte, pourquoi la con- 
server contre tout bon sens dans le langage administratif, alors 
(ju'il est aussi facile de dire « biens charitables », et que c'est plus 
juste. 

245 . Mouton. — Du droit à l'Assistance publique. Ne- 
versy 1849; in-8®. 

246. Glude (P.-V.). — De rindcmnité des pauvres en 
France. Paris^ 1850; in-8*. 

247. BoNNiER. — De l'Assistance publique. Paris^ 1867; 
in-8*. 

248. PocQUET. — Essai sur l'Assistance publique. Paris, 
Maresqy 1877 ; in-8®. 

249. Delaporte. — Motion sur la nécessité de prendre des 
mesures pour détruire la fraude qui a lieu dans la per- 
ception de l'octroi de bienfaisance et de déterminer la 
proportion dans laquelle les indigents sont fondés à ré- 
clamer le produit de cette contribution. Paris, Ger- 
minal an VU ; in-4*. 

250. Feillet (Paul). — De l'Assistance publique à Paris, 
avec une préface de M. Strauss. Paris, Berger-Levrault, 
1888; in-8«. 

Cet ouvrage traite spécialement de la question qui fait l'objet 
du numéro précédent, mais à un autre point de vue. 

251. M -* Considérations sur l'octroi de bienfai- 
sance. Paris, 1821 ; in-8®. 

252. BiRAN (Elie de). — Les Établissements d'utilité pu- 
blique. Paris, Berger-Levrault, 1881 ; in-8*. 

25 3. — Observations d'un membre du Conseil général de 
Seine-et-Oise sur l'usage et bienfait des quêtes. Paris^ 
i823;in-4®. 

254. Lallemand (Léon). — La question des quêtes à do- 
micile. Paris, 1874; in-8*. 

255. Pelosse. — Des libéralités aux personnes morales à 
Rome. Lyon^ Gallet^ 1880 ; in-8'*. 
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256. Ladrat (Fréd.). — Des quêtes faites au profit des 
pauvres dans les édifices religieux, Paris ^ Berger- 
Levrault, 1889, in-8». 

Jurisconsulte et administrateur, cédant & ses sentiments géné- 
reux, M. Ladrat s* est toujours activement occupé des questions de 
solidarité et d^assistance. 

357. Brbssoles. — Théorie et pratique des dons manuels. 
Paris, Rousseau, 1885 ; in-8'*. 

L'auteur, professeur agprégé à la Faculté de Droit de Toulouse, 
avait toutes les aptitudes pour écrire une bonne monographie sur 
ce sujet délicat, puisqu'il peut joindre à son instruction théorique 
les exemples de dévouement et de charité pratiqués dans sa fa- 
mille. 

258. LoDS (A.). — Des dons et legs en faveur des conseils 
presbytéraux et des Consistoires. Paris^ 1885 ; in-8'. 

259. — Les legs et dons aux congrégations religieuses, 
aux fabriques, etc. Saini-È tienne^ Balay^ 1886; in-32. 

260. Bequet (Léon). — Libéralités charitables. Capacité 
des Établissements charitables et des Bureaux de bien- 
faisance. Paris^ Berger-Levrault^ 1885 ; in-8*. 

261. — De la personnalité civile des diverses fabriques et 
consistoires et de leur capacité de recevoir des dons et 
legs. Paris^ Maresq^ x88o. 

In Revue pratique du droit français, les titres sont incomplets, 
il 8*agit surtout des legs charitables. 

262. Thibault-Lefebvre. — Code des Donations pieuses. 
Paris, Cosse, 1830; in-12. 

263. Ségur (Anatole de), maître des requêtes au Conseil 
d*Etat. ^ Quelques mots sur la législation et la jurispru- 
dence en matière de legs charitables. Paris, 1868 ; in-8^ 

264. Bernard. — Étude historique sur le droit de réduc- 
tion des libéralités faites aux établissements publics. 
Paris, Laroie, 1874; in-8®. 

in Revue historique du droit français. 

265. NouRissoN. — Des libéralités aux établissements re- 
ligieux et aux établissements de bienfaisance. Paris, Noi- 
lelle, 1884; in-8^ 

266. Lentz. — Des dons et legs en faveur des établisse- 
ments publics, Paris, Durand^ 1882 ; in-8®. 

267. TissiER. — Traité théorique et pratique des dons et 
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legs aux établissements publics ou cl*utilité publique. 
Paris, Dupont, 1890 ; in-8®. 

268. Cyrot. — Observations sur le respect dû aux fonda- 
tions charitables. Beaune, 18Ô0 ; in*8®. 

A propos du fonds commun pour Tassistance infantile. 

269. Leroy. — Du mode d'établissement des fondations. 
Paris ^ Rousseau^ 1888; in-8®. 

370. Truchy. — Des Fondations. Paris, Jouve^ 1878 ; in-8*. 

271. — Mémoire en faveur des pauvres et maisons pies de 
la ville de Bordeaux, dans lequel on prouve le droit qu'ils 
ont eu de tout temps sur le produit des spectacles de la 
ville de Bordeaux. Bordeaux, 1775 ; in-8*. 

272. Cros-Mayrevieille (G.).— Droits des pauvres sur les 
spectacles en Europe. Origine. Législation. Jurispru- 
dence. Paris f Berger-Levrault, 1889 ; in-8*. 

Le dernier chapitre de ce livre est consacré à Tétude du prélè- 
vement fait sur les paris mutuels dans les hippodromes. L*auteur se 
borne à louer cette innovation sans en discuter les raisons juridi- 
ques. Cet oubli est d*autant plus regrettable oue M. Mayrevieille 
semble admettre, d*après M. Bonnassies, que les droits des pau- 
vres ont été illégalement perçus sous le Consulat et TEmpire, en 
Tabsence d'une loi spéciale. Ne fallait-il pas indiquer une différence 
entre les deux questions? Quant à la répartition des profits, on ne 
trouve ni doctnne ni jurisprudence pour les deux recettes. Il est 
malheureusement trop certain qu'elle peut donner lieu à de nom- 
breuses réclamations. 

273. — Le Droit des Pauvres. Requêtes d'intervention de 
M. le Public. Paris, Amyot, 1869 ; in-8®. 

274. LoDs (A.). — Le Droit des Pauvres perçu à rentrée 
des théâtres. Paris, 1889 ; in-8®. 

275. Pector (Georges). — Le Droit des Pauvres. De la re- 
devance prélevée au profit des hospices, etc., sur les 
spectacles publics. Paris, 1867 , in-8®, 

276. Bonnassies. — Le Droit des Pauvres avant et après 
1789. Paris, Dentu, 1875 ; in-8®. 

277. FouRNiER (Ed.). — Le Théâtre et les Pauvres. Paris^ 
Dentu, 1869; in-i2. 

278. — Organisation du Service pour la perception du 
droit des indigents sur les spectacles, bals et concerts de 
la ville de Paris. Paris^ Bailly, 1843 ; in-8®. 
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279. Lauth. — Rapi)ort sur le Droit des Pauvres. Paris^ 
Grandremy^ 1878; in-8^ 

Clôt la liste des Etades statistiques, historiques et juridiques. 
Les autres ouvrages ne sont que des œuvres de polémique sans 
gprand intérêt. 

280. Barthe, Deloche, etc. — Mémoire pour les théâtres 
de Paris contre M. Locré de Saint-Julien. Paris, 1829; 
in-4«. 

281. Thevenin, Billecoq, etc. — Précis pour l'adminis- 
tration des hospices civils de Paris, en réponse au Mé- 
moire publié par MM. les directeurs et entrepreneurs 
des théâtres. Paris, veuve Huiard, 1829 ; in-8®. 

282. Bouvet. — Observations pour MM. les acteurs, socié- 
taires du Théâtre-Français, sur le Mémoire de M. Locré 
de Saint-Julien. Parts, 1829. 

283. Latruffe. — Réplique pour Tadministration des 
hospices civils et secours à domicile de Paris aux obser- 
vations de MM. les acteurs, sociétaires du Théâtre- 
Français. Paris, veuve Huzard, 1829. 

284. - Mémoire des Directeurs de théâtres â la Chambre 
des députés. Paris, 183 1 ; in-4*. 

285 . Latruffe. — Réponse des Administrations des hô- 
pitaux, hospices civils et secours à domicile de Paris au 
Mémoire imprimé et adressé à la Chambre des députés 
par les Directeurs des théâtres de Paris pour obtenir, à 
dater de 1832, Tabolition du droit de décime établi et 
perçu depuis 150 ans au profit des pauvres. Paris, veuve 
Huiard, 183 1 ; in-4**. 

286. — Droit des Pauvres ; réponse adressée aux députés. 
Paris, 1833; in-8«. 

287. — Observations de l'Administration générale de l'As- 
sistance publique à Paris sur le Mémoire de MM. les 
Directeurs de théâtres, tendant à une modification du 
droit des indigents sur les spectacles. Parts, Dupont^ 
1849; in-8*. 

288. Jagerschmidt. — Droit des Pauvres; mémoire au 
Conseil d'Etat pour M. le Directeur de l'Administration 
générale de l'Assistance pubUque à Paris contre la Com- 
pagnie anonyme du Palais de l'Industrie. Parts, Dupont^ 
1857 ; in-8». 
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289. — Observations tendant à la suppression du droit des 
indigents. Paris^ Dentu^ 1869; in-8<». 

290. — Observations de l'Administration générale de 
r Assistance publique à Paris sur la perception du Droit 
des pauvres sur les billets d'entrée dans les théâtres, spec- 
tacles, bals et concerts. Paris^ Dupont^ 1868 ; in-8*. 

291. HussoN. — Note sur le Droit des Pauvres. Paris, 
Dupont, 1870; in-8**. 



IV 

HISTOIRE 

a. Biographie. 

Bernard de Menthon (saint) 
933-1008. 

292. Bernard (F.). — Le héros des Alpes ou la vie du 
grand saint Bernard de Menthon , fondateur des hôpi- 
taux de Mont-Joux et de Conciomnejoux. Aoste, 1683; 
in-i2. 

Depuis Jules César, le col du Saint-Bernard était le passage pra- 
tiqué entre la Suisse, la France et Tltalie. Pour aller à Rome, les 
pèlerins de ces deux premiers pays suivirent le chemin ouvert par 
les invasions et les armées de Charlemagne. C'est pour eux que 
saint Bernard ouvrit cet asile desservi par des Augustins, et où en 
dernier lieu, Bonaparte s'arrêta. Cet événement a donné lieu à la 
production suivante qui ne pouvait être disjointe. 

293. Mangourit. — Le Mont-Joux ou le Mont-Bernard, 
etc., suivi d'une lettre de M. Murith, religieux du Mont- 
Bernard, sur son origine, son institution, etc. Paris, 
Gueffier, an IX (180 1), in-8^ 

294. Le Gallâis. — Chronique du mont Saint-Bernard. 
Tours, Marne, 1872; in-8'* illustré. 

295. ViOT (Roland). — Miroir de toute sainteté en la vie 
de saint Bernard de Menthon, fondateur des monastères 
et hôpitaux de Mont-Joux et de Colonne-Joux situés es 
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Alpes Pennincs et Grayes dictes de lui grand et petit 
Samt-Bcrnard. Lyon, 1627 ; in- 12. 

296. FiCHET. — Vie de saint Bernard de Menthon. Lyon, 
s. d.; in-i2. 

297. Legrand (J.-C). — Vie de saint Bernard de Men- 
thon, chanoine régulier, archidiacre de Téglise cathé- 
drale d'Aoste, vicaire général, apôtre des Alpes et fon- 
dateur des hôpitaux de Mont-Joux et Colonne-Joux. 
Fribourg^ 1745 î ii^'i2. 

Elisabeth de Hongrie (sainte) 

1207-1331. 

298. MoNTALEMBERT (Ch. de). — Vie de sainte Elisabeth 
de Hongrie, duchesse de Thuringe. Paris, 1836; in-8*. 

Comme plus tard son homonyme anglaise, cette princesse orga- 
nisa largement Tassistance publique dans ses Etats au point qu'elle 
dut abandonner la régence pour ne pas dépenser en aumônes 
toutes les recettes du budget, dirions-nous, si, à cette époque, elles 
ne se confondaient avec les revenus propres des princes qui en fai- 
saient la majeure partie. 

Guy de Gnado 

1195. 

299. Pauunier. — Guy de Montpellier, fondateur de Tor- 
dre du Saint-Esprit. Montpellier^ Boehm^ 1871 ; in-8". 

Guy de Montpellier fonda Thôpital du Saint-Esprit, pour rece- 
voir les bAtards. Ainsi s*exprime l'auteur de TEtat de la France; 
mais quel était ce Guy? O après la version la plus communément 
reçue, ce n'était pas un descendant des seigneurs Guillem. Quoi 
qu'il en soit, on voit l'origine de l'expression « enfant du Saint-Es- 
prit », ^ui se trouve dans un auteur du xvi* siècle, avec un sens un 
peu moins libertin que l'on pourrait le supposer, si Ton ne savait 
que la fondation de Paris recevait seulement des enfants légi- 
times. On voit également que saint Vincent de Paul a eu quelques 
précurseurs. Quant à l'ordre hospitalier du Saint-Esprit, qui a la 
même origine, quelques lettres insérées dans la correspondance 
administrative de Louis XIV, nous apprennent sa fin au commen- 
cement du xviii* siècle. 



Cindad (saint Jean-de-Dien) 

1495-1550. 

300. LoYAC (Jean, abbé de Notre-Dame-dc-Condom). — 
Vie du bienheureux Jean-de-Dieu. Condom^ 1661 ; in-4^ 
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301. Harlay (François de Champvallon, archevêque de 
Rouen). — Vie de saint Jean-de-Dieu, traduite de l'es- 
pagnol de François Castre, prêtre et administrateur de 
rhôpital de Grenade, s. 1. n. d. ; in-4*». 

Comme Sully, son contemporain, Tarchevftque de^ Rouen faisait 
imprimer ses œuvres dans son château. 

302. Girard de Villethierry (Jean, prêtre). — La vie de 
saint Jean-de-Dieu, instituteur et patriarche de l'ordre 
desreligieux delà Charité. Pam,//or/em€/5, 1691 ; in-4*, 
portrait. 

L'auteur ne voulant pas admettre la folie du fondateur de la 
Charité, éprouve quelque scrupule pour établir la simulation qui 
est évidemment un mensonge réitéré ; mais il préfère soutenir cette 
thèse pour conserver devant la postérité 1 intégrité mentale de 
Ciudad au détriment de son absolue probité. Voici sa narration inté- 
ressante parce qu'elle nous fait pénétrer dans un asile d'ahénés en 
Espagne au xvi* siècle. 

« On le traita d'abord dans l'hôpital des insensés avec beaucoup 
de douceur et on lui fît plusieurs remèdes pour voir si son esprit 
ne se remettrait point. Mais on changea bientôt de conduite parce 
qu'on reconnut que son délire continuait toujours et que ses folies 
allaient en augmentant. On lui laissait des menottes aux pieds et 
aux mains ; on le dépouilla, on le battit de verges et on déchira 
ton corps avec une corde nouée et double, afin que la douleur le 
fit rentrer en lui-même et le guérit de cette frénésie, comme cela 
arrive assez souvent. Mais parce que le désir de souffrir quelque 
chose pour l'amour ae Jésus-Christ et pour expier ses péchés, 
était la véritable cause de sa folie apparente, il n'eut garde de 
donner de sitôt quelque marque d'amendement. Il s'avisa même de 
faire des réprimandes à ceux qui le gouvernaient et de leur repro- 
cher leur dureté et leur cruauté envers les pauvres, afin de s'at- 
tirer par là de plus grands châtiments. Il leur disait donc : « O 
» traîtres et ennemis de toute humanité, d 'où vient que vous traitez 
» si mal mes frères qui sont avec moi dans cette maison de Dieu ! 
» Ne devez - vous pas avoir compassion de leurs maux , et les 
» nourrir mieux que vous ne faites ; puisque les rois catholiques 
» ont si bien fondé cet hôpital et lui ont donné de si grands reve- 
» nus qui doivent être employés à l'entretien et à la nourriture 
» des pauvres. » Ces sortes de discours qui n'étaient que trop véri- 
tables et qui découvraient l'avarice et les malversations des admi- 
nistrateurs, les irritèrent beaucoup et les portèrent à lui faire souf- 
frir toutes sortes de rigueurs. Ils ordonnèrent qu'on le resserrât 
plus étroitement, qu'on le battit à coups de verges et qu'on le 
punit très sévèrement, non pas a cause de sa folie, car elle n'était 

f>as im crime, mais parce qu il avait osé prendre la liberté de blâmer 
eur conduite. Lorsqu'il eut été réduit à la dernière extrémité, le 
prêtre Avila l'avertit qu'il était temps de sortir de cette folie vo- 
lontaire et de reprendre à l'avenir tout son bon sens, parce que sa 
pénitence avait assez duré. A peine se fut-il retiré que Jean ht pa- 
raître aussitôt un esprit calme et tranquille. Un changement si 
prompt surprit fort les administrateurs et leur causa même de la 
)oie. Ils ordonnèrent qu'on eût beaucoup de soins de sa santé, qu'on 
ne le laissât manquer de rien et qu'on tlt tout ce qui serait néces- 
saire au rétablissement de ses forces. . . Et parce qu'il venait d*é- 
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prouver la barJMrie de ceux qui étaient préposés au gouvemement 
des insensés, il était fort touché des mauvais traitements qu'on 
faisait souflnr à ces pauvres misérables, il en gémissait et il s*en 
affligeait extraordinairement, et très souvent il disait en lui-même : 
« Quand est-ce ^ue Dieu me fera la grAce d'avoir en mon parti- 
» culier, un hôpital pour y recevoir les pauvres qui ont l'esprit 
» aliéné. » 

303. Trapadour (Marc). — Histoire de saint Jean-dc- 
Dieu. Paris, 1844; in-8*, portraits. 

304. Saguer (abbé). — Vie de saint Jean-dc-Dieu conte- 
nant Thistoire sommaire du développement de son or- 
dre, etc. Paris, Pion, 1877 ; in-8*. 

Camille de Lellis (saint) 

1550-1614. 

305. CiCATELU (P.). — Vita Camilli de Lellis fundatoris 
ministrantium infirmis ordinis italice scripta et latinitate 
donata a P. Petro Halloix. Anvers^ 1632; in-8*. 

L'année de la mort de saint Jean-de-Dieu est la date de la nais- 
sance de saint Camille de Lellis, qui introduit les congrégations à 
la place des infirmiers laïques dans les hôpitaux de Rome en 1 580; 
inventeur de la Croix rouge des ambulances, il apportait sur les 
champs de bataille, dans les villes décimées par les épidémies les 
soins qu'il avait appris à donner dans les hôpitaux. Son ordre a 
essaimé dans Test de la France : une maison ae santé, un dispen- 
saire de Faculté catholique, une maison de retraite de prêtres vieux 
ou infirmes, voilà, je crois, le résultat obtenu par la généreuse 
pensée de Camille de Lellis qui, avant sa mort, avait vu plus de 
deux cents de ses frères le précéder, victimes de leur dévouement 
dans les pestes et les guerres. 

306. Blanc (abbé). — Vie de saint Camille de Lellis. Pa- 
ris^ Périsse^ i86o;in-i2. 

Marie de Médicis 

1573-1643. 

307 . Arconville (Madame d'). — Vie de Marie de Médicis, 

i>rincesse de Toscane, reine de France, institutrice des 
rères de la Charité. Paris, Prault^ i774 î 3 vol. in-8®. 

En ce faubourg (Saint-Germain), est un hôpital et un couvent 
de reli^eux qui vont chercher pour les pauvres, et sont appelz 
Frères ignorans. La Royne Marie de Médicis les fît venir d'hallye 
en l'an 1603, auprès d*une petite église et hôspital nommé Saint- 
Pierre. (Michel de la Rochemaillet, théâtre de la ville de Paris,) 
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Théophraste Renandot 

1586-1653. 

308. Gilles DE la Tourette. — Théophraste Renaudot, 
d'après des documents inédits. Paris, Plon^ 1884; 
in-8». 

309. RouBAUD (D' Félix). — Théophraste Renaudot, créa- 
teur du journalisme en France ; étude sur le xvii* siècle. 
Paris y Dentu, 1857 ; in- 18. 

L*étade est intéressante, mais une sorte d*intrig^e amoureuse 
enlève à ce livre son caractère historique pour en faire un mauvais 
roman. Ce « nê\ tourry «, dont les pamphlets contemporains ra- 
content la vie infâme et bouquine, ne ressemblait pas seulement 
au physique à saint Vincent de Paul, il fut un martyr de la cha- 
rité. L'inventeur des gazettes est aussi l'inventeur du prêt sur gages 
en France. Ces titres ne suffiraient pas pour lui donner une place 
dans cette revue biographique 8*il n'avait créé les consultations cha- 
ritables et établi une sorte de Bourse de travail ou Bureau général 
de placement, qui fit pour son époque presque autant de bruit que 
de nos jours l'institution analogue. 

3 1 o. Hatin (Eugène). — Théophraste Renaudot et ses inno- 
centes inventions. Paris, Oudin, 1883 ; in-12. 



Vinoent de Paul (saint) 

15 76- 11660. 

311. Abelly, évêque de Rodez. — Vie du vénérable servi- 
teur de Dieu Vincent de Paul. Paris, 1664 ; in-8*. 

Ouvrage d'un contemporain souvent réédité notamment en 184^, 
à Rodez, avec la vie d Aimeras, deux volumes, et en 1 864, trois 
volumes in-12. Cette dernière édition contient un chapitre inédit. 

312. NoiRET(Le p.). — Abrégé de la vie et des vertus 
du bienheureux Vincent de Paul. Paris, Simon, 1729; 
in-12. 

Vincent de Paul fut canonisé entre la publication de ces deux 
ouvrages en 1736. 

313. Collet. — Histoire abrégée de saint Vincent de Paul, 
avec un grand nombre d'anecdotes importantes. Paris, 
1764; in-12. 

Le trait de saint Vincent de Paul remplaçant un galérien, vient 
de cet auteur; il a été contesté, M. Bonnat l'a popularisé par la 
peinture ; il n'est pas incompatible avec les usages administratifs de 
l'époque. 
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3 14. Ansart (André). — L'esprit de saint Vincent de Paul, 
ou modèle proposé pour conduite à tous les ecclésiastiques 
dans les vertus, les actions, les paroles. Paris, 1 7 1 7 ; in-8*, 
porti'ait. 

315. Begat (abbé). — Vie de saint Vincent de Paul. Paris^ 
Hérissant, 1787; 2 vol. in-ia. 

C'est le premier panégyrique, il est attribué par Feller au car- 
dinal Maury ; nous suivons Popinion de Barbier, d'autant plus vrai- 
semblable que nous avons : 

316. Maury (J.-S.). — Panégyrique de saint Vincent de 
Paul, Paris, 1827 ; in-8«. 

317. DuTHOzET. — Panégyrique de saint Vincent de Paul. 
Lyon, 1824; in-8*. 

318. MiTRAUD. — Panégyrique de saint Vincent de Paul. 
Périgueux, Lenteigne, 1853 ; in-8°. 

31Q. Saint-Martin (abbé de). — Panégyrique de saint 
Vincent de Paul, instituteur de la congrégation de la 
Mission et des filles de la Charité, et fondateur des hôpi- 
. taux pour les enfants trouvés, prononcé dans Téglise de 
Saint-Lazare, le 19 juillet 1785, et le dimanche dans l'oc- 
tave, dans celle des Invalides ; dans Téglise du premier 
monastère de la Visitation, rue Saint- Antoine, le 23 juillet 
1786; aux Enfants-Trouvés, faubourg Saint- Antoine, le 
22 juillet 1787. Paris, Merigot le jeune, 1787 ; in-12. 

320. Boulogne (abbé de). — Panégyrique de saint Vincent 
de Paul. Paris, 1822; in-4®. 

321. GiLLET. — Panégyrique de saint Vincent de Paul. 
Paris, Dumoulins, 1888 ; in-8®. 

Nous bornons là Ténumération de ces compositions oratoires qui 
sont plus nombreuses que variées. 

322. Lemaire (Henri). — Vie de saint Vincent de Paul. 
Paris, 1825 ; in- 18. 

323. — Labouderie (Jean). — Notice historique sur saint 
Vincent de Paul. Paris, 1827 ; in-8*>. 

324. Reboul-Berville (Ç.-A. de). — Vie de saint Vincent 
de Paul. Paris, 1828 ; in-12, portrait. 

325. Nayues (Th.-M. de). — Abrégé de la vie et des ver- 
tus de saint Vincent de Paul, avec le bref de sa béatifi- 
cation. Paris, 1830; in-12. 
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326. SiMONNiN (M. Jacques). — Saint Vincent de Paul 
peint par ses actions, avec Thistoire de sa captivité en 
Afrique, suivi des détails les plus exacts sur la conser- 
vation de son corps. Paris, 1830; in-8^. 

337. G08SIN. — Saint Vincent de Paul peint par ses écrits. 
Parts, 1834 ; in-8«. 

328. Challamel (Augustin). — Saint Vincent de Paul. 
Paris, 1841 ; in-8**. 

329. NisARD. — Vie de saint Vincent de Paul. Paris, 
1844; in-8^ 

330. Maitrias (abbé Ad.). — Histoire de saint Vincent de 
Paul. Moulins, 1847; in-8*. 

331. BussifeRE (de). — Histoire de saint Vincent de Paul 
et de son époque tirée des biographies les plus anciennes 
et les plus authentiques du saint. Arras, 1850; 2 vol. 
in-8®, portraits. 

332. MoREL. — Vie de saint Vincent de Paul. Tours^ Mame^ 
s. d.; in-8® illustré. 

333. Saint-Vast (M"'de). — Abrégé de la Vie de saint 
Vincent de Paul. Paris^ 1781 ; in-12. 

334. GuENARD (Mad.). — Saint Vincent de Paul ou Ta- 
pôtre des affligés, ouvrage renfermant les événements les 
plus mémorables des règnes de Henri IV, de Louis XIII et 
de la minorité de Louis XIV, avec des anecdotes rela- 
tives à cet illustre fondateur de Thospice des Enfants- 
Trouvés, des Filles de la Charité et des Prêtres de la Mis- 
sion, publié d'après des mémoires authentiques. Paris, 
1818; 4 vol. in-12. 

Roman historiijue plutôt qu'une histoire, mais pour les vies des 
saints la distinction est difficile à maintenir. 

335. Capefigue. — Vie de saint Vincent de Paul. Paris, 
Hivert, 1827; in-8*. 

Plusieurs points de ressemblance avec le précédent. 

3 36. Veuillot (Louis). — Etude sur saint Vincent de Paul. 
Le Mans, 1854 ; in-8*. 

— Vie de saint Vincent de Paul par un membre de la 
ociété de Saint-Vincent-de-Paul. Paris, au secrétariat 
delà Société, 1850, ia-12. 
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338. Maynard (abbé). — Vie de saint Vincent de Paul. 
Paris, Bray, 1860; in-8*. 

^ Après le panégyrique et le roman, nous tentons de rentrer dans 
Thistoire sérieuse, documentée et presque critique. Avant de termi- 
ner cet article biographique parles études sociales et politiques aux- 
quelles le saint à donné lieu dans ces derniers temps, il faut remar- 
quer que les premiers auteurs seuls sont dans le vrai. Les idées de 
saint Vincent de Paul ne sont guère justes, et sa réussite peut être 
considérée comme miraculeuse. Ce philanthrope appartient tout en- 
tier à TEglise catholique. C'est avant tout un apôtre prêchant les 
protestants au bagne et les ramassant dans la rue. A côté de l'hô- 
pital il fonde toujours l'éoole, les congréganistes ont continué ses 
traditions. Il s'occupe surtout de baptiser ou faire baptiser les en- 
fants. Quant à leur vie matérielle elle était assurée avant lui par 
des hôpitaux, la maison de la Couche et des règlements de police. Ce 
çiu'il a voulu, c'est en faire des catholiques sans se préoccuper des 
idées religieuses de leurs parents. Comme nous le verrons plus tard, 
avec cette charité de l'instruction telle qu'elle est entendue au xvii* 
siècle, Richelieu est libéral lorsqu'il dit dans son testament qu'il 
est inutile d'apprendre au peuple à lire. Si Vincent n'était pas 
venu, les protestants s'en seraient chargés. De même pour la cna- 
rité en général, le stimulant est venu de ce côté. Fiéchier en fait 
l'aveu dans son exhortation pour les pauvres du Poitou. 

«Les huguenots font des quêtes plus abondantes que les nôtres 
» pour arrêter dans leur parti par des considérations d'intérêt ceux 
» que le désir de se sauver leur enlève. » Il iCy avait pas seulement 
de l'émulation, il y avait aussi la crainte de voir appliquer au clergé 
catholique la théorie de Du Puy, d'après laquelle l'Eglise est in- 
capable de posséder, et n'est qu'un fiaéicommissaire de la charité. 
Comme le fait remarquer Michelet, la grande question du monde 
en ce siècle de saint Vincent de Paul et aux trois derniers, c'est 
celle des biens ecclésiastiques, et depuis la guerre de Trente ans 
jusqu'à la Révolution, on n'a jamais pu tenter d'en justifier l'accu- 
mulation que par l'aumône. L'abbé Maury plaide cette circonstance 
atténuante à TAssemblée nationale, saint Vincent de Paul l'avait 
démontrée par ses actes. 

Quant à sa tolérance, une lettre de lui publiée par M. Feillet, 
dans un ouvrage qui sera mentionné plus loin, la rend très sus- 
pecte : « Attendant que je puisse savoir si vous pouvez étendre 
» votre distribution sur les huguenots comme sur les catholiques, 
» je vous dirai que la première intention des dames de charité a été 
» d'assister seulement ceux qui ne peuvent travailler (malades, lan- 
» guissants, pauvres orphelins ou vieilles gens, ni chercher leur 
» vie, et qui seraient en danger de mourir de faim si on ne les 
» assistait pas. » Cette charité réservée tu extremis et aux inca- 
pables devait entraîner avec elle l'administration des sacrements, 
ou je me trompe absolument sur le caractère du patron des célè- 
bres conférences. 

33Q. Id. — Maximes et pratiques de saint Vincent de 
Paul. Parts, Bray et Retoux, 1885 ; in-ia. 

340. Cholet. — La vie de saint Vincent de Paul. Limo^ 
ges, Barbou, 1868; in-i8. 

341. Berbignier. — Vie populaire de saint Vincent de 
Paul. Paris j Lévy, 1887 ; in- 18. 
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343. LoTH (Arthur). ^ Saint Vincent de Paul et sa Mission 
sociale, appendices par Baudon, Cartier, Roussel. Pam, 
Dumoulin^ 1880; in-4*. 

343. Rous. — Saint Vincent de Paul devant Thumanité. 
Paris, 1866; in-8^ 

344. Cavaluer (C). — Saint Vincent de Paul et sa Mis- 
sion sociale. Montpellier, Grollier, in-8«; 1886. 

345. BouGAUD (Mi'). — Histoire de saint Vincent de Paul. 
Paris, Poussielgue, 1889; 2 vol. in-8*. 

346. AuDiAT. — Saint Vincent de Paul et sa Congrégation 
à Sainteset à Rochefort, 1642-1646. Paris, Picard, 1885 ; 
in-8^ 

347. Déblaye. — La charité de saint Vincent de Paul en 
Lorraine, 1638-1647. Nancy, Vagner, 1887; in-8*. 

On voit en comparant les dates des époques décrites dans cet 
ouvrage et dans le précédent, que la charité du saint jouissait du 
don de l'ubiquité . 

Jeanne Bisoot. 

348. — La vie meslée ou la vie de damoiselle Jeanne 
Biscot, fille dévote, fondatrice et première supérieure 
de la Société des sœurs de Sainte-Agnès d*Arras et de 
la maison de la Sainte-Famille à Douay, établies pour 
recueillir, loger, nourrir, entretenir, apprendre à tra- 
vailler, lire, écrire et élever dans la connaissance, 
crainte et amour de Dieu, les pauvres petites orphelines 
abandonnées, jusqu'à ce qu^elles soient en état d'être pour- 
vues par le mariage ou par service ou autrement, et encore 

f>our recevoir toutes les autres pauvres petites filles dont 
es pères et mères n'ont point le moyen de payer leur école, 
soit pour rinstruction, soit pour le travail, le tout gra- 
tuitement par charité ; le gain du travail de ces enfants 
retournant entièrement au profit de leurs pauvres pa- 
rents. Valenciennes, G. F. Henry, 1693, petit in-8<> avec 
un portrait de Langlois. 

Ce long titre est un programme qui a été rarement suivi, et il 
serait bien utile de rappeler aux ouvroirs religieux en général et 
même aux saintes familles, que diaprés la pieuse Jeanne Biscot, 
tout doit y être fait « gratuitement par charité, le ffain du travail de 
» ces enfans retournant entièrement au profit de leurs pauvres pa- 
» rents. » Peut-être le surmenage manuel qui fleurit dans ces éta- 
blissements et ne permet même plus de remplir le programme 
d*iD8truction très élémentaire de Jeanne Biscot, dato-t-il de rinven- 
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tion de la machine à coudre. Dans ce. cas l'on pourrait soutenir 
çiue le maintien des congrégations religieuses est absolument 
incompatible avec le proerès dont elles accaparent par trop les 
bienfaits pour en abuser lorsqu'elles n*y sont pas réfractaires. 

M"* de Miramion 

1639- 1696. 

349. Choisy (abbé Timoléon de). — Vie de M~ de Mira- 
mion, bienfaitrice des pauvres, des malades et des en- 
fants trouvés. Parts, Antoine Dezallier^ 1706; in-4*, 
portrait. 

Encore une « vie meslée », cette expression peut s'appliquer à l'au- 
teur comme à son héroïne. Pour le point de vue du catalogue il est 
inutile de renvoyer aux mémoires de Bussy qui font connaître Madame 
de Miramion sous un jour plus mondain. Sainte-Beuve a d'ailleurs 
consacré indirectement une partie d'une causerie à cette dame. 
(Lundis, t. III). Elle avait également donné à son œuvre le nom de 
Sainte Famille. Son union avec les filles de Sainte-Geneviève donna 
naissance aux Miramiones. La pharmacie centrale des hôpitaux et 
Sainte- Pélagie étaient leur maison conventuelle. 

Charlotte de Qondi 

1570-1650. 

350. Bauduin (P.-Marc de). — Vie de la marquise de 
Magndais. Paris, Buon^ 1666; in-ia. 

Charlotte de Gondi, sœur du célèbre frondeur, est la fondatrice 
d'une maison de filles repenties, appelée Sainte-Magdeleine, située 
vers 1630 à la Croix-Rouge à Pans et transférée plus tard du côté 
du Temple. L'établissement fut desservi par divers ordres reli- 

Sieux et ne prospéra ^ère quoic^u'il eût des succursales à Bor- 
éaux et à Rouen. Mais la marquise de Magnelais n'entra jamais 
dans les ordres. Disciple de Vincent de Paul, elle dissipa toute sa 
fortune en fondations et en secours aux œuvres pies et charitables. 

Chantai (Frdmiot, baronne de) 

1573-1641. 

351. FiCHET (A). — Vie de la mère de Chantai. Lyon^ 
1642; in-8®. 

353. Maupas (de), évoque du Puy. — Vie de Madame de 
Chantai, Paris ^ 1643; in-4*. 

Fondatrice de Tordre de la Visitation, « ainsi nommé k cause de 
sa destination : la visite des indigents et des malades à laauelle ces 
religieuses s'employaient pour honorer le mj^stère de la sainte 
Vierge visitant Elisabeth, et qui leur avait été imposé par Jeanne- 
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Frémiot ; saint François de Salles, Tévêque de Genève, leur avait 
donné des règles, mais aujourd'hui, enfermées dans leurs cellules, 
elles se bornent à recevoir (quelques jeunes filles malades ou dé- 
biles ». Ainsi s*exprime Doujat, 1 écrivain canoniaue en 1671. Au- 
jourd'hui, pourrait-on ajouter, Tordre fondé par raïeule de M'^^ de 
Sévigné s'est encore plus éloigné de la charité, son but initial, 
pour lutter sur le terrain de Téducation des jeunes filles. Il a pro-^ 
duit Marie Alacoque. 

353. Marsoluer. — Vie de la bienheureuse Jeanne-Fran- 
çoise Frémiot. Paris, 17 15 ; 2 vol. in-ia. 

Elle ne fut canonisée que quinze ans plus tard. 

354. Bussy-Rabutin (Louise- Françoise de). — Vie en 
abrégé de Madame de Chantai. Paris, 1697 ; in-12. 

L'auteur, Madame de la Rivière, était la petite-nièce de la sainte. 

355. Bois (Paul). — Vie de la bienheureuse J,-F. Fré- 
miot, baronne de Chantai. Avignon, 1751 ; in-i3. 

356. Beaufils (G.). — Vie de J.-F. Frémiot, baronne de 
Chantai , fondatrice et première mère des religieuses 
de la Visitation. Annecy, 1751 ; in-ia. 

C'est une sorte de traduction de l'ouvrage de Sacarelli paru à 
Rome en 17-^4 et qui n'était lui-même qu'une copie de l'œuvre de 
Marsollier. Il est d'ailleurs difficile de varier une biographie, sur- 
tout lorsc{ue Ton tend à un même but, la canonisation. Je me borne 
donc à citer après : 

357. — Vie de sainte Jeanne-Françoise de Chantai. Lille, 
185 1 ; 3 vol. in-i8, portrait. 

Marie Lomagne (veuve PoUalion) 

1599-1657. 

358. Faydeau (Victor). — Vie de Madame deLumagne, 
fondatrice de l'hôpital de la Providence. Paris, 1659; 
in-12. 



359. 
D 



CoLUN (abbé). — Vie de la vénérable servante de 
_ ieu, Marie Lumagne, veuve de M. PoUalion, institu- 
trice des filles de la Providence, sous la conduite de saint 
Vincent de Paul, morte en 1657. Paris, Hérissant, 1744; 
in-12, portrait par Roy. 
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Prinoesse d'Epinoy 

1618-1679. 

360. Grandet. — Vie de Mademoiselle de Melun. Parisy 
Josse, 1687; in-8®. 

M"* de Melun, princesse d*Epinoy, a organisé la congrégation 
des Hospitalières de Saint- Joseph qui fut fondée à La Flèche en 
1643, desservait les hôpitaux de Nîmes, de Baugé, de Laval et de 
Moulins et s'était étendue jusqu'au Canada. De nouveaux statuts 
qui imposaient la claustration, comme le voulait M"« de Melun, 
parce qu*à son époque on ne comprenait pas différemment la vie 
religieuse, furent approuvés en 1810. La congrégation fut plus 
connue sous le nom d'Ursulines, mais il ne faut pas les confondre 
avec celles de Loudun instituées en Italie en 1 5 ao pour Téducation 
des filles. On peut voir à Tarticle des hôpitaux d'Avignon les rai- 
sons qui firent abandonner par les sœurs de Saint-Joseph ces éta- 
blissements où elles avaient été appelées sous le Consulat, ainsi 
que les dangers de la claustration. 

Chamousset 

1717-1773. 

361. HoussAYE (abbé Cotton de). — Œuvres de Cha- 
mousset, contenant ses projets d*humanité précédées de 
son éloge. Paris, 1783 ; 2 vol. in-8®. 

Les œuvres de ce polygraphe bienfaisant sont indiquées sous 
les articles auxquels se rapportent ses mémoires. J'ai mentionné 
ici l'édition complète à cause de la biographie de l'éditeur. Les 
traités peuvent être pris pour des pièces justificatives. 

363. Albon (F. d'). — Eloge de Chamousset, s. 1. 1776; 
in-8<>. 



Howard 

1726-1790. 

363. AïKiN. - Vie de S. Howard, célèbre philanthrope 
anglais ou caractère et services publics de ce bienfaiteur 
de l'humanité. Parts, I796;in-i2. 

Le traducteur anonyme est Boulard, bibliophile célèbre, philan- 
thrope plus éminent encore. 

364. La Rochefoucauld-Liancourt (F.-G., marquis de). 
Vie de Howard. Beauvais, 185 1 ; in-S*. 
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Abbé de TÉpée 

171 3-1789. 



365 



365. Berthier (Ferdinand). — L* abbé de TÉpée; sa vie, 
son apostolat, ses travaux, sa lutte et ses succès. Parts^ 
Lévy^ 1852 ; in-8®, portraits. 

366. Fauchet. — Oraison funèbre de Charles-Michel de 
rÉpée, prêtre, avocat au Parlement, de la Société phi- 
lanthropique, inventeur de la méthode pour l'instruction 
des sourds-muets de naissance et leur premier institu- 
teur, prononcée dans Téglise paroissiale de Saint-Etienne- 
du-Mont, le mardi 23 février 1790, d'après la délibéra- 
tion de la commune de Paris, en présence de la députa- 
tion de l'Assemblée nationale, de M. le Maire et de 
l'assemblée générale des Représentants de la commune. 
Paris, Lottin, 1790. 

Œuvre curieuse de Tévêque constitutionnel Fauchet, qui débute 
par une allusion au « Dieu seul est grand » du panégyriste de 
Louis XIV. 

367. Bazot. — Éloge historique de Tabbé de l'Éçée, fon- 
dateur de l'institution des sourds-muets. Paris, 1821; 
in-8«. 

368. Bébian. — Éloge de Charles-Michel del'Épéc. Paris, 
Dentu, 1819; in-8*, portrait. 

Morceau de concours académique primé. 

369. Aléas (d'). — Éloge de l'abbé de TÉpée. Bayonne, 
1824; m-8*. 

370. Rey de Lacroix. — Le Philanthrope chrétien ou 
Éloge de l'abbé de l'Épée. Paris, 1822 ; in-8*. 

371. Morel. — Notice biographique sur l'abbé de TÉpée. 
Paris, 1833; in-8^ 

Sicard 

1743-1833. 

372. Le Roy (M.). — Discours funèbre prononcé au cime- 
tière de l'Est sur la tombe de l'abbé Sicard, suivi des 
adieux gesticules par Berthier, sourd-muet de naissance, 
au nom de ses compagnons d'infortune. Paris, 1823 ; 
in-8^ 
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373. Bigot de Préameneu. — Éloge funèbre de Tabbé 
Sicard. Paris, 1823 ; in-8*. 

374. Berthier (F.) — Vie de Sicard. Paris^ 1873; in-8*. 

Montyon 

1733-1830. 

375. — Testament de M. le baron de Montyon, bienfai- 
teur des pauvres de Paris. Paris^ 1821 ; in-4®. 

376. Honneurs funèbres à la mémoire de M. de Montyon. 
Paris, 1838; in-8<>. 

Contient les discours de Barante, de Becquerel et de Ram- 
buteau prononcés à Toccasion de la translation des cendres du 
plus connu des philanthropes. 

377. Andrieux. — Éloge historique de A.-J.-B.-R. Auget, 
baron de Montyon. Paris, 1834; in-8". 

378. Feugère (Léon). — Éloge de M. de Montyon. Paris, 
Didot, 1834; in-8*. 

C*est le discours qui a remporté le prix d*éloquence sur ce sujet 
déjà liwé aux poètes en 1836 et qui est incessamment renouvelé 
dans les morceaux oratoires recueillis sous les titres suivants : 

37^. Labour. — M. de Montyon, d*après des documents 
inédits. Paris, Hachette^ 1880; i vol. in-ia. 

La dernière biographie du célèbre philanthrope. On y trouve, 
outre des documents qui ne sauraient se rencontrer dans les pané- 
gyristes une anecdote qui donne la physionomie véritable du néros 
et explique le reproche d*avarice qui lui a souvent été adressé: 

« il se trouvait un soir à Londres, chez Madame de ***, avec 
» quelques-uns de ses amis. Cette dame émigrée, fort riche en 
» France et fort malheureuse en pays étranger, raconta qu^elle 
» avait formé le projet d'aller à Paris pour tAcher d'obtenir du 
9 Premier Consul la restitution de ses biens non vendus. Elle était 
» si pauvre qu'elle ne pouvait faire le voyage. On se cotisa; il lui 
» manquait encore cinq guinées. M. de Montyon, qui ne voulait 
» jamais obliger que sous le masque, les lui envoya le lendemain. 
a Elle part, réussit dans ses projets et revient à Londres pour 
» terminer quelques affaires. Elle y retrouve M. de Montyon qui 
» lui rappelle le prêt de cinq guinées. Avez-vous cherché à savoir, 
» lui dit-il, de qui vous les avez reçues ? — Je vous dirai franche- 
» ment que non ; elles ne peuvent m'avoir été envoyées que par 
» un véritable ami, et, en pénétrant ce mystère, j^aurais craint de 
» raffliger. ^ Oui, sans doute, vous Tauriez affligé si vous aviez 
» cherché à le connaitre et que vous fussiez restée pauvre; mais 
» vous avez recouvré votre fortune, tâchez de retrouver le prêteur. 
» — Serait-ce vous ? — Comme vous le dites, et je vous redemande 
)» mes cinq guinées. Madame de *'* les lui rendit et il les donna le 
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» lendemain à un pauvre prisonnier français. » Tout Montyon 
est là. Sa bienfaisance est parcimonieuse. H donne avec Tesprit 
plus qu'avec le cœur. Aussi a-t-il fait appel à TAcadémie française 
pour diriger ses élans de bienfaisance. Son testament est connu 
des panégyristes nombreux et célèbres; la liste s'en trouve dans 
cet ouvrage. Nous nous bornerons à citer encore : 

380. AussAN DE Chazet. — Lcs prix Montyon; recueil 
des traits de vertu et indication analytique des ouvrages 
qui ont obtenu les prix fondés par M. de Montyon. Nou- 
velle morale en action précédée d'une notice sur ce ver^ 
tueux philanthrope et ses diverses fondations. Paris, au 
bureau de la Bibliothèque des villes et des campagnes^ 
1833; in-18. 

381. LocK et CouLY. — Les Prix de vertu fondés par M. de 
Montyon; discours prononcés à l'Académie française, 
réunis et publiés avec une notice. Paris, Delagrave et 
Gamier; 3 vol. in- 12. 

382. MoRiN. — Montyon ou la vie d'un homme de bien. 
Paris f 1867; in-i3. 



Oberlin 

1740-1836. 

383. — Relation des funérailles de J.-F, Oberlin. Stras- 
bourg, 1826; in-8®, 

384. LuTTEROTH. — Notice sur J.-F. Oberlin. Parts, 1826 ; 
in-8\ 

385. Stceber. — Vie d'Oberlin, pasteur à Waldbach. Pa- 
ris, 183 1 ; in-8®. 

386. Mathieu (Hubert). — Éloge d'Oberlin, pasteur au 
Ban-de-la-Roche (Vosges). Epinal, 1832; in-8*. 

387. — Vied'Oberlin, pasteur au Ban-de-la-Roche. Paris, 
1845 î in-i6. 

388. Merun (Paul). — Le pasteur Oberlin. Paris^ 1833; 
in-8^ 

389. Bernard (Frédéric). — Vie d'Obcrlin. Paris, //a- 
cAe/te, 1867; in- 16. 



219 — 



390 GÉNÉRAUTÉS. 

La Rochefouoauld-Lianooort (duc de) 

1747-1827. 

390. La Rochefoucauld (F .-G., comte de). — Vie du duc 
de La Rochefoucauld-Liancourt par son fils. Paris^ De- 
laforest^ 1827; in-S**; Henry ^ 1831. 

Outre ses fondations charitables, les œuvres et les rapports lé- 
gislatifs sur les questions sociales ont fait du duc de Liancourt un 
célèbre philanthrope. 11 n'est pas jusc^u^à ses funérailles qui n'aient 
contribué à sa notoriété. Voici le récit de Tincident qui les signala 
fait de main de maître par le feu duc de Broglie : « Dernier débris 
de cet aimable et glorieux groupe de grands seigneurs libéraux 
qui préparèrent dans les salons et à la cour, les glorieux débuts de 
la Révolution française et Thonorèrent plus tard par leur désinté- 
ressement et leur courage; fondateur de la plupart de nos éta- 
blissements philanthropie ues, le vieux duc de La Rochefoucauld 
en avait récemment abandonné la direction, à ce contraint par les 
tracasseries du ministère de Tlntérieur. Sa démission avait fait 
scandale; sa mort fut un deuil pour ces établissements. Le moment 
venu de transporter son cercueil à Téglise de TAssomption, sa pa- 
roisse, ce fut parmi les jeunes gens élevés par ses soins et souvent 
à ses frais, à qui s'empresserait de lui rendre un dernier honneur. 
Le cercueil fut porté à bras par les élèves de TEcole d'arts et mé- 
tiers de Chftlons, beaucoup d'autres s'offrirent pour les relayer. 
Mais lorscju'il s'agit de transporter le cercueil de l'église au cime- 
tière, les jeunes gens l'ayant de nouveau hissé sur leurs épaules et 
s'étant mis en marche, tout à coup, le commissaire de police s'a- 
visa de s'en formaliser; exhibant une ordonnance surannée, il 
prescrivit aux croque-morts des pompes funèbres de faire leur 
métier et à la gendarmerie d'y prêter main-forte. 11 en résulta une 
lutte en pleine rue et, dans le conflit, le pauvre cercueil ayant 
échappé aux mains des combattants, il s'ouvrit à la grande hor- 
reur de la famille éplorée et du cortège éperdu, laissant le cadavre 
barboter dans le ruisseau. On y pourvut de toutes mains et tant 
bien que mal ; mais un cri d'indignation s'éleva dans la rue d'abord, 
puis dans la ville, puis dans toute la France. La Chambre des pairs 
s'en émut à juste titre et demanda compte sévèrement au Ministre 
de cette infamie. M. de Corbière fut vigoureusement houspillé et 
je ne m'y épargnai pas. » 

Dans la oiographie .précitée, on fait remarquer que le duc dans 
la gène avait donné cent cinquante mille francs à son roi plus 
malheureux. C'était d'ailleurs la caractéristique du cœur de La 
Rochefoucauld de secourir toutes les infortunes. On voit que la 
royauté seule se montra ingrate. 

391. DupiN (baron Charles). — Éloge du duc de La 
Rochefoucauld-Liancourt prononcé à ses obsèques le 
30 mars 1827. Paris, 1827 ; in-4^ 

393, Faugère (Prosper). — Vie de La Rochefoucauld- 
Liancourt. Paris, 1835; in-8®. 

393. SuGNY (Servan de). — Détails sur la vie privée du duc 
de La Rochefoucauld-Liancourt. Paris^ s. d.; in-8**. 
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Benjamin Delessert 

1773-1847. 

394. Aroout (A. d'). — Notice sur la vie de B. Delessert. 
Paris, 1847 ; in-8**. 

395 . Candolle (de). — Notice sur la vie et les travaux de 
Benjamin Delessert, etc. Genève, 1847; in-8<*. 

Candolle était Tami de Delessert dont il partageait le goût pour 
la botanic^ue et Tamour de Thumanité. Cette notice a été publiée 
dans la Bibliothèque universelle de Genève. 

396. DupiN (baron Charles). — Travaux et bienfaits de 
M. le baron Benjamin Delessert. Paris, Didot, 1847; 
in-i8. 

Cest un discours prononcé au Conservatoire des arts et métiers. 
En voici la péroraison qui peut encore servir : « Le mal poignant, 
» la lèpre honteuse qui nous gagne et nous déshonore, c*estl ingra- 
» titude et Tenvie ; l'ingratitude qui rougit d'avouer des services 
» rendus à la patrie et renvie qui s*eflbrce de ravaler les citoyens 
» qui les rendent, etc. » 

Delessert a introduit la caisse d'épargne en France ; c*est Torga- 
nisation de la tire-lire ou du bas de laine. Il ne faut pas voir dans 
le développement forcé de cette excellente institution une panacée 
humanitaire. Telle qu*elle est, elle a déjà rendu tous les services 
qu'elle était appelée à rendre et ils seront de moins en moins ap- 
préciés dans ravenir. Cette excellente idée doit être jugée comme 
un fait historique. Delessert avait également réuni un ^rand 
nombre d*ouvrages sur la bienfaisance, et Tune des rares biblio- 
graphies que Ton possède sur la matière est due à son bibliothé- 
caire, le docteur Friedlander, qui avait fait pour lui de nombreuses 
traductions de Tallemand. Par une bizarrerie du sort, cet homme 
de bien a été surtout loué comme savant, mais les éloges acadé- 
miques n'ont jamais manqué de saluer en lui un second Montyon. 

397. Cap (P. -A.). — Éloge de Benjamin Delessert. Paris^ 
1850; in-8«. 

Cette composition a été primée par une Académie de province. 

Les Cochin. 

398. Cochin (Augustin). — Notice sur la vie de J.-Denis 
Cochin, ancien maire, conseiller municipal de Paris, 
fondateur delà première salle d'asile. Paris^ 1852; in-8**. 

A cause du titre, j'ai indiqué à l'article Enfance une autre bio- 
graphie de ce membre de cette bienfaisante famille. Pour être 
complet, j'aurais dû remonter jusqu'au fondateur de l'hôpital, et, si 
j'avais ainsi trouvé la véritable origine, il m*aurait été impossible, 
au moment où j'écris, de savoir où m'arrêter pour finir. Je me bor- 
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nerai donc à citer un trait ingénieux de Tabbé Cochin et à ne par- 
ler que des morts : 

Il fonda son hôpital par souscriptions, œuvre dure à bien mener; 
Tune des personnes auxquelles il s*adressa promit les serrures ou, 
en d'autres termes, de clore la liste si Ton obtenait un résultat; 
on sait en effet que le serrurier est le dernier corps de métier qui 
travaille à un bâtiment. Mais le curé dans son zèle crut entendre 
et comprit les ferrures, qui, même à l'époque où le bois entrait 
pour beaucoup dans les constructions, avaient une autre impor- 
tance. On ne lui tint pas rigueur de la supercherie, on s'exécuta 
ainsi que Tœuvre. 

599. Delarc. — Augustin Cochin. Paris, 1873; in-12. 

400. Falloux (comte de). — Augustin Cochin. Paris, Di- 
dot, 1874; in-12, portrait. 



Frère Philippe 

1792-1874. 

401. Graffigny (de). — Le frère Philippe. Lille, Lefort, 
1880; in-12. 

402. PoujOLAT. — Vie du frère Philippe, supérieur géné- 
ral de rinstitut des Frères des Écoles chrétiennes. Tours, 
Marne, 1 874 ; portrait. 

Frère Philippe et le sénateur Macé terminent la liste des éduca- 
teurs charitables. 

Jeanne Chabot 

1811-1853. 

403. Chauffanjon (abbé). — Les veuves et la charité; 
l'œuvre du Calvaire et sa fondatrice M"' Gamier. Lyon, 
Briday, 1872; in-8^ 

Fondatrice à Lyon d*un hospice pour les incurables et plus 
spécialement les cancéreuses qui est desservi par une association 
reconnue d'utilité publique de dames laïques. Cet admirable dé- 
vouement charitable est exercé à Paris dans des conditions ana- 
logues. Mais la monographie de Tabbé Chauffanjon ne parle que 
de Tœuyre lyonnaise et paraît craindre son dépérissement. 

Ozanam 

1813-1853. 

404. Ampère G"J0« "~ Notice biographique sur F. Oza- 
nam, professeur de littérature étrangère à la Faculté des 
Lettres de T Académie de la Seine. Louvain, 1853 ; in-8*». 
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405. CoLLOMBET. — Biographie de F, Ozanam. Lyon^ 
1853; in-8«. 

In Journal des bons Exemples, 

406. Perreyre (Henri). — M. F. Ozanam. Lyon, 1853; 
in-8^ 

407. Sainte-Marie. — M. A. -F. Ozanam, professeur à la 
Faculté des Lettres, membre de l'Œuvre de Saint-Vin- 
cent-de-Paul et d'autres associations de bienfaisance. 
Nécrologie. Paris, 1853; in-8*. 

408. CoNTAL. — Étude morale sur A. -F. Ozanam. Nancy, 
1866; in- 80. 

409. MoNTROND (de). — Frédéric Ozanam. Lille, Lefort, 
1870; in-i3. 

410. Ozanam (C.-A.). — Vie de Frédéric Ozanam. Paris, 
Poussielgue, 1880; in-8**. 

Œuvre du frère du propagateur des conférences de Saint-Vin- 
cent-de-PauI. 

411. Lambel. — Biographie de Frédéric Ozanam. Paris, 
Tequi, 1887; in- 18. 

413. CuRNiER. — La jeunesse de F, Ozanam. Paris, Hen- 
nuyer, 1888; in-8<>. 

Le Prévost 

1803-1874. 

413. — Vie de M. Le Prévost, fondateur de la Congréga- 
tion des Frères de Saint-Vincent-de-Paul. Paris, Pous- 
sielgtie, 1890; in 8®, 2 portraits. 

L*abbé Le Prévost est Tun des premier» membres de la Confé- 
rence de charité. Jl lui donna son caractère confessionnel et 
même le nom de saint Vincent de Paul qui Ta rendue célèbre et a 
illustré rhomme aux idées plus larges qui fait Tobjet de Tarticle 
précédent. 

Jeanne Rendu 

1787-1856. 

414. Melun (vicomte de). — Vie de la sœur Rosalie, fille 
de la Charité. Paris, Poussielgue, 1857 ; in-8*», portrait. 

On a raconté dans un ouvrage cité plus loin que cette religieuse, 
fondatrice d'asiles de vieillards et d^orphelinats, avait été sur le 
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point d*6tre arrêtée pour avoir refusé de faire connaitre les insur- 
gés de juin 1833 (obsèques du général Lamarque) qui étaient 
soignés dans son service hospitalier. L*acte de courage est vrai 
et dans les usages de cette congrégation, sans qu'il soit nécessaire 
d*invoquer comme motif les sympathies catholiques pour les carlistes 
qui se trouvaient parmi les insurgés et qui voulaient profiter de l'oc- 
casion pour noyer Lafayette; mais le projet d'arrestation est plus 
douteux et, dans tous les cas, il n'eut aucune suite. En voici Tori- 
gine : Le comte d'Argout, ministre du Commerce et des Travaux 
publics, avait fait inviter le Préfet de police à renouveler une ordon- 
nance qui remontait au 1 7 ventôse an IX, c'est-à-dire à la machine 
infernale, et imposait aux médecins et aux administrateurs des hos- 
pices l'obligation de déclarer les blessés qu'ils auraient soignés ou 
reçus depuis la veille de l'émeute. Bien qu'il crût que l^dit de 
1667 permettait de prendre des décisions semblables que le droit 
de la guerre même repousse aujourd'hui, il dut la faire rapporter 
en présence de l'indignation du corps médical et elle ne fut jamais 
appliquée. On remarquera que les Services hospitaliers n'étaient 
pas visés ; mais il n'en est pas moins possible que les Conseils de 
guerre et la police qui y était attachée aient voulu interroger la 
sœur Rosalie qui leur fit une réponse digne de son cœur. Dans 
des événements plus graves et plus récents, si l'ordre de Saint- 
Vinceni-de-Paul n'a pas varié sur l'étendue de ses devoirs, il a, 
dit-on, été trompé parfois par de prétendus littérateurs et, dans 
tous les cas, le corps médical n'a pas été aussi correct dans sa 
conduite en 1871, alors qu'aucune ordonnance ne pouvait l'en- 
traver et qu'il avait été unanime dans son indignation en 1832. 
Ces rares oublis du devoir professionnel ne se seraient sans doute 
pas produits si quelque ordonnance de police l'avait rappelé en en 
prescrivant la violation. 

415. HuARD.(A.)-— Sœur Rosalie. Argenteuil, Worms, 
1880; in-8«. 

416. Bouix. — Une héroïne de la Charité au xix* siècle. 
Paris, Lecoffre, 1880; in-8<>. 

La vie de sœur Rosalie a encore été racontée dans un ouvrage 
cité ailleurs (bienfaisance au xix* siècle), mais il faut songer aux 
autres congréganistes. 

417. Pin (Père), genovéfain. — Vie de la Mère Françoise 
de Lacroix, institutrice des religieuses hospitalières de 
la Charité de Notre-Dame. Paris, 1745 ; in-13. 

418. RoBY (abbé). — Vie de la vénérable servante de Dieu, 
Marcelle Chambon, dite Madame Germain, fondatrice 
des religieuses de Saint-Joseph-de-la-Providence, à Li- 
moges, par un prêtre du diocèse. Limoges, 1770 , in-12. 

419. Frizon. — Vie de la Mère Elisabeth de Ramfaing, 
mstitutrice des religieuses du Refuge de Nancy. Avi- 
gnon, i735;in-8'». 

420. Menard. — Une servante des Pauvres. La Mère Éli- 
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sabeth de Surville, fondatrice de la Congrégation du 
Bon-Sauveur. Tours^ Cattier, 1887; in-i8. 

421. MoREAu (Ëlisa). — Mémoires d*une sœur de Charité 
(sœur Théotiste). Paris, ©irfier, 1870 ; in-i6. 

433. Bernardt (abbé). — Une sœur de Charité (sœur 
Ludiwine Cerfon, 18 15-1889). Nancy, Vagner, 1890; 
in-8». 

423. — Une religieuse hospitalière de THôtel-Dieu de 
Rouen, simple notice, 18 37-1 847. Rouen, Cagniard, 
1885; in-i6. 

424. Gaveau (abbé). — Vie de sœur Maria de Tordre de 
Saint-Paul-de-Chartrcs. Paris, Pion, 1877; in-i8. 

425. DoRY (abbé). — Mère Antoinette Vabre, religieuse 
de la Congrégation des sœurs de la Charité de Nevers, 
fondatrice de Tasile de Marie à Chalon-sur-Saône. Au- 
tun, Déjussieu, 1883; in-i6. 

Divers. 

426. — Portraits et histoire des hommes utiles. Hommes 
et femmes de tous pays et de toutes conditions qui ont 
acquis des droits à la reconnaissance publique par des 
traits de dévouement, de charité ; par des fondations 
philanthropiques, par des travaux, des tentatives, des 
perfectionnements, des découvertes utiles à Thumanité, 
etc., publiés et propagés par et pour la Société Montyon 
et Francklin. Paris, 183 5-1 840; 8 vol. in-8**, portraits. 

427. Daigue de Clairfontaine. — Anecdotes de la Bien- 
faisance. Paris, Bastien, 1776; 2 vol. in-12. 

428. Fromageot. ^ Anecdotes de la Bienfaisance ou an- 
nales du règne de Marie-Thérèse. Paris, Nyon, 1777: 
in-8*, gravures. 

429. Falloux (comte de). — Souvenirs de charité. Tours, 
Mante, 1857; in-12. 

En voici un pris au hasard : « Dame de charité dans la paroisse 
de Saint-Roch, Madame de Resseguier monte avec sa compagne 
à un cinquième étage. Les deux quftteuses sont reçues par un petit 
vieillard qui vient lui-même ouvrir sa porte, les reçoit dans un 
appartement à peine meublé et leur remet son offrande soigneu- 
sement enveloppée. Grande fut leur surprise en défaisant le pa- 
quet de trouver cinq louis bien comptés. — Ce bon .Monsieur s est 
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trompé, pensèrent à la fois les deux quêteuses, il nous a donné 
sans s'en douter la moitié de son revenu. Elles remontèrent dans 
Pescalier, sonnèrent de nouveau et firent part de leur scrupule. Le 
vieillard parcourut d'un regard son appartement, le fixa sur lui- 
même et répondit avec le plus simple sourire : — « Je vous remercie 
de votre délicatesse, Mesdames, mais ce n'est qu'en vivant comme 
je vis, que je puis me donner la jouissance de faire la chanté. » 

430. Bossu. — L'Indigence brillant par la Charité ou Ré- 
cits de faits honorables aux Pauvres. Paris, 18 14 ; in-12. 

431. Carron (abbé J.-T.). — Vies des Dames françaises 
qui ont été les plus célèbres dans le xvii* siècle par leur 
piété et leur dévouement pour les pauvres. Louvain, Va- 
linthout, 1826; in-8°. 

Contient les biographies suivantes : 

Chantai — Acarie — des Ursins — M"« de Melun ^de Bellisle 
— Marguerite d'Arbouze — Le Gras — Pollalion — de Gondi — 
Duchesse d'Aiguillon — de Silly — Lamoignon ^ Hélyot — Mira- 
mion — de Houx — Martin — d'Epernon, autrement clit la pléiade 
de saint Vincent de Paul et quelques satellites ou précurseurs. 
L'ouvrage contient en outre une introduction en forme de lettres 
et de dialogues sur les services que les femmes peuvent rendre à 
la religion dans l'exercice des bonnes œuvres, il fait partie de la 
collection dite Bibliothèque catholique de la Belgique. 

132. Knoepflin (Edouard). — Les Bienfaiteurs des pau- 
vres au xix* siècle, suivis d'une nomenclature complète 
des dons faits aux pauvres de Paris, depuis 1804 jusqu'à 
1860. Paris, Dentu, 1862 ; in-8®. 

Contient les biographies suivantes : 

De Montyon — La Rochefoucauld-Liancourt — de Gerando — 
Lambrechts — Benjamin Delessert — Michel Brezin — Boulard — 
Devillas — Telmon — Edme Champion, l'homme au petit man- 
teau bleu — Madame de Lariboisière — Sœur Rosalie et même 
l'Impératrice Eugénie. Une liste des œuvres de la charité privée 
et une bonne table alphabétique terminent utilement cet ouvrage. 

jîî. Maillard (Père). — Vie d'Etienne Litaud, curé de 
l hôpital de Saint-Didier et père des Pauvres. Paris, 
1887; in-12. 

IÎ4. La Tour (Bertrand de). — Vie de M. Caulet, curé 
de Mireval, mort en 1736, s. 1. 1762; in-12. 

4Î5. EsQUiROL. — Notice sur M. Maison, secrétaire gé- 
néral de l'Administration des hôpitaux et hospices civils 
de Paris. Paris, 1822 ; in-8®. 

4 36. Demay (jeune). — Notice historique sur M. Desportes, 
administrateur des hospices. Paris, 1840; in-8<*. 

- Le vicomte Armand de Melun, 
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d*après ses mémoires et sa correspondance. Paris^ Pous- 
sielgue^ 1880; in-8». 

438. Godet (P.). — Madame de Gasparin et son œuvre. 
Paris, Fischbacher^ 1885; in-8". 

439. Pommier. — M. Charles Dolfus, avec un portrait 
d*après Salomon. Paris, Dentu^ 1868; in-8®. 

440. Ernouf (baron). — Histoire de trois ouvriers fran- 
çais. Michel Brézin. Paris^ 1873 ; in-i8. 

441. Dessoye (A.). — Jean Macé et la fondation de la 
ligue de l'Enseignement avec un avis au lecteur, par 
M. Henri Martin, sénateur, membre de TAcadémie fran- 
çaise. Paris, Marpon, s. d.; in-i8. 



b. (Monographies de fondations charitables. 

442. HouEL (Nicolas). — Les mémoires et recherches de 
la dévotion, piété et charité des reines de France; 
ensemble les églises, monastères, hôpitaux et collèges 
qu'elles ont fondés en divers endroits du royaume ; au 
moyen desquelles fondations Dieu leur a donné fécondité 
et heureuse lignée. Paris, Mettayer^ 1586; in-8*. 

Nicolas Houel était pharmacien à Paris ; il fut nommé intendant 
et gouveraeur de la maison de la Charité chrétienne par la reine 
Catnerine de Médicis. 

443. Rouillard (Sébastien). — Le Grand Aumosnier de 
France. Paris, Douceur, 1607 ; in-8®. 

444. DucouDRAY. — Les bienfaisances royales , par ordre 
chronologique. Paris, 1778 ; in-12, 

445. Percy et ViLLAUME. — Mémoire sur les établisse- 
ments en faveur des indigents, des enfants abandonnés, 
des malades et des militaires blessés. Paris, 181 3; in -8®. 

446. Dumas (J.-B.). — Des secours publics en usage chez 
les anciens, ou mémoire sur cette question : Les anciens 
avaient-ils des établissements publics en faveur des indi- 
gents, des enfants orphelins ou abandonnés, des malades 
et des militaires* blessés ; et, s*ils n*en avaient point, 
qu'est-ce qui en tenait lieu ? Paris, Everat^ Ï813; in-8'. 

C*est encore TAcadémie de Mâcon qui nous a valu ces deux mé- 
moires sans valeur. Le premier cité fut couronné ; le second ne fut 
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qu*enguirlandé par Cortambert, secrétaire de la Société de Mâcon, 
qui écrivait à Dumas , son collègue de TAcadémie de Lyon et le 
concurrent malheureux : « Vous l'emportez sur tous vos concur- 
» rents par retendue de vos recherches et la vaste érudition que 
» vous montrez. » L'auteur s'est rattrapé depuis sur les académies, 
mais à cette époque son érudition n'allait pas jusqu'à connaître le 
plaidoyer du rhéteur Lysias pour le maintien ae secours en faveur 
d'un Client imaginaire. 

447. DupiN (baron Charles). — Histoire de l'administra- 
tion des secours publics , ou analyse historique des se- 
cours publics dans ses rapports avec les événements, les 
changements de mœurs , les progrès et les erreurs de 
Tesprit humain ; comprenant aussi des détails sur le ré- 
gime intérieur des maisons de charité , des hôpitaux et 
des hospices tant de Paris que des autres villes, et sur les 
établissements de toute nature formés pour la vieillesse, 
Tâge mûr et l'enfance ; appuyée de nombreux exemples 
de bienfaisance ; enfin l'exposé des mesures prises pour 
réprimer et prévenir la mendicité et tout ce qui est relatif 
au meilleur mode d'administration civile et financière 
des divers établissements créés en faveur des pauvres. 
Paris^ Delaunay, 1824 ; in-8®. 

Ouvrage rare, intéressant, parfois paradoxal. Entre autres idées, 
son auteur prétend que les octrois s appelaient à Torigine : octrois 
municipaux de bienfaisance, et que les pauvres ont été spoliés par 
rintercalation de la conjonction et. Cette thèse se plaide encore. 

448. Chastel (Etienne). — Études historiques sur l'in- 
fluence de la charité durant les premiers siècles chrétiens, 
et considérations sur son rôle dans les sociétés modernes. 
Paris, Capelle, 1853 ; in-8^ 

Ouvrage couronné par l'Académie française dans le concours 
ouvert sur cette question en 1852. 

449. Martin-Doisy. — Assistance comparée dans l'ère 
chrétienne, suivie de l'exposé de l'assistance juive. Paris^ 
Lecojfre^ '^53 » in-12. 

C'est surtout dans le Dictionnaire d'économie charitable que cet 
ancien inspecteur général des établissements de bienfaisance a 
montré ses vastes et profondes connaissances, plus dignes du 
corps auquel il appartenait que du parti pris qui lui a mis Ta plume 
à la main. 

450. Id. — Dictionnaire d'économie charitable. Parts, 
Migne, s. d. ; 6 vol. in-8**. 

4ÇI, MoNNiER (Alexandre). — Histoire de l'assistance 
dans les temps anciens et modernes. Paris, Guillaumin, 
1856; in-8«. 
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Ouvrage assez étendu qui a le mérite de répondre & son épigra- 
phe: « Voluit alios habere parata unde sumerent qui vellent scribere 
historiam. » 

452. ToLLEMER. — Des œuvFcs de miséricorde dans les 
cinq premiers siècles de TËglise. Paris, 1853 ; in-S». 
Les autres éditions, considérablement modifiées, ont pour titre : 

45^. Id. — Des origines de la charité catholique ou de 
Tétat de la misère, et de l'assistance pendant les 
premiers siècles de TÉglise. Parts, Champion, s. d. ; 
in-8*. 

454. Fayet (P.). — Progrès de la charité en France. 
Nancy, Vagner, 1846; in-8'. 

455. Talhand. — Histoire philosophique de la bienfai- 
sance. Paris f MarC'Aurel, 1848; in-8®. 

456. Champagny (comte de). — Les premiers siècles de la 
charité. Paris, 1854 ; in-12. 

Recueil d'articles publiés dans le Correspondant. 

457. Razzi. — Le livre de charité, préceptes et exemples. 
Paris, Roger et Chernowiti, 1877; in-12. 

Traduction d'anciennes exhortations qui contient des indications 
sur les œuvres. 

458. Triqueti (baron). — Exposé des œuvres de la charité 
protestante en France. Paris, 1863 ; in-12. 

459. Blandin. — Aperçu de la bienfaisance en France. 
Paris, Vignancourt^ ^857; in-8'. 

460. — Manuel des œuvres et institutions religieuses et 
charitables. Paris, Imprimerie Nationale, 1877; in- 18. 

« Sans avoir la prétention de juger les œuvres dont on certifie 
Pexistence et de les classer suivant leur mérite, on s*est appliqué 
à en rendre la liste complète , à en préciser le but et les condi- 
tions, à marauer avec la plus scrupuleuse exactitude les noms et 
les adresses aes personnes qui les dirigent, à réunir tous les ren- 
seignements nécessaires pour profiter de leurs secours. » Ainsi s*ex- 
prime la préface de cet ouvrage rédigé, sauf erreur, à Tinstigation 
de la maréchale-duchesse de Mac-Mahon, en vue de l'Exposition 
Universelle. Après lui, on ne trouve plus que le précieux inventaire 
de TAssistance public^ue, publié par Téminent directeur de cette 
administration au Ministère de Tlntérieur. Cette œuvre remarqua- 
ble, rédigée avec toute la compétence et toutes les lumières que 
Ton peut espérer d'une publication officielle, contient dans son 
quatorzième fascicule une liste complète des œuvres de charité pri- 
vée autorisées par TEtat, sous le titre assez elliptique d'Etablisse- 
ments libres. 

— 3J9 — 



461 GÉNÉRAUTÉS. 

461. Gasparin (de). — Rapport au roi sur les hôpitaux, 
les hospices et les services de bienfaisance. Paris, Impri- 
merie Royale, 1837 ; in-4*. 

Très intéressant comme rapport administratif, mais la typoç^ra- 
phie royale a fait des tableaux microscopiques. D'ailleurs, le Minis- 
tre avoue modestement qu*il aurait désiré que les documents pré- 
sentassent dans leur ensemble des renseignements plus complets 
et d'une entière et incontestable exactitude. N'en est pas moins 
utile à consulter, sur la question des aliénés par exemple, oui a 
été traitée par Parchappe et donne exactement la situation de la 
France avant la loi de 1838. Voici les termes principaux de l'en- 
quête : 

Existe-t-il dans le département des établissements spéciaux ou 
non pour le traitement des aliénés ^ 

Les aliénés sont-ils traités dans des établissements hors du dé- 
partement > 

Aux frais de qui > 

Quel est le prix de pension ? 

Maisons de santé r 

Nombre d'aliénés ? 

Combien en état de vagabondage ou retenus dans les prisons } 

Sacrifices faits et à faire par les départements } 

Le corps de l'Inspection générale des services administratifs au 
Ministère de l'Intérieur a préparé et rédigé des enquêtes sur les 
diverses branches de l'assistance publique, qui, à cause de leur 
caractère analytique, se trouvent réparties sous les divers titres de 
ce Catalogue; l'ensemble n'en forme pas moins une œuvre unique 
d*une valeur considérable si l'on songe qu'il ne s'agit pas de chif- 
fres donnés parles intéressés et réunis par des bureaux qui ne voient 
dans ces statistiques qu'un fastidieux surcroît de travail, mais bien 
de renseignements recueillis sur place par des personnes spéciale- 
ment compétentes qui ont elles-mêmes mûrement préparé les cadres 
à remplir, et ont cru pendant longtemps que l'exécution de ces 
études rentrait dans leurs attributions et ne pouvait être menée à 
bonne fin qu'avec leur concours et grâce à leur contrôle. 

463. BucQUET (Paul). — Les établissements généraux de 
bienfaisance placés sous le patronage de l'Impératrice. 

— Maison des Quinze- Vingts. — Hospice du Mont- 
Gcnèvre. — Maison de Charenton. — Institution des 
sourds-muets de Paris. — Institution des jeunes aveu- 
gles. — Institution des sourdes-muettes de Bordeaux. 

— Asile impérial de Vincennes. — Asile impérial du 
Vésinet. — Institution des sourds-muets de Chambéry. 

— Monographies présentées à Sa Majesté par Son 
Excellence M. le marquis de La Valette, ministre-secré- 
taire d'Etat au Département de l'Intérieur. Paris, Impri- 
merie Impériale, 1866; în-f®. 

Ce bel ouvrage contient de nombreuses eaux-fortes dont mon 
regretté collègue Bucquet avait dirigé l'exécution avec sa compé- 
tence artistiaue , les plans des établissements , une bibliograpnie 
et la nomenclature des documents législatifs qui se rapportent à 
chacun d'eux. Quant au texte, il est d'une insignifiance voulue et 
conserve les formes des prospectus qu'il reproduit» 
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463. Haussonville (comte d'). — Misères et remèdes. 
Paris, Lévy, 1886; in-8<>. 

Certaines parties de ce livre sont descrii>tives, mais il renferme 
de hautes généralisations que l'on pourrait appeler suggestives. 
La conclusion de Tauteur est que dans tous les remèdes ae quelque 
efficacité contre la misère: association de prévoyance, participation 
aux bénéfices, etc., il entre forcément une part de charité. Cette 
charité est sans doute le titre d*un seul chapitre, le dernier de 
Touvrage; mais son idée domine tout comme génératrice de toutes 
les tentatives sociales et peut-être de la misère elle-même. 

La lecture de cet ouvrage rappelle fatalement le grand souvenir du 
père de Tauteur qui, non content de refaire un patrimoine, a con- 
servé une patrie à tant de malheureux que leur fîdélité pouvait 
réduire au vagabondage. En sauvant ses compatriotes, en tentant 
de peupler rAlgérie, les bienfaits du comte d 'Haussonville ne se 
sont pas adressés seulement aux Alsaciens-Lorrains ; la France 
entière en a reçu sa très grande part. 

Ainay. 

464. Frecon. — Notice sur l'Œuvre de la marmite à Ai- 
nay aux XVII* et xviii* siècles. Lyon, Mongin, 1887 ; in-8*. 

Allier. 

465. Faye (comte). — Des Établissements de bienfaisance 
et d'utilité publique dans TAUier. Paris, Dupont, 1852; 
in-i2. 

Angers. 

466. CosNiER. — La charité à Angers. Angers, Lachèie 
1889; in-12. 

Avignon. 

467. AcHARD. — Notes historiques sur TAumône générale 
et les diverses œuvres de bienfaisance qui lui ont été 
réunies. Avignon, Bonnet, 1853; in-4*. 

Beanne. 

468. — Règlement de la chambre des Pauvres de la ville 
de Beaune. Beaune, Simonnot, 1659; in- 18. 

Premier livre imprimé dans cette ville au dire de son proprié- 
taire, Térudit M. Claudin. 

Bordeaux. 

460. Pelleport (de). — Études municipales sur la charité 
bordelaise. Bordeaux, 1870; in-8*. 
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Bourg. 

470. Ëbrard (D'). — Misère et charité dans une petite 
ville de France, de 1560 à 1862. Essai historique et sta- 
tistique sur les Établissements de bienfaisance de la ville 
de Bourg. Paris, Savy, 1866 ; in-8®. 

Bretagne. 

471. — Tremaudan (C'~ E. de). — Comment s'est fondée 
en Bretagne une institution de charité. Paris^ Gervais, 
1882; in-i8. 

Notice historique, prospectus d*un important orphelinat. 

Calvados. 

472. CoTTiN. — De l'Assistance publique dans le Cal- 
vados. Caen, 1867; in-8*. 

Douai. 

473. Brassart. — Inventaire général des chartes, titres et 
papiers appartenant aux hospices et au bureau de bien- 
faisance de la ville de Douai. Douais Aubert, 1840; in-8*. 

474. Id. — Notes historiques ôur les hôpitaux et établisse- 
ments de charité de la ville de Douai. Douai, Aubert, 
1842; in-8«. 

Les fondations charitables du nord de la France sont intéres- 
santes et nombreuses. Voici les noms des établissements de Douai 
étudiés dans cet ouvrage : Bourse commune — Femmes gisantes 

— Orphelins de Saint-Nicolas — Chartriers — Ladrerie — Orphe- 
lins ^ hôpitaux Lefranc, Salé, Bonnenuit, Cinq-Plaies, Quinze- 
Mystères, Lemiquet, Dablaing, Cautin, Blary, Douai- Vieux, Bé- 
guines (tous ces prétendus hôpitaux étaient des orphelinats des- 
tinés à quatre ou cinq enfants chacun) — Charité — Saint-Julien 

— Saint-Thomas — Hôtel-Dieu — Mont-de-Piété — Bureau de 
bienfaisance — Société de charité — hôpital Wagon — Des Huit- 
Prêtres et autres fondations, ainsi qu'une digression sur le géant 
Gayaut et sa procession dans un but de bienfaisance en messidor 
an IX. 

Draguignan. 

475. RosTAN. — Un établissement charitable au moyen- 
âge à Saint-Maximin. Dra^j^Mtgnan, Gtméer/, 1870; in-8®. 

Loire-Inférieure. 

476. Maître (L.). — L'Assistance publique dans la Loire- 
Inférieure avant 1789. Nantes , veuve Mellinet, 1880; 
in-8«. 
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Lille. 

477. HouzÉ DE L AuLNOiT. — De l'Assistance publique à 
Lille. Lille, Daniel, 1876; in-8o. 

Lyon. 

478. BouRAND-LusTERBOURG (D""). — L'Assistance pu- 
blique à Lyon. L'Assistance hospitalière et l'Assistance 
à domicile dans les grandes villes. Paris, Guillaumin, 
1868; in-8», 

479. RoziER. — Idées soumises à l'opinion publique sur 
les indigents de la ville de Lyon. Lyon, 1780; in-8**. 

480. Terme. — Considérations sur les secours publics et 
les indigents de la ville de Lyon. Lyon^ 1826; in-8*. 

481. Richard (E.). — Les origines de l'Aumône générale 
à Lyon. Lyon, Afougin^Rusand^iSHô; in-8®. 

Marseille. 

482. Rostand (Eugène). — Les questions d'Économie so- 
ciale dans une grande ville populaire avec une statis- 
tique des institutions de prévoyance et de philanthropie 
à Marseille. Paris, Guillaumin, 1889; in-S*». 

Recueil d'articles dont quelques-uns traitent des questions d'éco- 
nomie politique et d'hygiène ; mais beaucoup d'autres, et l'appen- 
dice indiqué dans le titre, font donner cette place à cet important 
ouvrage. 

48 j. Fabre (Augustin). — Histoire des hôpitaux et des 
institutions de bienfaisance de Marseille. Marseille, Ba- 
sile, 1854; 2 vol. in-8®. 

Metz. 

484. Didiot (D').— L'Assistance publique à Metz en 1867. 
Metz, 1868; in-8«. 

In Travaux de la Société des sciences médicales de la thdoselle, 
1866-1867. 

Meuse. 

485. Baillot (D'). — Notice historique et statistique sur 
les établissements de bienfaisance du département de la 
Meuse. Bar-le-Duc, Laguerre^ 1875 ; in-8®. 

In Mémoires de la Société des helles^Uttres de Bar-le-Duc. 
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Mulhouse. 

486. Cacheux. — Étude de moyens pratiques de détruire 
la misère, suivie de Thistoire d'une ville industrielle. 
Paris, Lemoinej 1876; in-8®. 

Intéressante esquisse de Tœuvre immense des Kœchlin, des Dol- 
fus, etc. 



487. 
fai 



Nancy. 

Michel. — Recueil des fondations et établissements 
kits par le Roy de Pologne dans la ville de Nancy. Lu- 
nèville^ 1762; in-folio, plans et figures. 

488. HuMBERT (L.). — L'œuvre de Stanislas le Bienfai- 
sant. Paris, 1885 ; in-8<». 

Nantes. 

489. Granges de Surgères (marquis de). — Fondations 
pieuses à Nantes, 1 549-1691. —Sainte-Croix. — Les Ja- 
cobins. — La chapelle de Miséricorde. — Le Sanitat. 
Nantes, 1886; in-8^ 

Nièvre. 

490. Magnitot (A. de). — De TAssistance en province; 
cinq années de pratique. Paris, Didot, 1862; in-8®. 

Éloge de TAssistance publique comparée à la charité privée. Se 
ressent des luttes de TEmpire contre la Société de Saint- Vincent- 
de-Paul. 

Nîmes. 

491. AzAïs. — La Charité à Nîmes. Nîmes, 1875; in-8®. 
In Mémoire de V Académie du Gard. 

Paris. 

492. C0YECOUE (L.). — L'Assistance publique à Paris au 
milieu du xi* siècle. Nogent-le-Rotrou, Daupeley, 1888 ; 
in-8^ 

493. Alletz. — Tableau de Thumanité et de la bienfai- 
sance ou précis historique des charités qui se font dans 
Paris, contenant les divers établissements en faveur des 
pauvres et de toutes les personnes qui ont besoin de se- 
cours. Connaissance utile à tous ceux qui sont dans Tin- 
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tention de faire quelque fondation ou autres œuvres pies, 
afin que, vu Tobjet de chaque établissement et ses be- 
soins, ils se déterminent plus facilement pour l'œuvre 
de charité qu'ils se proposent. Parts, Musier, 1 769; in-i 8. 

Non content d'indiquer les établissements existants et de leur 
consacrer une notice, Tauteur termine son ouvrage par un projet 
en faveur des déclassés des diverses professions libérales. C*est en 
somme Tidée de la fondation de Sainte-Penne. 

494. — Calendrier philanthropique. Paris, 1787 et 1790; 
in-i2. 

49c. — Étrennes de charité pour Tannée 1812, contenant 
les Règlements et la première liste des Dames de la So- 
ciété maternelle, du Conseil général et du Comité central, 
avec une notice sur les Établissements de bienfaisance 
publics et particuliers et sur les Sociétés de charité de la 
ville de Paris. Parts, Petit, s. d.; in-i8. 

En réaction sur les idées de la Convention, cet almanach con- 
tient une fable: La Charité et THumanité. L'humanité est ce que 
Ton appelle aujourd'hui la science sociale. Bien entendu les indi- 
gents préfèrent la charité. Déjà La Fontaine avait généralisé la 
thèse en racontant Thistoire de TEnfant qui se noie et du Mattre 
d'école et tant d'autres. De ce que les moyens thérapeutiques sont 
préférables à de vagues soins d hygiène dans une maladie aiguë, il 
n'en résulte pas que l'une des sciences soit complètement inutile. 

496.. Cassin (Eugène). — Almanach philanthropique ou 
tableau des sociétés et institutions de bienfaisance, d'é- 
ducation et d'utilité publique de la ville de Paris à l'usage 
des personnes charitables et de celles qui ont besoin de 
secours. Paris, Renouard, 1827: in- 18. 

497. Raquin. — Livret manuel des établissements publics 
d'assistance et des institutions et œuvres de charité pri- 
vées de Paris. Paris, Gontier, 1850; in-12. 

498. — Annuaire de Charité. Paris, 1841 ; in-12. 

499. — Manuel des oeuvres et institutions de charité de 
Paris, publié par ordre de M^ l'Archevêque et par les 
soins de la Commission des œuvres instituée à Tarche- 
vêché. Paris, Poussielgiie, 1852; in- 18. 

Cet ouvrage a un caractère officieux, mais il ne contient que 
rénumération des œuvres catholiques. Le suivant est en quelque 
sorte officiel. 

500. Triquête (baron). — Manuel de la charité dans 
l'Église réformée de Paris. Paris, 1862 ; in-12. 
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501. GouRAUD (Julie). — Les Œuvres de charité à Paris. 
Paris, Douniolf 1867 ; in-12. 

502. Dubois (R.) — Paris catholique au xix* siècle, ta- 
bleau des progrès merveilleux de la charité contempo- 
raine en France, suivi de la vie de la sœur Rosalie 
(Jeanne Rendu). Paris, Le Cerf, 1887; in-8'. 

503. Lecomte (Jules). - La Charité à Paris. Paris, Bour- 
dit liât, 1861; in-12. 

Cet ouvrage se rapproche aisément du suivant, non pas seule- 
ment parce que Lecomte a publié une partie de ses ouvrages sous 
le pseudonyme de Jules Du Camp, mais le procédé est le même. 
Celui-ci est plus succinct et embrasse toutes les institutions chari- 
tables publiques ou privées. Dans les deux, on retrouve la même 
recherche du surnaturel, de Textraordinaire ou du romanesoue dont 
la préface de Lecomte peut donner une idée : « Comme il firéquen- 
» tait ce qu'on appelle le monde, il avait parfois eu lieu de s*éton- 
» ner en surprenant chez les personnes qui semblaient le plus 
» occupées à )Ouir des privilèges du rang ou de la fortune certaines 
» allures qu'on pourrait appeler suspectes..., puisqu'elles sem- 
» blaient cacher quelque côté imprévu de leur vie. Il observa, de- 
» vina, obtint des aveux et fiit un jour tout surpris et attendri de 
» voir quel pacte secret de bienfaisance unit entre eux un grand 
» nombre de ces heureux du jour au profit d'associations d'oeuvres 
» formées en marge des établissements officiels, les doublant ou 
» les complétant dans une sollicitude c^u'un œil superficiel n'avait 
» pu deviner. » Voilà le lecteur averti. Les mémoires de Viel- 
Castel font connaître la moralité de ce philanthrope. 

504. Du Camp (Maxime). — La Charité privée à Paris. 
Paris, Hachette, 1885 ; in-8«. 

505. Id. — Paris bienfaisant. Paris, Hachette, 1884; in-8*. 

Recueil d'articles parus dans la Revue des Deux-Mondes, Ce 
sont des tableaux qui font connaître les impressions de l'auteur 
dans ses visites aux Petites-Sœurs des Pauvres, aux Frères de 
Saint- Jean-de-Dieu, à l'Orphelinat des apprentis, aux l)ames-du- 
Calvaire, à l'Œuvre des jeunes poitrinaires, aux Sœura-Aveugles 
de Saint-Paul, à l'Hospitalité du travail, à la Société philanthro- 
pique, etc. Par un sentiment de haute convenance, le visiteur bé- 
névole s'abstient de toute critiaue, de sorte qu'un académicien, 
doué d'un remarquable talent d'observation, a l'air d'avoir com- 
posé des articles de réclame. 

506. Manier. — De l'assistance public^ue, d'après les do- 
cuments statistiques oflSciels et inédits. Paris, Hachette, 
1874; in piano. 

507. Martin. — L'assistance publique, rapport au Conseil 
municipal de Paris , précédé d'une introduction histori- 
rique sur l'assistance publique en France. Paris, Henry, 
1876; in-8». 
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508. Raspail. — Une première campagne contre l'Adminis- 
tration de l'assistance publique. Parts, Manquis^ 1875 ; 
in- 18. 

Poitiers. 

509. Menardière (C. de La). — Introduction à l'Histoire 
des établissements de charité à Poitiers, Poitiers, 1876 ; 
in-8^ 

Rodez. 

510. ViALLET (ly). — Etude sur la profession médicale et 
sur quelques questions d'économie charitable, suivie de 
l'Histoire des établissements et institutions qui existaient 
à Rodez avant la Révolution. Paris, Asselin, 1876; in-8*. 

511. Id. ^ Études d'Économie charitable: Histoire de la 
création des Hôpitaux-Généraux sous Louis XIV. — Or- 
ganisation des Commissions hospitalières. — L'ancien 
séminaire et le futur hôtel de ville. — Sur la suppres- 
sion des tours des enfants trouvés. Rodei, ^^ Broca , 
1881 ; in-8*». 

Malgré la généralité de quelques titres, ces articles ne sont que 
des paragraphes d'histoire locale. 

Bas-Rhin. 

512. Reboul-Deneyrol. — Paupérisme et bienfaisance 
dans le Bas- Rhin. Paris, Berger-Levrault, 1858; in-8°. 

Peut être placé à côté des chefs-d*œuvre de statistique prépa- 
rés par l'Inspection générale. Son auteur appartenait d'ailleurs à 
TAdministration comme secrétaire général du Bas-Rhin. Tout est 
remarquable dans son ouvrage, depuis la préface, où il exprime 
des idées contestables mais sévèrement déduites, jusqu'à la divi- 
sion des matières , les tableaux et Tenquète qui les accompagne. 
Ce volume ne se recommande pas seulement à tous comme pieux 
souvenir, il peut encore servir de modèle pour une enquête future 
assez étendue, pour y trouver un précieux terme de comparaison. 

La Rochelle. 

513. Drouineau (D' g.). — Lettres sur l'assistance publi- 
que. La Rochelle, Soret, 1874; in-8°. 

Depuis la publication de ces remarquables observations, M. le 
docteur Drouineau est entré dans le corps de l'Inspection générale 
des services administratifs au Ministère de Tlntérieur. 
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Troyes. 



514. Greau. — Simple revue de quelques institutions pu- 
bliques d*enseignement, de commerce et de bienfaisance 
antérieures à 1789, dans la ville de Troyes. Troyes, 
Dufour, 1875; in-8«. 

Étranger. 

515. DuQUESNOY (A.). — Recueil de mémoires sur les 
établissements d'humanité, traduits de Tallemand et de 
l'anglais, publiés par ordre du Ministre de l'Intérieur. 
Paris , Agasse f 1799-1804; 15 vol. ou mieux 39 numé- 
ros in-8 . 

Cyprïen Duquesnoy , ancien constituant , était chef de division 
au Ministère de l'Intérieur. H se suicida après être tombé dans la 
disgrâce du premier consul pour avoir, comme maire du X* arron- 
dissement, procédé au mariage de son ancien ministre, Lucien Bo- 
naparte, avec M"* Jouberthon. L'initiative de ce recueil est dû à 
François de NeufchAteau, Tun des Ministres de l'Intérieur qui 8*est 
le plus occupé d*as8istance et d'agriculture, en un mot des ques- 
tions sociales. 

Voici le sommaire des numéros répartis en volumes, d'après le 
système le plus habituellement suivi : 

I. Recueil de mémoires sur les établissements d'humanité, tra- 
duits de l'allemand de Benj. Thomson, comte de Rumfort : Détails 
sur un établissement formé à Munich en faveur des pauvres ; — 
Principes généraux sur lesquels doivent être fondés en tous pays 
les établissements pour les pauvres ; — Des aliments en général, 
et en particulier de la nourriture des pauvres. Ce dernier opuscule 
est accompagné d'une ngte de Molard et Dupont de Nemours sur 
l'introduction des soupes économiques en France. 

II. Rapport d'une Société établie pour améliorer le sort des pau- 
vres, traduits de l'anglais (C'est le deuxième numéro de la collec- 
tion; mais il est d'ordinaire relié après les numéros i, 3i 4, 5, 7, 
qui forment le premier volume consacré À Rumfort) ; — Notices his- 
toriques et économiques sur l'établissement d'humanité de Ham- 
bourg (Cette notice est due à l'infortuné Roberjot, ministre plé- 
nipotentiaire à Rastadt); — Réflexions sur les hôpitaux, par J. 
AiKin. 

III. Règlements de la maison de travail de Bridewel et de l'hô- 
pital des Tous à Londres, 1792; — Tableau des œuvres charitables 
et méritoires de la sainte et royale confrairie de Notre-Dame du 
Refuge et de la Piété de Madrid pendant Tannée 1 798, et résumé 
général de ce qu'elle a fait depuis sa fondation; — Règlement 
pour les maisons de force et de correction de berne, novembre 
1 788 ; — Règlements des étabhssements de charité du canton de 
Berne ; — Rapport de l'Institut des indigents de Hambourg ; — 
Instructions pour la junte d'hospice et de refuge de Barcelone ; — 
Législation anglaise concernant les pauvres infirmes, les valides et 
les vagabonds ; — Institutions de bienfaisance en faveur des arti- 
sans de Berlin ; — Considérations sur les établissements d'huma- 
nité en général, et en particulier sur les hospices d'enfants trouvés, 
traduites de l'allemand de Krunitz; — Analyse des statuts de 
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rhospice royal de Madrid , suivie du plan de Torganisation et de 
Tadministration des secours publics clans la ville de Copenhague 
et ses faubourgs. (Avec ce numéro unit le ministère de François 
de NeufchAteau.) 

IV et V. Histoire des principaux lazarets de TEurope, accompa- 
gnée de différents mémoires relatifs à la peste, et suivie d'obser- 
vations ultérieures sur quelques prisons et hôpitaux ainsi que de 
remarques sur Tétat présent de ceux de la Grande-Bretagne et de 
rirlande, par Jean Howard ; a volumes. 

VI. Recherches sur les pauvres, par John Mac-Farland. 

Vil. Extrait d'un ouvrage ayant pour titre : Etat des pauvres, 
ou Histoire des classes travailleuses de la société en Angleterre, 
depuis la conquête jusqu'à Tépoque actuelle, par sir F. Morton- 
Eden. 

VIII et IX. Histoire des pauvres, de leurs droits et de leurs 
devoirs, et des lois concernant la mendicité, par Thomas Ruggles. 
C'est dans cette livraison que le nom de A. Duquesnoy remplace 
pour la première fois l'ordre du ministre comme traducteur; a vol. 

X. Dissertation sur les moyens les plus avantageux pour entre- 
tenir et employer les pauvres dans les maisons de travail des pa- 
roisses, par John Masson-Good ; — Précis sur l'hôpital de Sainte- 
Marie la Neuve, à Florence; extrait de l'ouvrage italien intitulé : 
Regolamento dei régi spedali di Santa Maria Nova di Bonifazio, 
1 780 ; — Essai sur les meilleurs moyens de procurer de l'occupa- 
tion au peuple, par Samuel Crumpe. 

XI. Esquisse d'un ouvrage en faveur des pauvres, par Jérémie 
Bentham. 

XII. Rapports d'une Société pour améliorer le sort des pauvres ; 

— Moyens de réformer les mœurs des pauvres en prévenant l'indi- 
gence, par John Hill. 

XIII. Compte-rendu de l'école des filles de Zurich ; — Règle- 
ment de l'hôpital de la Madeleine; — Règlement de l'institution 
appelée La Retraite ; — Notice sur la Société philanthropique 
pour prévenir les crimes ; — Sur l'état des pauvres et sur les 
movens de l'améliorer ; — Observations sur les Sociétés amicales 
établies pour soutenir les classes ouvrières pendant les maladies, 
les infirmités et la vieillesse et dans les autres besoins. 

XIV. Lettres à lord Pelham renfermant un parallèle du système 
de colonisation pénale adopté pour la nouvelle Galles du Sud, et de 
celui des maisons de repentir érigées dans la métropole , par Jé- 
rémie Bentham. 

XV. Essai sur les vices et les améliorations des maisons d'ar- 
rêt , prisons, maison de force, de correction et hospices d'aliénés ; 

— Précis historique sur la vie et les établissements de bienfaisance 
de Francke, fondateur de l'hospice des orphelins de Halle. 

516. Friedlander (D""). — Coupd'œil historique sur les 
pauvres, les institutions de bienfaisance et les hôpitaux 
en Allemagne, avec une bibliographie des ouvrages re- 
latifs aux pauvres, parus en Allemagne. Paris ^ i8ai ; 
in-8». 

Cette bibliographie peu intéressante avait été dressée pour la 
bibliothèque de B. Deiessert, dont la richesse en ouvrages de ce 
genre égalait presque la bienfaisance de son propriétaire. 
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517. — État récent des prîiiâpaui hîpîiaui et instîtotioiis 
de paxrrres dans les capitales de 1 Allemagne et d'aotres 
pars-P-irts, i^îo; in- S*. 

L'izfx-^acs rsl.ri£ss« esc s y jg Vstg daas ïes qzcsdcvs d'assis- 
tiace c:i J s<*rz.r resrr-êcr: aeccs sAzre ^ £i=r« âes drsdactîoiis 
c=trc j» p*7» caii: ^ ^ie? et ie* ?*7^ frccscjct* : ses dxBS cette 
psTDc !!-*::<- q^i. -'a. i-^itc p-rr^rt^'C àc dccaer socs ce ■ o » 
rec'xnpr :^se.'çxe ::xr je =i*:ôe esieac n c«mes eéaéra* défà 

51*. Fim^ULxrat. — Elssai hlsCDri^Tie sgt les paoTrcs, 
les prisons, î^s hipiiani et autres mstitnncas de bien- 
aisance ca Allmagne. Pjtîs, :Si4: in-**. 

5 1 ^. R :Torms i des». — X:dce scr les prcaiicrs rcglencnts 
pabliîs en Angîcterrc, cccccman: les paurres. Pari», 
17S.S; in-ë*. 

IrceressEs&e ecxie «^r ii rcrrtit:»ja rnbpeasc ^c ferça fti reaK 
L..:s.td<^ â reacre ^ c&irue jcv:^sLJcre. 

52':-, Gejulnto Gcscmc d<î^ — Tabicis des socîcics et 
des mstirjnocs reù^.eïsses ec chariiabies de la ville de 
Lcnires. Paris, I>i4; in-i2, 

^21. BnîART- — Co-p dTccil scr i« hcpiarr. les établis- 
«rrjests de bcjnîirsance et d ii^scriicnca nr^^r^scaSe en An- 
^Isscerrc. Pjarts^ iS-iS ; in-4V 

^22. VALZRrcHE- — ^^N:dce scr ^r^ci^^aes ècablissccaents 
c- mscirjr^ccs ii Ciar::^ ii Li ti_1^ c>i Lcn-ir^ss. Ijc a la 
SicLiCs ies c:ar.l-:ï25e=:iî:-::< c::>tr>:^bù^ piir :in des aan- 

brrsce LaCccnnin^^scrc >c=:.'^.:<crar:T;g ces boscLjcs crrils 
de PariSw pjrts^ C-J^îV-^r, :> ;> : ir^-S**. 

IrzinssjoJTCi c:.Tî -a.-iisci? «îtc-s lJ•Tcr:^^ ic Par::* >ar ics ^^ç»- 

ce :i:i A La O^^tzibc? c^ c.^ci~Vics^ c Az^rlv^csrr^ par ic 
ccciiti cnxrà::^ ce I îxx:n!«în c^^ l."^>^ r^l4.:-Y^5S icx piCTrcs. 
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534. Madinier. — La Charité privée à Londres. Paris, 
1865; in- 18. 

525. Mereville (C. de). — Histoire de l'Assistance en 
Angleterre. Paris, 1889; in-8**. 

Belgique. 

526. Orts. — De la Charité publique au xvi« siècle en 
Belgique. Bruxelles, 1854 î in-8^. 

527. DucPETiAux (E). — Institutions de bienfaisance de 
la Belgique. Bruxelles, i852;in-8*. 

528. Id. — La question de la Charité et des Associations 
religieuses en Belgique. Bruxelles, 1858 ; in-8". 

In Journal d*t Économistes. 

529. Carton. — De l'origine de la Charité publique. Brur 
ges, 1855; in-8^ 

530. Van der Straeten. — Recherches sur les commu- 
nautés religieuses et les institutions de bienfaisance éta- 
blies à Audenarde du xii* au xvii* siècle. Audenarde, 1 860 ; 
in-8«. 

531. Van der Rest. — Aperçu historique sur les établis- 
sements de bienfaisance de la ville de Bruxelles. Bruxelles, 
1860; in-S*. 

532. Wery. — Des lois organiques de la bienfaisance en 
Belgique. Bruxelles ^ 1854; in-12. 

N'ayant admis dans cette bibliographie <)ue les ouvrages écrits 
en français ou en latin, la part de la Belgique serait relativement 
trop grande si nous donnions tout ce qui fiffure dans les cata- 
logues de droit administratif bel^e. C*est d'aiiieurs la question des 
droits de mainmorte qui fait l'objet de la plupart de ces ouvrages. 
Je me borne à citer comme caractéristique Touvrage suivant : 

533. Wytsman. — Des Béguinages en Belgique. Gand, 
1863; in-8*. 



Espagne. 

534. Alfaro (d'). — Mémoire sur la Bienfaisance en Es- 
pagne. Paris, Leclerc, i86a ; in-8®. 

535. — Des Établissements de bienfaisance de Madrid. 
Paris, 1838; in-8«. 

— 241 — 



536 



GÉNéRALITÉS. 

États-Unis. 



536. Valentin. — Notice sur les Établissements de cha- 
rité et de bienfaisance et sur Thospitalité dans les États- 
Unis d'Amérique. Marseille^ 18 16, in-8". 

Hollande. 

537. Daignan. — Réflexions sur la Hollande et principale- 
ment sur les établissements de charité, Paris^ 181 3; 
in-8». 

538. Vandeweyer. — Exposé de la situation des institu- 
tions de bienfaisance pour les pauvres dans les Pays-Bas 
en 1829. Bruxelles, 1830; in-8^ 

Italie. 

539. Cerfbeer (A.-E.). — Rapport à M. le Ministre de 
rintérieur sur différents hôpitaux et hospices, établisse- 
ments et sociétés de bienfaisance et sur la mendicité dans 
les États de Sardaigne, de Lombardie et de Venise, de 
Rome, de Parme, de Plaisance et de Modène. Paris, 
Imprimerie royale^ 1840; in-4'*. 

Le seul ouvrage complet sur la charité en Italie et écrit par un 
homme compétent. On peut encore consulter sur Rome les études 
statistiques par le comte de Tournon, dont l'objet général ne doit 
pas rentrer dans ce catalogue. Quant aux œuvres suivantes, elles 
ont un caractère apologétique qui les rendrait peu intéressantes si 
certains aveux n'échappaient parfois à Tignorance de leurs au- 
teurs. 

540. Bazelaire (Edouard de). — Des Institutions de bien- 
faisance publique et d'instruction primaire à Rome, par 
M*' Morichini, traduit de Titalien. Paris, Olivier Fui-- 
gence^ 1841; in-8**. 

541. Foucher. — Notice sur les principaux établissements 
charitables de Tltalie. Paris^ 1840; in-8®. 

542. Lefebvre (J.-M.-J.). — Des Établissements chari- 
tables de Rome. Paris, Casternan, 1860; in-ia. 

543. PosTEL (abbé). — Rome dans sa vie intellectuelle, 
dans sa vie charitable. Bar-le-Duc, Guérin, 1865 ; in-12. 

544. Lallemand (Léon). — Histoire de la Charité à Rome. 
Paris, Poussielgue» 1878; in-8**. 
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Contient un chapitre assez déplacé sur les prisons de Rome et 
une bibliographie importante. Cest d*ailleurs rouvrage le plus ré- 
cent. 11 manquera clone à ce catalogue une étude sur la loi ita- 
lienne dite des œuvres pies. Cette mainmorte gui s'étend en Italie 
sur des biens-fonds d'une valeur d'au moins huit cents millions fut 
dés 1873 l'objet d'une loi préparatoire et en quelque sorte inter- 
locutoire à laquelle les administrations ecclésiastiques se dérobè- 
rent avec unanimité. Il fallut donc pour s'éclairer former une com^ 
mission parlementaire qui, depuis 18^6, réunit huit volumes in- 
folio de documents statistiques et administratifs. C'est avec de tels 
éléments qu'après M. Depretis, le ministère Crispi a préparé une 
loi qui tend à communaiiser les fondations pieuses et charitables 
en supprimant leur première affectation. Selon l'usage, les protes- 
tations avaient devancé l'acte qui est encore aujourd'hui sur le 
point de s'accomplir, et l'on peut inscrire sur ce sujet les deux bro- 
chures suivantes : 

DuPANLOUP. — Lettre de M*' Tévêque d'Orléans à 
_ _ Minghetti sur la spoliation de TÉglise à Rome et en 
Italie. Paris, Douniol, 1874; in-8®. 

C'était l'habitude de ce prélat d'écrire au ministre italien sur les 
diverses lois qu'il présentait. C'est ainsi qu'il existe encore de lui 
une épttre sur la loi militaire qui resta sans réponse, tandis que 
nous avons : 

546. — Les lois ecclésiastiques de Tltalie; réponse à 
M*' Tévêque d'Orléans. Rome, 1874; in-8^. 

Portugal. 

547. — Question des Sœurs de la charité en Portugal 
(18 57-1 862), d'après la presse et les documents officiels. 
Lisbonne, 1863; in-8^ 

Les sœurs de Saint- Vincent-de-Paul abandonnèrent les établis- 
sements charitables qu'elles desservaient en Portugal, pour se 
soustraire à de nouvelles réglementations administratives. Un bâ- 
timent de ^erre français les ramena en France. L'influence an- 
glaise n'était pas étrangère à cette expulsion. Le gouvernement 
impérial avait )Ugé nécessaire de manifester sa protection avec cet 
appareil. 

Russie. 

548. Betzky. — Les plans et les statuts des différents éta- 
blissements ordonnés par Sa Majesté impériale Cathe- 
rine II, pour l'éducation de la jeunesse et l'utilité géné- 
rale de son empire, traduit par Clerc. Amsterdam^ Rey, 
1775 ; 2 vol. in-4®, figures et plans. 

Ce bel ouvrage contient : 

Maison des Enfants trouvés et hôpital des femmes en couche ; 
Caisse des veuves de prêts et de dépôts (c'est le Mont-de-Piété 
uni à la Caisse d'épargne); 
Communauté des Demoiselles et des Bourgeoises; 
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Ecole deseideu. 

La première partie scrtii donc U scuk qui ait trïil à h bieoÊai- 
sanec d'apnès nos îdé«$ «cIueUcs ; mmê dous le système de Cathe- 
rine I!, les^ deui denïières in&titutîôîi* oot uQCâî^ctère de gratuité 
qui en fait é gaiement une charsc pour &a cbarué, 

Suisse. 

J4q. ^ Rapport sur les Établissements de bieofaisaoce de 
là Suisse, LaMisannCi, iBij ; iti-S*- 



c, AsMOciaiioms ti Compagnies de dtmié. 



J50. SiBERT (GatJtîcr de), — Histoire des ordres royaux 
et hospitaliers, militaires ^ de Notre- Dam e-du-M ont- 
Carmcl et de Saint-Lazare de Jérusalem, Pjris, Impri- 
mtrie Royalt, 1772 ; 10-4*, 

551. Ciî- S, — Histoire des Dames, So&urs et Filles de 
Charité. Paris, 1B24; in-ia* 

Ï52, Taxîl (Léo). — Les Sœurs de Charité. Pjrts, Canule, 

1888; iii-8*. 

Œnyf^de U $ec<^ttd^ toMni^û ou hagiographique de oe iScoad 
pubhcUie. 

5 51* RiBEYRE (Félix)* — Les Petites-Soetirs-dcs-Pauvrcs, 
Pjrii, Palmée iS6ç; a* édition, ia-12, 

554. AuBiBŒAu (L*>. — Histoire des Petites^Sœursr-dcs- 
Pauvres. Ltlie^ Le/art^ 1885; in-ii. 

5 55. TtiERY(H.). — Notes sur les Sœurs^Grises établies 
à Hazebrouck au xr" siècle, LUk^ Le/ebrre-Ducroc^^ 
1885; in-S*. 

556. ^UccDO (Fr,>. — Vita S.-S, Johannis de Mattha ei 
Felîcis de Valois fundadores fsicj ordinis S. -S. Tri* 
oltatis rodemptionts captivorum cum appendice re:irçla«-' 
tioiiis latefanensis per patrem Fr. Joannem a concefH 
tkme^Rome, t66o; ïn^*. 

5^7, Latomt {Fr.-Jean de). ^ Histoire de la fondation de 
Notrc-Dame-dc-fa-Mcrcy, podr la rédemption dfôcapti&. 
Paris^ 1618; in-ii, 

558. — Histoire de TOrdre roral et militaire de Notre- 
Dame-^e4a-Mercy. Amtcm, Lébei^ lôSj, in-folio. 
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559. Le Miroir de la Charité chrétienne ou relations du 
voyage que les religieux de Tordre de Notre-Dame-de- 
la-Mercy du royaume de France ont fait Tannée dernière 
(1662) en la ville d'Alger, d'où ils ont ramené environ 
une centaine de chrétiens esclaves. Ouvrage composé par 
Tun des Pères Rédempteurs du même ordre. Aix^ Roi^e^ 
1663; in- 16. 

560. Lambert (D' Gustave). — L'Œuvre de la Rédemp- 
tion des Captifs à Toulon. Toulon, imprimerie du Var^ 
1882; in-8». 

Le cardinal Lavi^erie, par son activité, par sa volonté d^accom- 
moder aux nécessités de Tépoque la mission du Christianisme, 
ressuscite cet ordre dans son apostolat. 

561. Mailland. — Les Savoyards à Rome. Leurs établis- 
sements pieux à la fin du moyen-âge. Chambéry^ Bottera^ 
1886. 

562. CosNiER. — Le Bon-Pasteur d'Angers en Egypte. 
Angers^ Lache^e et Dolbeau, 1882; in-8". 

563. Leguay (Emile). — De l'ordre de la Charité de Saint- 
Jean-de-Dieu et de ces établissements en France. Paris, 
nray^ 1854; in-8**. 

564. — Relations sur l'Institut de l'Enfance, par une fille 
de la Congrégation. Amsterdam, Pierre Brunel, 17 18; 
in-8«. 

56c. TouREiL (Amable de). — L'Innocence opprimée par 
la Calomnie ou l'Histoire de la Congrégation des Filles 
de l'Enfance de N.-S. Jésus-Christ. Toulouse^ La Noue, 
1688; in-i2. 

566. — Les derniers efforts de la violence et de l'injustice 
contre les Filles de l'Enfance ou l'innocence condamnée 
à se détruire elle-même. Toulouse, 1689; in-12. 

567. Reboulet. — Histoire de la congrégation des Filles 
de l'Enfance de N.-S. Jésus-Christ établie à Toulouse 
en 1662 et supprimée en 1686. Amsterdam, aux dépens de 
la compagnie, 1754; 2 vol. in-12. 

$68. JuLUARD (de). — Mémoire au Parlement de Tou- 
louse contre l'Histoire de la Congrégation des Filles de 
l'Enfance, etc. Toulouse, Guillemette, 1755; in-8**. 

56g. Reboulet. » Réponse au Mémoire du sieur Julliard, 
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etc. Amsterdam^ aux dépens de 
iii-i2. 



la compagnie, 1757; 



Mme de Mondonville arait fondé avec Tabbé de Ciron la congré- 
gation dont îl est fMrlé dans les cinq onvrages cî-dessas, et qui 
avait pour but de secourir les pauvres malades et d*élever les 
nonvellM catholiques. Cette institution était accusée de jansénisme 
et fut violemment dispersée et supprimée au milieu de sa plus 
grande prospérité par Louis XIV. Le récit de ce que Ton pourrait 
appeler une persécution si Ton ne craignait de commettre un 
anachronisme aux yeux des gens bien pensant et fhistoîre des 
mesores qui ne se bornèrent pas à une simple expulsion fait Tobjet 
des deux premiers ouvrages. 

Dans le troisième, le jésuite Reboulet essaie de justifier le gou- 
vernement royal et insinue que Tabbé de Ciron a été Tamant de 
Mlle Julliard avant son mariage avec M. de Mondonville et que leur 
association après la mort de ce dernier n'était pas sans causer quel- 

3ue scandale. Ces allégations blessantes sont plus spécialement 
iscutées dans les deux derniers ouvrages. Elles nous éloignent un 
Beu de la Charité ; mais comme il est incontestable que Tœuvre de 
[me de Mondonville a eu une action bienfusante des plus marquées 
dans le midi de la France, son histoire devait être rapportée ici 
avec toutes ses vicissitudes. 

570. Lestoc (Nicolas de). — La Paroissienne charitable, 
occupée aux visites des pauvres malades en sa paroisse, 
avec le règlement pour la confrérie des dames qui s*a- 
donnent aux visites des pauvres malades. Paris, 1659» 
in-x2. 

571. — Ordre à tenir pour la visite des pauvres honteux. 
S. 1. n. d.; in-i8. 

Opuscule du milieu du xvii« siècle qui a été réimprimé parmi les 
variétés d*Édouard Foumier dans la Bibliothèque Elzévirienne, 
tome V. 

572. » Nouveau règlement pour la compagnie des Dames 
de la Charité de Saint-Severin. Paris, 1754 ; in-8«. 

Autre tirage in-ia, en 1765. 

573. Arnault de Nobleville. — Manuel des Dames de 
Charité. Paris, 1765 ; in- 12. 

574. — Ordre d'administration pour le soulagement des 
pauvres de la paroisse de Saint-Sulpice. Parts, 1777; 
in-4". 

575. Faydit DE Tbrsac. — Ordre d'amînistration établi 
en 1777 pour le soulagement des pauvres de la paroisse 
Saint-Ëustache de Paris. Paris, veuve Hérissant, 1780; 
in-4*. 

$76. — Règlement pour la Commission de Charité de la 

— 246 — 



/ 



ASSOCIATIONS ET COMPAGNIES DE CHARITÉ. 577 

paroisse de Saint-Germain-rAuxerrois. Paris, 1737; 

577. — Réclamation en faveur de la conservation distincte 
des aumônes de chaque paroisse au profit des pauvres 
de Saint-Germain-FAuxerrois. Paris ^ 1792; in-8®. 

Cette réclamation plus justifiée de la part des compagnies de 
Chanté dont Tori^ne est distincte se reproduit plus tard pour les 
bureaux de bienfaisance d*arrondissement qui cependant s alimen- 
tent à un fonds commun, le budget de Tassistance publique. La 
situation, il est vrai, ayant changé, les récriminations vinrent d*un 
sens opposé. Elle a d ailleurs été généralisée dans le numéro sui- 
vant. 

578. — Règlement pour le Comité de MM. de la Charité 
de la paroisse de Saint -Jacques, sous Tinvocation de 
Saint-François-de-Sales. Paris, 1675 ; in-4®. 

579. — Le Secours des pauvres par le moyen des direc- 
tions ou bureaux de charité. Clermont, 1 691 ; in- 12. 

580. — Règlement pour la Compagnie de Charité de la 
paroisse Saint-Roch. Paris, 17 17; in-8®. 

581. — Règlement de la Compagnie des dames de la 
Charité de la paroisse Saint-Paul. Paris, 171 5 ; in- 13. 

582. — Recueil des actes et pièces concernant le bureau 
de Charité de la ville de Saint-Quentin, ensemble Tas- 
sociation des Dames directrices dudit bureau. Noyon, 
1722; in-i2. 

583. — Rèjglement de la Compagnie employée'au secours 
et rétablissement des pauvres honteux, valides, de la 
paroisse de Saint-Eustache. Paris^ i73o;in-i2. 

584. L'Hérondot, curé de Moulins. — Société en faveur 
des pauvres honteux. Paris, 1733 ; in-4®. 

58^. — Règlement de la Compagnie de Charité que MM. de 
la paroisse de Saint-Louis-en-FIIe-Notre-Dame ont établie 
pour le soulagement des pauvres honteux. Paris, 1685; 
in-i2. 

586. — Règlement de la Compagnie de Charité^dcs^Dames 
de la paroisse de Saint-Louis-en-l'Isle. Paris,' Louis 
JossCj 1713; in-i2. 

587. — Statuts et règlements des Compagnies de Charité 
de la paroisse de Saint-Louis-en-rlsle. Paris, 171 5; 
in- 12. 
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588. — Lettres patentes pour les statuts et règlements des 
Compagnies de Charité de la paroisse de Saint-Louis- 
en-risle, du mois de mars 1714. S. 1. n. d. 

589. — Statuts de la Congrégation de charité des pauvres 
de la paroisse de Samt-Laurent-des-Dames. Rouen, 1 603 ; 
in-4». 

590. ^ Règlement de la charité de Montberon en Angou- 
mois. Paris, 1641; in-4*. 

591. — Règlement des assemblées de M** de la Moignon, 
première présidente du Parlement pour assister les pri- 
sonniers, les pauvres honteux et les malades. Règlement 
des assemblées d*hommes à cette fin, de diverses pa- 
roisses de Paris, etc.; s. 1. n. d. 

Curieux et rare, publié Ters 1670, dit le rédacteur du catalogue 
de Tabbé Bossuet, vendu 39 francs à cette vente. Je pense que ce 
Règlement est contemporain des Avis charitables et doit être de 
i66j environ. 

592. — Mémoire de ce qui est observé par la Compagnie 
des Dames de charité de THôtel-Dieu de Paris. Paris, 
s. d.; in-i2. 

593. Pesche. — Essai sur le bureau de charité de la ville 
de La Ferté-Bernard. Le Mans, 181 7 ; in-8®. 

$94. Beghin (E.). — Histoire de la Confrérie des Chari- 
tables de Saint-Éloi de Béthune, depuis son origine 
(1188) jusqu'à nos jours. Béthune, David, 1882; in-8". 

595. L'EsTOURBiLLON (comtc Régis de), — Les frairies 
de la paroisse d*Avessac. Nantes, Forest et Grimaud, 
1883; m-24. 

596. Guibert. •»- Les Confréries de dévotion et de charité 
à Limoges. Tulle, Craufon, 1883; in-8^. 

597. — Rapport à la Société helvétique de bienfaisance 
de Paris. Paris, 1809; in-8". 

598. — Association de bienfaisance des Dames françaises. 
Paris, 181 5 ; in-4®. 

599. Kératry. — De TAssociation de bienfaisance sous- 
crite par cinquante-quatre députés. Paris, 1820; in-8^. 

600. Maillard d'Invillers. — Mémoire sur les Établisse- 
ments intermédiaires de bienfaisance. Paris, 1833 ; in-4'*. 
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60 1. — Manuel des Commissaires et Dames de charité. 
* Paris, 1830; in-8®. 

602. — Forme dressai de Tassociation fondée pour Tex- 
tinclionde la mendicité. Paris ^ 1839; in-8*. 

603. Radu. — Association dans le royaume de France 
pour Textinction de la mendicité. Paris, 1841 ; in-4®. 

604. BoRELJ^Eug.). — Statistique des Associations protes- 
tantes, religieuses et charitables de France. Paris^ 1864; 
in-8^ 

605. — Règlement d*une Société de bienfaisance pour par- 
venir à supprimer la mendicité. Paris, 1825 ; in-4*. 

606. — Règlement de la Société de Saint-Vincent-de- 
Paul. Paris, 1825 ; in-4®. 

607. Margerie (E. de). — La Société de Saint- Vincent- 
de-Paul. Lettres, entretiens, récits et souvenirs. Paris, 
1874; 2 vol. in-i2. 

608. Cayla (G.). — Ces bons Messieurs de Saint- Vincent- 
de-Paul. Paris, 1863 ; in-12. 

609. — Rapport général sur les conférences et les œuvres 
de la Société de Saint-Vincent-de-Paul pendant Tannée 
1883. Paris, Mersch, 1885; in-8^ 

610. PoujouLAT. — Lettre à M. de Persigny, à Toccasion 
de sa circulaire contre la Société de Saint-Vincent-de- 
Paul. Tours, Marne, 1861 ; in-8**. 

61 1. DuPANLoup (M«0« — Les sociétés de charité, les 
francs-maçons et la circulaire du 16 octobre. Paris, 1861 ; 
in-8\ 

612. Lahavanne. — Les Sociétés de Saint-Vincent-de- 
Paul devant Topinion. Paris, 1860; in-8®. 

613. BoYER de Bouillane. — La question sociale et les 
conférences de Saint-Vincent-de-Paul. Nîmes ^ Gervais- 
Bedot, 1888; in- 16. 

614. Dupont de Nemours. — Idées sur les secours à don- 
ner aux pauvres malades dans une grande ville. Paris, 
Moutard, 1786; in-8". 

Cet intéressant travail « publié au moment où s'agitait la ques- 
tion d'un nouvel Hôtel-Dieu à Paris » forme en t quelque sorte Tin- 
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» troduction cTune collection de la Société philanthropique dont 
» Dupont a décrit les dispensaires vingt ans avant leur création ». 

615. — Tableau des membres de la maison philanthro- 
pique. S. 1., 1785 ; in-8^ 

616. Calendrier et maison philanthropique. Paris ^ Clou- 
sier, 1786 et a. s. jusqu'à 1793 ; in-12. 

617. — Société philanthropique à établir à Senlis. Sentis^ 
Des Roques^ 1786; in-8^ 

« On connaît, dit Tauteur, les succès de la Société philanthro- 
» pique de Paris. Il vient de s*en créer une à Orléans, à Soissons, 
» à Amiens, dans presque toutes les villes de Flandre et d*Artois. 
» Ce sont des sociétés qui dispensent des aumônes ». La brochure 
» contient le règlement modèle de la Société de Paris. 

618. — Société philanthropique de bienfaisance et de 
bonnes mœurs. Paris, Didot, s. d.; in-4'. 

Prospectus pour fonder une Société philanthropique exclusive- 
ment féminine, vers 1793. 

619. — Société philanthropique, rapports et comptes- 
rendus. Paris, Everat, an XII et a. s.; in-8«. 

Ces volumes continuent de paraître avec régularité. L^année 1805 
contient une intéressante communication sur les sociétés de pré- 
voyance en Angleterre. Elle peut être complétée par le rapport de 
Grandin publié en 1821 (rapport de Tannée 1820), sur ces so- 
ciétés en France. 

620. Payen. — Notice historique sur la Société philan- 
thropique de Paris. Parts, Hennuyer, 1846; in-8^ 

In journal La Santé; mais la brochure contient de plus une no- 
tice biographique sur la collection des pièces imprimées et pu- 
bliées par cette société. 

62 !• Martellière (D' F.). — A Messsieurs les Médecins 
de la Société philanthropique. Paris, Malteste , 1866. 

Le docteur réclame des honoraires et en profite pour signaler la 
décadence de la Société qui, de 1855 à 1865, ^ perdu un tiers des 
souscripteurs et deux cinouièmes des malades, ce qui est loin de 
se balancer dans Tesprit d un médecin. 

622. Legentil. — Rapport au nom de la Commission 
d'enquête sur le service dans les dispensaires de la So- 
ciété philanthropique. Paris, Wittersheim, 1867; in-8**. 

623. — Examen de la situation delà Société philanthro- 
pique. Paris, Wittersheim, 1868; in-8®. 

624. Comité des fourneaux économiques sous le patronage 
de Madame la maréchale de Mac-Mahon ; compte-rendu 
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moral et financier. Parts^ Imprimerie nationale^ 1 874 ; 
in-8». 

625. — Idées générales sur les Sociétés philanthropiques, 
sur le bien qu'elles ont fait à Thumanité souffrante; sui- 
vies d*un projet d'établissement semblable pour la ville 
de Besançon. S. 1. n. d. ; in-S**. 

626. — Rapport du Comité central d'administration de sou- 
pes, fait à rassemblée générale des souscripteurs. Paris, 
Meurant, an VIII et a. s. jusqu'à Tan XL 

C'est le nouveau nom de la Société philanthropique ressuscitée. 
Elle le garde jusqu'en 1803, et publie diverses recettes de cuisine 
indigente réunies sous ce titre qui dispense d'une fastidieuse énu- 
mération. 

627. — Recueil de rapports, de mémoires et d'expériences 
sur les soupes économiques et les fourneaux à la Rum- 
ford, par Cadet Devaux, DecandoUe, Delessert, Money 
et Parmentier. Paris, Meurant, an X. 

628. Desroches. — Notice sur l'établissement de soupes 
économiques existant à Genève. Genève, 181 7; in-8**. 

Si l'opuscule de Dupont de Nemours est indiqué comme préface 
de la Maison philanthropique, il faudrait mentionner, à propos des 
soupes et pour la même raison, un ouvrage attribué à un ecclésias- 
tique nommé Bichon, et imprimé à Saintes vers 1680, que je n'ai 
pu me procurer. A Paris c'est, je crois, une sœur de la Sagesse qui 
établit le premier fourneau économique. 

629. — Rapports de la Société et de l'asile royal de la Pro- 
vidence. Paris, 1805 et a. s. ; in-8*. 

Cette Société avait pour but de seconder les efforts de la Société 
philanthropique en achetant et distribuant ses bons, comme l'a fait 
le comité de la maréchale de Mac-Mahon mentionné plus haut. 

630. — Rapport sur les travaux de l'œuvre de l'hospitalité 
de nuit. Arras^ 1879 î in-8**. 

631. Pape (Armand). — L'hospitalité de nuit. Paris, Ber- 
ger-Levrault, 1 880 ; in-8*. 

In Revue d'administration. 

632. Lassalle. — Maison hospitalière, projet d'un établis- 
sement destiné à recevoir les femmes domestiques aux 
époques où elles sont sans places. Paris, 1827 ; in-4**. 

633. Havard (0). — L'hospitalité du travail pour les 
femmes. Paris, 1888; in-8^ 

Œuvre dont l'origine est digne d'admiration. C'est Texécution 
du projet cité au numéro précédent. 
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634. TuRGOT. — Instruction sur les moyens les plus conve- 
nables de soulager les pauvres et sur le projet d'établir 
dans chaque paroisse des bureaux de charité, accompa- 
gnée d'une instruction particulière sur différentes ma- 
nières peu coûteuses de préparer le riz. S. 1. n. d. 

635. Id. — Lettre-circulaire aux curés de la province. 

636. Id. — Lettre-circulaire aux subdélégués de Tlnten- 
dance. S. 1. n. d. 

Cet documents administratifs se rapportent à Thiver de 1 769- 
1770. Ils ont été imprimés à Limoges in- 4* et se retrouvent dans 
les œuvres de Turgot. Paris, 1808 (Dupont de Nemours), et Guil- 
laumin, 1844, tome H, au commencement. La théorie qui y est 
exposée est encore suivie de nos jours pour le domicile de se- 
cours, etc. 

637. MiTTié f Stanislas). — Plan d'administration pour les 
charités pu oliqucs. Paris, 1789; in-8®. 

638. Maurial-Griffoul. — Observations sur le régime 
actuel des bureaux de charité. S. 1., 1832; in-8^ 

630. HuREL. — Défense des charités du département de 
TEure. Evreux^ 1842; in-4*. 



d. Misères et calamités. 



640. — Epistola de miseria curatorum seu plebanorum. 
Paris, Poulihac^ s. d. ; in-8*. 

641. CoviLLE. — Histoire de la misère en Normandie au 
temps de Charles VI. Caen, Valin^ 1887; in-8®. 

642. JouBERT. — Études sur la misère de T Anjou aux xv* 
et xvi« siècles. Paris, Lechevalier^ 1887; in-8®. 

643. LifevRE. — Les misères et les épidémies à Angoulême 
aux XVI* et xvii* siècles. Angoulême^ Coquemard, 1887 î 
in-8^ 

644. Feillet. — La misère au temps de la Fronde et saint 
Vincent de Paul, ou un chapitre de THistoire du paupé- 
risme. Paris, Didier, 1863 ; in-8°. 

Dans la seconde édition, plus complète, Tauteur a modifié son 
opinion sur le prosélvtisme du saint, après la communication de sa 
correspondance qui lui a été faite par les lazaristes. Il est regret- 
table que ces documents niaient pas été publiés. 
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645. — Avis important de Tétat déplorable des pauvres 
du Blaisois et de quelques autres provinces. S. 1. n. d. ; 
in-4**. 

646. — Suite de Tavîs important de l'état déplorable des 
pauvres du Blaisois et de quelques autres provinces. 
S. 1. n. d. ; in-4». 

Ces avis, au nombre de trois, ont paru entre 1662 et 1664. C'est 
la publicité donnée à la réunion de M"* de Lamoignon pour secou- 
rir les provinces ruinées par la Fronde. Ils avaient succédé aux Re- 
lations et furent remplacés par le Magasin charitable. 

647. — Relation de ce qui s* est passé pour le soulagement 
des pauvres des faux bourgs de Paris. Parts, 1652 ; in-4*. 

C*est la création du Magasin charitable dont il est parlé aux pé- 
riodiques. Cette Relation est la dernière. On sait, en effet , que les 
mots « Relations » ou « Avis charitables » étaient, sous la Fronde, 
les titres ordinaires de placards destinés à exciter la chanté. 

648. Benêt (A.). — Le grand hiver de 1789 à Mâcôn. 
Paris f Imprimerie Nationale, 1885 ; in-8**. 

649. Sêré-Depoin. — Trois catastrophes à Pontoise en 
1788- 1789 : la grêle, le grand hiver, la disette. Pontoise, 
1880; in-8^ 

650. Desbois de Rochefort (abbé). — Mémoire sur les 
calamités de Thiver de 1788 à 1789, lu dans une assem- 
blée tenue à l'Hôtel de Ville de Paris le 9 janvier 1789. 
€ Se vend douze sols au profit des pauvres, au presby- 
tère de Saint-André-des-Arcs. » S. 1. n. d. ; in-12. 

65 1 . GuiLMOT. — Des céréales par rapport aux indigents. 
Paris, 1844; in-8®. 

652. DuMONT, — Statistique de la pauvreté, mémoire 
adressé à la Société helvétique de bienfaisance. Genève, 
1836; in-8^ 

653. Berger. — Du paupérisme dans le canton de Vaud. 
Lausanne, 1836; in-8®. 

654. — Enquête sur le paupérisme dans le canton de 
Vaud, et Rapport au Conseil d*État à ce sujet. Lausanne, 
1844; in-8*. 

655. Keverberg. — Essai sur Tindigence dans la Flandre 
orientale. Gand, 18 19; in-8®. 

656. DucpETiAux. — Mémoire sur le paupérisme dans les 
Flandres. Bruxelles, 1850; in-8*'. 
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657. TiLORiER. — Études sur le paupérisme dans le dépar- 
tement de r Aisne. Laon, 1883 ; in-8*. 

658. Bourgeois. — Études sur Tindigence dans la ville de 
Beau vais. Compiègne, 1846; in-8**. 

659. DuviQUET. — Mémoire sur cette question : Quelles 
sont les principales causes de la mendicité dans le dépar- 
tement du Pas-de-Calais ? Paris^ 1825 ; in-8®. 

660. Leuret. — Notice sur les indigents de la ville de 
Paris. Paris^ 1836; in-8®. 

661. — Renseignements statistiques sur la population in- 
digente de la ville de Paris , diaprés les recensements 
opérés depuis Tan X jusqu'au 31 décembre 1861. Paris, 
Dupont, 1862 ; in-4®. 

662. Vauzelles (Jehan de). — Assistance donnée à la 
multitude des pauvres accourus à Lyon en 1531 avec 
leurs actions de grâce. Nouvelle édition par Baudrier. 
Lyon, Perrin, 1875 ; in-8**. 

663. Chateaubriand (V** R. de). — Courtes explications 
sur les douze mille francs offerts par la duchesse de 
Berry pour les indigents atteints de la contagion. Paris, 
Lenormant, 1832; in-8®. 

L'Administration de Louis-Philippe défendit d'accepter ce don 
« contre lequel, prétendait un de ses fonctionnaires, la population 
parisienne devait protester par son refus ». Pour répondre à cette 
allégation, le malin vicomte se fit solliciter un secours par les 
blessés de la révolution de Juillet, du côté de l'insurrection, aux- 
quels il envoya magnanimement cent francs. Dans une épidémie 
analogue, nous avons vu le duc de Chartres libre de montrer sa 
générosité dans les hôpitaux de Marseille, sans être contraint de 
la répandre sur les blessés de Février. 11 ne m'a pas encore été 
possible de découvrir les conséquences politiques, sociales ou thé- 
rapeutiques de cette visite qui remonte à 1884. Si de dangereux 
amis voulaient y voir une preuve de courage extraordinaire, on 
serait en droit de leur répondre que personne n'a jamais songé à 
en demander à la famille d'Orléans « où tous les hommes sont 
braves », disait Dufaure il y a quarante ans. 

664. Bellemare. — De l'organisation des souscriptions 
nationales et internationales pour venir en aide aux vic- 
times des grands fléaux. Pau, 1866; in-8*. 

A l'occasion des inondations de la Loire. 

665. CoTTiN. - De r Assistance publique dans les cala- 
mités; projet d'organisation nouvelle. Paris, Dupont^ 
1867, in-80. 
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666. Baudin. — L'Assistance civile et volontaire aux bles- 
sés et aux malades de la guerre. Lons-le^aulnier^Mayet, 
1887; in-8^ 



e. Journaux. 

667. — Le Magasin charitable pour faire connaître les 
misères qui arrivent de temps en temps. Paris, 1653; 
in-4®. 

Ce magasin n^est pas un simple magasine, il tire son titre de 
véritables entrepôts créés à Paris pour soulager la province ruinée 
par la Fronde, et, bien que Ton n'en connaisse ç{u*\in numéro, il a 
un caractère périodique que n'avaient ni les avis ni les relations. 

668. — Journal du Citoyen, fait en faveur des pauvres. La 
Haye, 1754; in-8**. 

669. — Annales de la Bienfaisance, par L. Lacombe. Pa- 
riSf 1772; in-i2. 

670. — Mémoires de la Société économique de Fribourg, 
Fribourg^ 1813 a i8i6;5n-8<*. 

67 1 . — Éphémérides de THumanité, par Fréville-Bouillon. 
1789; in-i2. 

Cette feuille avait pour objet le gouvernement en général, mais 
elle s'occupait surtout des questions sociales et de la plus urgente 
de toutes à cette époque : Tindigence. 

672. — Magasin des pauvres, des artisans, des domes- 
tiques et des gens de la campagne, par M"* Le Prince 
de Beaumont. Lyon, 1778 ; 2 vol. in-12. 

A cause de son titre, j*ai placé ici ces deux volumes de chroni- 
ques qui n'ont rien de périodique. 

673. — Journal de la Charité, par Tabbé Chayer, 

674. — Journal charitable, par un curé de Lyon. 

Ces deux périodiques sont cités par £. Hatin dans sa Biblio- 
graphie de la presse ; il ajoute pour le dernier que les magistrats 
lui tirent défense d'étendre cette utile production qui ne s'occupait 
que d'économie domestique au delà de deux pages ; mais il ne 
donne la date ni de Tune ni de l'autre. 

675. — Journal de Bienfaisance. Parts, 1791. 

Ce journal s'appelait d'abord TAmi des Vieillards, « journal dont 
les bénéfices sont consacrés à former une masse destinée aux 
prêtres non assermentés qui ont atteint Tftge de soixante ans »; il 
est mort sous le titre de : l'Ami des Vieillards infortunés, gazette 
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royaliste. Il n'est donc cité ici qu*afin de prévenir toute confusion 
à cause du titre menteur qu*il avait un instant dérobé. Il faut citer 
pour le mftroe motif les deux suivants : 

676- — Journal des Pauvres. Paris, 1848; in-4^ 

677. — Annales des hôpitaux et hospices, institutions de 
bienfaisance ou maisons royales et autres. Paris, 1823 ; 
in-8^ 

678. — La Providence, revue générale des établissements 
charitables, des hospices, des prisons et des sociétés de 
bienfaisance. Peigné, directeur. Paris, août 1838; in-8**. 

679. — Journal des prisons, hospices, écoles primaires et 
établissements de bienfaisance, par B. Appert. Paris, 
1825 et 1833 ; 9 tomes en 4 vol. in-f*. 

680. — Recueil des mémoires publiés par la Société des 
établissements charitables. 1830 et a. s. 

Cette collection a un caractère continu sinon périodique. Elle 
renferme les principales études ou rapports faits par les membres 
de cette société sur les questions économiques. Ces documents se 
. trouvent le plus souvent dans le Correspondant. 

681. — La Charité, recueil religieux, scientifique et litté- 
raire, par une société de prêtres, de médecins, d'avocats 
et de littérateurs. Paris, 1841 ; in-8'*. 

682. — Journal du Gymnase de bienfaisance. Paris^ an IV 

et suivant. 

Corriger les humains, éteindre leurs misères 
Et ne faire de tous qu*un grand peuple de frères. 



De leur bonheur commun bien établir la base 
Tel est le but moral qu*atteindra le Gymnase. 

Hélaei 1 qui peut se vanter d'atteindre son but : le 1 7 nivôse an V, 
le directeur du Gymnase fut condamné pour escroquerie, pour avoir 
proposé à ses lecteurs des poêles en carton et indiqué la manière 
ûc fabriquer du cuir indestructible et des bateaux insubmersibles. 
Ddns de tels bateaux, les tribunaux ne verraient aujourd'hui qu*une 
honntte réclame. 

683. — Journal delà Société de la morale chrétienne. Pa- 
ris, 1822-1830; 12 vol. in-8®. 

684. — Archives philanthropiques, journal publié par la 
Société de la morale chrétienne. Paris, Treuttel et 
Wurti, 1830- 183 2. 

Forme les numéros 13, 14 et 15 de la collection du journal delà 
Société qui reprend son titre à partir de 1833 jusqu'à 1846. 
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68<. — Annales de Textinction du paupérisme, revue de 
l'assistance publique, par Paganelli di Zicavo. Paris ^ 
1849; in-8^ 

686. — Revue de la Colonisation agricole. Paris, 1849; 
in-8^ 

C'est le second titre qui indique le moyen. Le titre du premier 
numéro indiquait le but; malheureusement il n'y a de commun 
entre les deux que Tutopiste qui a écrit ces trois malheureux nu- 
méros de Revue. 

Dans le même ordre d'idées, il faut citer : 

687. — Le Philanthrope, recueil publié par ordre de la 
Commission permanente de la Société de bienfaisance 
établie dans les provinces méridionales du royaume des 
Pays-Bas. Bruxelles, 1822 et années suivantes ; in-8®. 

Ce journal rend compte d*une manière officielle — comme on 
Tentendait alors, c'est-à-dire sans craindre de tempérer par quel- 
ques éloges la sécheresse documentaire — de l'état des colonies 
ag^coles de la Belgique, depuis 1833 jusqu'à 1828. 

Si nous rentrons en France, nous avons encore : 

688. — Le Philanthrope, journal consacré à la bienfai- 
sance, à la morale et à la prospérité publique, par Guyot- 
Defere. Paris, 1825 et années suivantes; in-8**. 

689. — Le Philanthrope universel, journal des améliora- 
tions sociales. Paris, 1834 et années suivantes; in-f*. 

690. — Annales de la Charité, revue mensuelle destinée 
à la discussion des questions et à l'examen des institu- 
tions qui intéressent les classes pauvres. Paris, 1844- 
1851. . . 

691. — Revue d'Économie chrétienne, annales de la Cha- 
rité. Paris, 1851-1859; in-8<>. 

692. — Le Contemporain, revue d'économie chrétienne. 
Paris, Le Clerc, 1860 et années suivantes. 

C'est le dernier avatar de l'œuvre d'Ozanam et du vicomte de 
Melun, une sorte de Revue des Deux-Mondes ou de Correspondant, 
mais qui demeure l'organe officiel de la Société d'économie cha- 
ritable. 

693. — L'Assistance, annales des associations de pré- 
voyance et des institutions de bienfaisance. Paris, 1859; 
in-4®. 

694. — Annales du Bien, revue contemporaine des actes 
qui honorent l'humanité; fondateur-directeur, M. J. De- 
vincourt. Paris, 1853 et années suivantes ; in-8®. 
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Eo ouirc des fail^ divers se rapportant lotig à lachariic et par- 
fois documentaires, ce Recueil contient de bons artidei de fonds 
consacrés à diverses grandes œuvres de btcnfâieaiice par M* Boo- 
niol. 

695. — La Semaine de Paris, revue littéraire et d'écono- 
mie sociale, organe des sociétés humanitaires et de dé^ 
vouement» paraissant tous les dimanches (nouvelle série), 
Paris ^ iSBa ; in-4'*, 

696. — Revue des Établissements de bienfaisance, hos- 
pices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, monts-dc- 
piété, asiles d'aliénés, enfants assistés, dépôts de mendi- 
cité, sociétés de charité maternelle, crèches et autres 
établissements publics ou privés. Paris, Berger-LewauU, 
1885 et années suivantes ; in-S**. 

Cet intéressant recueil a un caractère csscnticncmcitt pratique 
et administratif. Les questions de notre droit charitable y sont 
traitées avec une compétence qui décèlent maïgré Tanonymat la 
situation officicïic des rédaeieurâ et les révèlent h tous ceui qyi 
connaissent le personnci du ministère de Tlntérieur. Depuis sa créa- 
tion, ce périodii^uc remplît cJtactement le but qu'iï s'est proposé: 
être utile au» indigents en facilitant ia tâche de ccui qui gèrent 
leurs intérêts. 

697. — Revue des Institutions de prévoyance. 1887 et a, 
s.; in-8". 

Le fondateur et le directeur de cette revue, soeur de la précé- 
dentC} est M, le sénateur Maze qui n'est fait connaître depuis 
longtemps par d'excellents travaux théoriques et législatifs sur les 
sociétés de Secours mutuels et les Caisses d'épargne. 

698. — L'Hospitalier, organe spécial des sociétés de se- 
cours aux blessés» Paris, 1872; in-f^ 



DEUXIEME PARTIE 



ASSISTANCE 



DANS DES CAS SPECIAUX 



ENFANCE 



a. Histoire, 



699. Sachs (C.-G. de). — De Orphanotrophiis Argcnto- 
rati, 1674; in-4*. 

700. MoRiLLOT. — De la condition des Enfants nés hors 
mariage, en Europe et spécialement en France, dans 
Tantiquité, au moyen-âge et de nos jours. Paris, Durand^ 
1865 ; in-80. 

701. Desportes. — Essai historique sur les Enfants na- 
turels. Paris, Ï857 ; in-8*. 

702. Remy (E.). — Des Enfants abandonnés, en droit 
romain et endroit français. Dijon, Damongeot, 1887; 
in-8<>. 

Thèse de doctorat. 

703. Boudera.)- — Étude sur Tinfanticide, lexposition 
et la condition des enfants exposés, en droit romain. De 
la conditon civile des enfants abandonnés et des orphe- 
lins recueillis par la charité privée ou publique et du 

— 359 — 



704 ASSISTANCE SPÉCIALE. 

projet de loi sur la protection des Enfants abandonnés, 
délaissés ou maltraités. Paris, Derenne, 1883 ; in-S*". 

704. GouROFF (de). — Recherches sur les Enfants trouvés 
et les Enfants illégitimes en Russie, dans le reste de 
TEurope, en Asie et en Amérique, précédées d'un essai 
sur l'histoire des Enfants trouvés, depuis les temps les 
plus anciens jusqu'à nos jours, ouvrage où Ton démontre 
par des faits nombreux et authentiques, tous les maux 
que produisent les maisons d'Enfants trouvés et où Ton 
rend compte des moyens employés pour prévenir l'in- 
fanticide et l'exposition et pour secourir les nouveau- nés 
abandonnés. Paris, Didot, 1840; in-8®. 

L 'introduction avait paru dè& 1829, en formé de prospectus avec 
le sous-titre que j'attribue à l'édition de 1840, quoiqu'en réalité 
son titre finisse aux mots « jusqu*à nos jours ». 

705. Grédoye (Princesse). — Coup d'oeil sur l'état des 
Orphelins en Russie. Paris, 1860; in-8®. 

706. DucpETiAux. — Des modifications à introduire dans 
la législation relative aux Enfants trouvés. Bruxelles, 
1834; in-8^ 

707. Lallemand (Léon). — Histoire des Enfants aban- 
donnés et délaissés. Etude sur la protection de l'Enfance 
aux diverses époques de la civilisation. Paris, Guillau" 
min, 1885; in-8**. 

Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques et digne de toutes les récompenses. 

708. Besson. — Histoire des Enfants abandonnés et dé- 
laissés. Rapport sur l'ouvrage de M. L. Lallemand à la 
Société d'émulation du Doubs. Besançon, Dodivers, 
1886; in-8^ 

709. — Essai sur les Enfants abandonnés. Châlons-sur- 
Marne, 1801 ; in-8®. 

710. Lucas. — Mémoire sur les Enfants trouvés et aban- 
donnés. Rouen, 183 1 ; in-8®. 

711. Legras. — Mémoire sur les Enfants trouvés, s. 1., 
1836; in-8^ 

712. ViLLARD (Caron de). — Recherches historiques, po- 
litiques et administratives sur les Enfants trouvés. Paris, 
1836; in-8^ 
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71^. Desloges. — Des Enfants trouvés et des Filles pu- 
oliques. Paris, 1836; in-8®. 

714. — Des Enfants trouvés. Paris, 1837 ; in-8®. 

715. CuRzoN (de), — Études sur les Enfants trouvés. 
Poitiers, Oudin, 1 847 ; in-8®. 

716. Labourt. — Recherches historiques sur les Enfants 
trouvés. Paris, Guillaumin, 1847; in-8*. 

717. Philippe. — Notice historique sur les Enfants 
trouvés. Paris, 1847 ; in-8®. 

718^ Renaud (C). — Monographie, statistique et biblio- 
graphie des Enfants trouvés, abandonnés et assistés. 
Paris, Turfin et Juvet, 1 864 ; in-8**. 
Importante bibliographie. 

719. Semichon. — Histoire des Enfants abandonnés de- 
puis l'antiquité jusqu'à nos jours. Paris, Pion, 1880; 
in-i8. 

720. Meniere. — Les Eçifants abandonnés de la province 
d*Anjou. Angers, Lache^e, 1885 ; in-8®. 

721. — Les Enfants abandonnés et la Communauté des 
paroisses en Normandie. Bernay, Veuclin, 1888; in-8®. 

722. Plantié. — Les Enfants assistés dans TOrne, au 
XVIII* siècle. Lettres et Mémoires de l'intendant Jullien. 
Alençon, Guy, 1885 ; in-8'*. 

733. Dubreuil (Patrie^. — Mémoire sur les Enfants 
trouvés de la ville de Troyes. Paris, 1824; in-8*. 

724. — A la gloire de Dieu et à l'honneur de la Miséri- 
corde. Paris, Le Prest, 1671 ; in-8®. 

Avis charitable en faveur des Enfants trouvés. 

725. — En l'honneur du saint Enfant Jésus. Parisy Le 
Prest, 1676; in-4^ 

Autre circulaire en faveur de Thôpital des Enfants trouvés. Ces 

Êièces étaient lues en chaire, au prône, à la messe paroissiale, 
lans le même genre de publication, on pourrait citer â la méde^ 
cine gratuite : Jésus Maria 1641, annonce de Touverture des 
consultations charitables de la Faculté de médecine ; mais je n'en 
connais pas d'exemplaire. 

726. Desnoyers. — Rapport sur un document inédit, 
communiqué par M. de la Foris de Melicocq, concer- 
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nant les dépenses faites par la ville de Lille, pour les 
Enfants trouvés, aux xv* et xvi* siècles. Recherches sur le 
sort des Enfants trouvés, en France, antérieurement à 
saint Vincent-de-PauI. Paris, Imprimerie impériale, 
1856; in-8^ 

737. — Dialogue sur le sort des Enfants chez quelques 
peuples anciens. Versaflles, 1863; in-ia. 

728. MoNTUNOT (de). — Observations sur les Enfants 
trouvés de la généralité de Soissons. Paris^ Imprimerie 
royale; in-4®. 

739. Id. — Notes sur les Enfants trouvés. Paris, 1790; 
in-8». 

730. Peuchet. — Réflexions sur les travaux de Montlinot. 
Paris, 1790; in-8^ 

731. Pazet Saint-Étienne. — Mémoire sur les Enfants 
trouvés. Paris, 1790; in-8'*. 



b. Sociétés de Charité maternelle. 

732. Gille (F.). — La Société de charité maternelle de 
Paris. Paris, Goupy et Jourdan, 1887 ; in-8<*. 

733. — Règlemens de la Société de charité maternelle. 
Paris, 1789; in-8*. 

734. — Rapport sur l'Établissement de la charité mater- 
nelle de Paris par le Comité de mendicité. Paris, 1790 ; 
in-8^ 

735. — Plan de rétablissement de la Société de charité 
maternelle. Pans, i8o2;in-i2. 

736. — Comptes-rendus de la Société de charité mater- 
nelle. Paris, an XII et s.; in-4®. 

Fondée en 1 788, par M*» de Fougcret, pour distribuer ce que 
TAdministration appelle des secours temporaires , elle cessa son 
œuvre de 1790 à ran IX, mais le premier compte-rendu est du 
2 3 frimaire an XII. 

737. HoMBRON. — Notes extraites d'un ouvrage intitulé: 
Mémoire historic^ue et instructif sur la Maternité, por- 
tant des observations sur la Société de la charité mater- 

. nelle. Paris, 1808; in-4*. 
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738. — Institution d*une société de Dames charitables 
sous le nom de Société de charité maternelle de la ville 
de Liège. Liège, 1809 ; in-8®. 

739. GuiGNARD. — De la Protection des nouveau-nés ; So- 
ciété de charité maternelle. Paris, 1881 ; in-8*. 



c. Maternités. 



740. ScHLEGEL. — Tableau historique des établissements 
publics répandus dans TEurope, consacrés à assurer des 
secours à la maternité et aux enfants abandonnés. Stras- 
bourg, 1801 ; in-8®. 

In Archives des accouchements, 

741. Demanoeon. — Tableau historique d'un triple éta- 
blissement réuni en un seul hospice à Copenhague pour 
assurer des secours à la maternité et à Tenfance. Paris, 
1801; in-8^ 

742. Remacle. — Des hospices d*enfants trouvés en Eu- 
rope et principalement en France, depuis leur origine 
jusqu'à nos jours. Paris, 1838 ; in-8®. 

743. — Fondation d*un asile pour les accouchées conva- 
lescentes. Paris, 1839; in-4**. 

744. Fayard. — Rapport sur l'admission des filles-mères 
à rhospice de la Charité et sur l'amélioration de l'œuvre 
des enfants. Lyon, 1853; in-8^ 

745. — Mémoire et propositions au sujet des changements 

Erojetés dans l'Œuvre des enfants trouvés de la ville de 
,yon. Lyon^ Lepagnei, 1854; in-8®. 

746. DuTOUQUET. — Création de la Société de N.-D.-du- 
Refuge et de ses asiles pour secourir les mères pauvres, 
moraliser les filles-mères et diminuer le nombre des en- 
fants trouvés. Paris, 1858; in- 8®. 

747. Napias (D' h.). — Note sur un point d'hygiène et 
d'assistance intéressant les nouvelles accouchées et les 
enfants du premier âge. Paris ^ Masson, 1888; in-8**. 

748. Id. — Note sur les conditions d'insalubrité des Mater- 
nités de quelques hôpitaux de province. S. 1. n. d.; in-8*. 

In Revue d* Hygiène, 1887. Les parties réservées au service 
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d*accouchement ou Maternité dans certains hôpitaux s^appellent 
encore Gésine, nous apprend rhonorable Inspecteur général des 
établissements de bienfaisance. 

749. Témoin (S.). — La Maternité de Paris. Paris, 1859 ; 
in-4<>. 

750. Carrier. — Origines de la Maternité de Paris. Paris, 
Steinheily i888;in-8^ 

75 1 . GiRAUD. — Mémoire historique et instructif sur THos- 
picc de la Maternité. Paris, 1808 ; in- 8®. 

752. AuviLY. — Mémoire sur THospice de la Maternité. 
PariSf 1 797 ; in-8*. 

753. PoizoT. — Notice sur THôpital de la Maternité. Paris, 
1801; in-8«. 

754. Barnetche. — Lettre au préfet de la Gironde sur le 
Service de l'enseignement de THospice de la Maternité 
de Bordeaux. Bordeaux, Faye, 1851 ; in-8®. 

755. Saisset. — Notice historique sur THospice de la Ma- 
ternité de Montpellier et nouveaux documents pour ser- 
vir de complément à son histoire. Montpellier^ Bohem^ 
i845;in-8*. 

756. Sauvageot. — Compte-rendu de THôpital d*accou- 
chement de Dublin, de 1757 à 1 816, traduit de Tanglais. 
Parisy 1820; in-4®. 

757. — Lois, ordre et règles pour la réception des femmes 
enceintes dans l'Hôpital d'accouchement de Londres, 
traduit de l'anglais. Londres^ 1782 ; in-8®. 

758. B0URNEVILLE ET Blondeau. — Des Services d'accou- 
chement dans les hôpitaux de Paris. Paris^ 1881 ; in 8®. 

759. DuBRiSAY. — De la réorganisation des Services d'ac- 
couchement dans les hôpitaux. Paris^ 1881 ; in-8**. 

760. SiREDEY. — Statistique des femmes en couches de 
l'hôpital Lariboisière. Paris, Malteste, 1882 ; in-8*. 



d. Admission, 

761. Vaudoré (G.-Symphorien). — De la suppression des 
tours établis dans les chefs-lieux d'arrondissement. Caen^ 
. //arrfç/» 1838; in-8«. 
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762. HERPiN(Ch.). — Le déplacement ou rechange des 
enfants trouvés et la suppression des tours d'arrondisse- 
ments. ChâteaurouXy 1838; in-8<>. 

763. Hamel(A.). — Des Enfants trouvés et du danger de 
la suppression des tours dans la ville de Paris. Paris^ 
I838;in-8^. 

764. Perret (AL). — Considérations sur la suppression 
des tours d'enfants trouvés. Ambert^ Grangier^ 1839; 
in-8^ 

765. Nicolas. — Le Tour des enfants trouvés. Bordeaux^ 
Deliège, 1840; in-8*. 

766. Rapet. — De l'influence de la suppression des tours 
dans les hospices d'Enfants trouvés sur le nombre des 
infanticides. Paris, 1845; in-8®. 

In Journal des Economistes, 

767. Baudon. — De la suppression des tours. Paris, 1847; 
in-8^ 

768. Chipoulet. — Du système des admissions adminis- 
tratives des enfants trouvés. Paris, 1847 ; in-8<>. 

769. — Avis des Conseils généraux sur la fermeture des 
tours et sur le déplacement des enfants assistés. Paris, 
Imprimerie royale, 1847; in-8®. 

770. Nepveux (L.). — De la suppression des tours et de 
l'admission à bureau ouvert des enfants trouvés. Rouen, 
Brière, I848;in-8^ 

771. Valéry (Léon). — Mémoire sur le rétablissement des 
tours, suivi du rapport sur la même question présentée 
par M. de Goulhot de Saint-Germain, sénateur, dans la 
séance du 13 juin 1862. Toulouse, 1862; in-8^ 

772. Delpech. — De la suppression des tours au point de 
vue de la morale et de la société. Bordeaux, 1866; in-8®. 

773. Penard(L.). — Du rétablissement des tours. Parts, 
1879; in-8». 

774. Bégué (J.). — Les Tours. Albi, Desruey, 1880; in-8®. 

775. Bertin-Sans. — La Question des tours. Montpellier, 
Bohem, 1888; in-80. 
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776. Saint-Joseph (sœur Victoire de). — Observations 
cônccrnani le rappel des enfants assistés dans rintérieur 
de rhospice présentées par les sœurs du Saint-Esprit à 
la Comniission administrative à l'effet d être mises sous 
les yeux du Conseil généra! si elle le trouve convenable, 
Lons-le-Saulnier, Courbet, 1839; in-4*. 

777. — Réclamation delà Commission administrative des 
hospices de Chartres, en faveur des enfants trouvés et 
abandonnés. Chartres^ 1840; in-f*. 



e. Allaitement, 



778. Ory. — La loi Roussel, guide manuel de la protec- 
tion des enfants du premier âge. Lyon, Schneider^ 1887 ; 
in-8^ 

Bon manuel administratif composé par un intelligent inspecteur 
d^enfants assistés. 

779. Scribe. — La Question des entants du premier âge. 
Paris, Gaveau, 1885 ; in-8*. 

780. Brochard. — Les nourrissons, les enfants trouvés et 
les animaux. Lyon, Josserand, 1871 ; in-i8. 

781. Stapfer. — L* application de la loi Roussel et Tallai- 
tement au biberon dans le Calvados. Paris, Steinkeil, 
1885; in-8^ 

L'allaitement au biberon longtemps suspect sinon proscrit a été 
réhabilité par l'Administration départementale du Calvados, et de 
nombreuses statistiques ne permettent plus d'élever aucun doute 
sur ce pomt d'hygiène publique. 

782. WiNS. — De Tallaitement à la nourricerie de Thospice 
des Enfants assistés. Paris, Steinheil, 1885 ; in-8®. 

L'ânesse y fut longtemps préconisée, parce que son lait se rap- 
prochait beaucoup, par ses zymases, du laii de femme. Mais 
un autre fonctionnaire de l'assistance publique de Paris vendait et 
vantait des chèvres dans la brochure suivante : 

783. Boudard. — La Chèvre nourrice. FjcAy, 1879; in-8®, 

784. Mayer (A.). — De la Mortalité excessive du premier 
âge en France. 

785. Bertillon. — Calcul de la mortalité des enfants 
du premier âge. De la méthode à suivre et des docu- 
ments à recueillir pour calculer la mortalité des en- 
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fanls en bas âge et spécialement celle des enfants pro- 
tégés par la loi du 34 décembre 1S74, Rapport présenté 
au Conseil supérieur de statistique. Paris, Imprimerie 
nalionale^ 1887; in-8^. 

786. Ardenne (L. d')* — Mortalité des enfants du premier 
âge. Paris, 1883; in-8''. 

787. Lagneau (D^. — Morialité des enfants assistés en 
général et de ceux du département de la Seine en parti- 
culier. Orléans, Colas^ 18S2; in-8**. 

In Compte-rendu de V Académie des Sciences morales et poli- 
tiques, D après ce docteur, Tétat civil a une grande influence sur 
la constitution des enfants. 11 a publié une brochure sur ce point 
en 1876. 

788. MiREUR (D' L.). — La Mortalité de Tenfancc à Mar- 
seille comparée à celle de la France. Paris^ Masson, 1 887; 
in-8^ 

789. Du Mesnil. — L'industrie des nourrices et la morta- 
lité des nourrissons. Paris^ 1867; in-8**. 

790. HussoN (A.). - Mortalité des jeunes enfants. Parts^ 
1866; in-8*. 

Cet ouvrage et le suivant se trouvent commentés et discutés 
dans la publication de l'Académie de médecine ci-dessous : 

791. MoNOT (D'). — De rindustrie des nourrices et de la 
mortalité des petits enfants. Paris^ Faure, 1867 ; in-8®. 

792. — Académie impériale de médecine; discussion sur 
la mortalité des nourrissons. Paris ^ Baillière, 1870; 
in-8*. 

Origines de la loi de 1874. I^éunion des discours des docteurs 
Fauveî, Chauflard, Boudet, etc., qui ont été publiés séparément. 
La question vient de renaître ; aurons-nous une nouvelle loi ? 

793. Gervais (Prosper). — De la protection accordée à 
l'enfance. Toulouse, Bonnal et Gibrac^ 1875; in-8^ 

Premier commentaire doctrinal des lois des 19 mai, 7 et 23 dé- 
cembre 1874. 

794. Ory. — La protection de l'enfant et de l adulte. Saint- 
Etienne, Besseyre, 1885 ; in- 12. 

795. GuYOT (L.). — Hygiène et protection des enfants. 
Paris, 1878; in-8*. 

796. Brueyre (Loys) — Les services publics de Protection 
de l'enfance. Paris, Cercle SaintSimon, 1886; in-i6. 
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797. Vacher, — Solution du probièmc social de la Sur- 
veillance des enfants en nourrice, Lyon, Nigon^ 1874; 
in-4''- 

798. Laurent (D^- — Des Sociétés protectrices de TEn- 
fancc, de leur but et de leurs moyens d^action. Confé- 
rence faite à l'hôtel de ville. Rouen, Deskays, 1874; in-S". 

In BulUtin dt la Société proUcirict de t' Enfance de Sein?- 
Inférieure, juillet 187^. 

790. RiKUlt (D'). — Rapport sur le concours des prix de la 
Société de protection de l'Enfance de Lyon, lu en séance 
publique. Lyon, Megret, 1875 ; in-8*. 

800. Caron (D"). — Mémoire présenté à la Société pro- 
tectrice de TEnfancc de Marseille. Concours de 1874- 
Paris, Paul Dupont, [875; in-8^ 

801. Levret. — Observations sur l'allaitement des en- 
fants. Pans, 1772; in-12. 

802- FiGUET, — Lettre à M. le chevalier Dervieu de Villars, 
commandant général de la milice nationale de Lyon, 
relativement à la formation du bureau de bienfaisance 
pour les méres-nourriccs, suivie de pièces y relatives. 
Lyon, 1750; in-S*". 

803. — Code des nourrices, Recueil des déclarations du 
Roy, arrêts du parlement, ordonnances et sentences de 
police concernant les nourrie es j les recommandaresses, 
les meneurs et les meneuses, Paris, Pierre, 1781 ï tn-8^ 

804. Faucon, — Notice sur la direction des Nourrices 
adressée au Conseil général des hospices civils de Paris- 
Paris, Lepelielier-Bouvet^ 1841 ; in-4°. 

805. — Nouvelle maison centrale de Nourrices, rue du 
Temple^ j6. Paris, Decourchaui^ r829;in'4*^, 

806. — Maison centrale de Nourrices fondée par des mé- 
decins. Paris, Polleî^ 1844 ; in-8*. 

Réimprimé en 1850. 

807. Brochard. — Des industries des Nourrices dans la 
ville de Bordeaux. Bordeaux, 1867 ; in-8**. 

808. — La seconde Mère, fondée par Mme Curtet, pour 
améliorer à la fois le sort des petits enfants de Paris et 
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de la banlieue et les conditions des Nourrices. Paris, 
1850; in-8*. 

Curieux et prétentieux prospectus d*un bureau de placement. 

800. — Direction municipale des Nourrices. Compte moral. 
Paris, Dupont, s. d. ; in-4®. 

810. Go RUER. — Les Nourrices de campagne. Mont- 
martre t Pillon, 1856; in-8<>. 

811. Despiotte. — De T industrie des Nourrices et delà 
mortalité des Enfants. Nevers, Begat, 1871 ; in-8®. 

8 13. Gardanne. — Consultations médico-légales sur la 
nourriture et le traitement des Enfants trouvés malades. 
Paris, 1775 ; in-80. 

813. — Rapport sur les Enfants trouvés, sur les moyens 
de les élever spécialement, sur la nourriture et les ali- 
ments à défaut de lait de femme. Paris, 1780 ; in-8**. 

814. •*- Institution des Enfants trouvés atteints de ma- 
ladies vénériennes à Vaugirard. Paris^ 1780; in-8**. 

815. — Hospice des pauvres Enfants nouveau-nés at- 
teints du mal vénérien, situé à Vaugirard. Paris, Pierre, 
^78I;in-4^ 

816. Gestas. — Plan d'établissement à former sous la 
direction de la maison philanthropique de Paris, pour 
élever les enfants trouvés sans leur donner de nourrices. 
Paris, 1789; in-4*. 

817. RosTAiNG DE RfVAs. — Établissements publics des- 
tinés à la première Enfance de Nantes. Nantes, 1849; 
in-8^ 

818. CouDEREAU (A). — Fondation municipale pour Té- 
levage de la première enfance. Paris, 1875 ; in-8**, plans. 

819. RoYER(Prostde). — Mémoire sur la conservation 
des Enfants. Lyon, 1788; in-8*. 

820. ViLLERMÉ. — De la mortalité des Enfants trouvés 
considérée sous ses rapports avec le mode d'allaitement 
et sur l'accroissement de leur nombre en France. Paris, 
1837; in-8*. 

831. Saucerotte. — De la conservation des Enfants et 

— 269 — 18 



822 



ASSISTANCE SPECIALE. 



de leur éducation depuis la naissance juaquà l'àgc de 
six ou huit ans. Paris t 1S20 ; in-S". 

831. Berthod (D')* — Les Enfants nés avant terme, la 
couveuse et le gavage à la Maternité de Paris. Paris, 
Doin, 1887, in-8V 

823. Landouzy et Napias (D") - Mesures d'ordre légis- 
latif, administratif et médical prises dans les divers pays 
pour la protection de la santé et de la vie de la première 
Enfance. Rapport au Congrès international d'hygiène et 
de démographie. Paris, Challamel, s. d.; in-8**. 



/ Hôpitaux d'EnJants. 



824. — Notice sur l'hôpital de Courbevoie et les bains de 
vapeur des Enfants assistés. Paris, 1822; in-8*. 

825. Bernard. — Exposé des moyens les plus sûrs pour 
établir à Nantes un hôpital pour les Enfants. Nantes, 
1827; in-4*. 

826. Bernard. —• Lettre à M. Ambroise-François Laennec. 
Nantes, Mangin, 1829; in-4". 

Au sujet de la création à Nantes d'un hôpital spécial pour les 
Enfants malades. 

827. — Notice sur l'hôpital Napoléon, fondé à Berck-sur- 
Mer (Pas-de-Calais). Paris, Paul Dupont, 1869; in-8®. 

828. Bergeron. — Œuvre nationale des hôpitaux marins. 
Rapport sur les résultats obtenus dans le traitement des 
Enlantsscrofuleux à l'hôpital de Berck-sur-Mer. Paris, 
Berger-Levrault, 1882; in-4®. 

829. MoNOD (Henri). — Les hôpitaux marins. Discours 
prononcé à l'inauguration du sanatorium deBanyuls-sur- 
Mer (Pyrénées-Orientales), le dimanche 7 octobre 1888. 
Paris, Imprimerie des journaux officiels, 1888 ; in-8". 

L'humanité a marché depuis le barathron, on pourrait prétendre 
qu'elle a vieilli et que sa caducité générale Va obligé à con- 
server ses non-valeurs. Mais n'en déplaise à l'éminent directeur 
de TAssistance publique, s'il s'agit de conserver la race humaine 
française, le procédé serait mal jugé par le plus ignorant des agri- 
culteurs. Il ne faut jamais porter une question de bienfaisance dans 
le domaine de la biologie. 

830. Lafargue (G ). — Sanatorium maritime de Banyuls- 
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sur-Mer. Perpignan, Imprimerie de V Indépendant, 1880; 
in-8^ 

Récit de la cérémonie où a été prononcé l'important discours 
précédent. 

831. Pallu. — Œuvre nationale des hôpitaux marins de 
France. Discours. Nantes, Mellinet^ 1888; in-8<>. 

832. — Hôpital marin de Pen-Bron, pour le traitement 
des débilités des deux sexes. Nantes, Imprimerie de 
rUnion Bretonne, 1888; in-8^ 

833. Critzman. — Un mois à Thôpital de Berck. Paris, 
Goupy et Jourdan, 1887; in-8*'. 

834. PowiLEwicz. — Les dispensaires d'enfants malades. 
Paris, Parent, 1880; in-8". 

835. FoviLLE (D*" Achille). Les nouvelles institutions de 
bienfaisance ; les dispensaires d'enfants. Paris, Baillière, 
1880; in-i8. 

Dernier ouvrasse du regretté président du Conseil des Inspec- 
teurs généraux oes établissements de bienfaisance. 11 a été écrit à 
l'occasion de la fondation Furtado-Heine et de Touverture du 
dispensaire du Havre où le docteur Gilbert et M. Siegfried étaient 
les précurseurs dans cette nouvelle voie d'assistance. 

836. CoRvisART. — Description de Thôpital des Enfants 
malades. Paris, 1805; in-8*. 

837. — LuNiER et FoviLLE. — Rapports sur Thospice des 
Enfants assistés de Paris. Paris, Imprimerie nationale, 
1882; in-8^ plan. 

Le premier de ces rapports rédigé par mon regretté collègue le 
docteur Lunier, est quelque peu aride et se ressent du grand amour 
de Tauteur pour les tableaux statistiques et les cartes teintées. Mais 
le second, dû à la plume facile de Tancien président du Conseil des 
Inspecteurs généraux contient une description rapide des Enfants 
rouges, toujours curieuse à lire. 

Ce rapport mit fin à ce que l'on appelait l'isolement administratif 
des contagieux par opposition au système des pavillons isolés et 
que Ton aurait pu appeler isolement naturel. De même que les Etats 
ont des frontières physiques et des limites politiques, risolement 
administratif ou réglementaire consistait à diviser un jardin au 
moyen d'une corde et à séparer ainsi les enfants bien porlanls des 
variolcux, par exemple, en leur défendant de communiquer cnuc 
les deux sections. Mais la maladie ne pouvait prendre pour eue 
cette prohibition. Aussi ce système a toujours paru d'une msum- 
sance ridicule au point de vue prophylactique. Son invcuteur s<^^ 
n'a jamais senti l'ironie qui se cachait dans Texpression «^ ^^^^xç.-.* 
administratif» et Ta toujours fait prescrire èi défaut de pa^mu 
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^. Crèches et Saîhs d'asile. 

838. Marbeau. — Denys Cochin, londateur des salles 
d'asitc* Amiens, Dehtirc^ 1886, in-8^ 

859, GossoT» — Les Salles d'asile et leur fondateur Dc- 

nys Cochin. Parts, Didier, 1884 ; in-18. 

Le même auteur vient de publier (1890) une étude &ur Madame 
Pape-Charpentier, dont le caractère est plus pédagogique, 

840. DupLiis (Ch.). — Invitation aux dames de Castres 
pour rétabUssement d'une salle d'asile. Paris, Fai'n, 
1828; tn-i6. 

841. Millet (M'"*), — Observations sur le système des 
écoles d*Angleterre pour la première Enfance, établies 
en France soùs le nom de Salles d*asile. Paris, Servier, 
i8a8; ln-S\ 

842. — Compte-rendu de la situation des Salles d'asile 
au 15 février 1829. Paris, Sciiigne^ 1829; in-8^ 

843. CocHiN. — Manuel des fondateurs et des directeurs 
des premières écoles de l'Enfance, connues sous le nom 
de Salles d'asile. Paris ^ Hachelte, 1833 ; in-S**. 

^" édition en 1S45. 

84^, Rey (Joseph), — Lettres à ma femme, sur les écoles 
de la premicrc Enfance dites Salles d'asile. Grenoble, 
Prudhomme^ 1835 ï in-8*. 

845 . Maupoikt (abbé). — Discours prononcé dans Tèglisc 
de Saint-Ser^e à l'occasion des Salles d'asile d'Angers. 
Paris, 1836; in-8^ 

846. Marbeau (J.-B,), — Des crèches, ou moyen de dimi- 
nuer la misère en augmentant la population, Parts^ 1845 ; 
in-iS- 

847. — Manuel de la crèche. Paris, 1886 ; in-S'. 

848. Tampucck — Lettres champoises : les crèches. Sainte- 
Menehùuld, Darnauld, 1845 ; in-8'. 

849. TniEftHiET. ^ Association pour la création et Fen- 
tretien des crèches du V* arrondissement. Statuts de 
Tassociation, Paris, Duverger, 1845 ; in-4*, 

850. Le Courtier, ^ Exhortations en faveur des crèches 
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du X* arrondissement, prononcées à TégUse de Saint- 
Thomas-d'Aquin. Paris^ Vaton^ 1846; in-12. 

85 1 . Jean Charles, — Réflexions sur la fondation des crè- 
chcs. Paris f l'auteur^ 1846; in-8*. 

853, H. — De rinstitution des crèches. Paris, Lacombe, 

1S46; in-8^ 

853. Framboisibr. — Œuvres des crèches du IV arron- 
dissement, PariSj Guiraudet, 1846- in-8°. 

854. Imbert. — Des crèches et de rallaitemcnt materncL 
Lyon, 1847 ; in-8^ 

855. Barrier. — Considérations sur rétablissement des 
crèches dans la ville de Lyon. Lyon, 1847; in-24. 

856. DuPAU. — Lettres sur les crèches. Bordeaux, 1847; 
in-8^ 

857. Sir Y (D^. — Encore un mot sur les crèches. Paris, 
Didoiy 185 ï ; in-i3< 

858. MoRCHOTNE, — Considérations sur les crèches et un 
mot sur Jcs enfants naturels. Saint-Germain , Fleury^ 
1850; in-8". 

859. — Œuvre de Bethléem. Des crèches, nouveau système 
par une dame de T œuvre. Paris, Capelle, [852 ; in-î2. 

860. BotssE (E, de). — Les crèches de Paris. Réfutation 
du rapport de U Commission de T assistance publique, 
Paris, 1850 ; in-8^- 

In Bulletin des crèches 

861. — Rapport de la Commission chargée de Texamen de 
la demande formée par la Société des crèches à TefTct 
d'être reconnue comme établissement d'atiUté publique» 
suivi des observations de M, Marbeau. Paris ^ Jouaust^ 
1853; in-8^. 

862. Gazano. — Des crèches à rÉtrangcr, Lyon^Lépargnei, 
1853; in-i2. 

In journal la Pairie. 

86^ Lyonne (C" de). ^ Note sur les crèches. Paris, \B%^[ 
in-S". 

864, Lesguillopî (M"). — Les crèches des petits enfants. 
Paris, Ghio, i^-j-j ; in-8". 
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h. EJucctiion, 



865, M*** (de). — Discours sur les moyens compatibles 
avec les bonnes mceurs d'assurer la conservation des 
I bâtards et d'en tirer une plus grande utilité pour TEtat. 

Pjîis, Detahî'n, 1787; in-î2. 

Produit d'un concours dont v^oici le vainqueur 

86Ô. BousNARD (de). — Mémoire sur cette question : Quels 
seraient les moyens compatibles avec les bonnes mœurs 
d'assurer la conservation des bâtards et d'en tirer une 
plus grande utilité pour l'Etat? Ouvrage qui a remporte 
le prix de la Société royale des sciences et des arts de 
Metz en 1787. Paris, 178S; in-S*". 

867. Legras (Th.). — Mémoire sur les enfants trouvés et 
abandonnés , en réponse à cette question : Le nombre 
des enfants trouvés et abandonnés, qui va toujours crois- 
sant, est une dès grandes plaies de notre état social sous 
le double rapport de la morale et des dépenses publiques. 
Indiquer les moyens qui, d*accord avec l'équité et nos 
lois fondamentales, peuvent contribuer à diminuer le 
nombre de ces enfants, utiles surtout à leur avenir, qui 
offrent, s il est possible, quelque compensation à TEtat. 
Rouen, 1831 ; in-8®. 

Encore le résultat d'un concours dont voici le rapport. 

868. Pommier-Lacombe. — Rapport fait à la Société royale 
d'émulation, sciences et arts de l'Ain, au nom de la 
Commission chargée de l'examen des mémoires envoyés 
au concours sur cette question : Indiquer les causes de 

l'augmentation des enfants trouvés les naoyens de 

les diminuer. Bourg, 1832 ; in-8**. 

Il existe un deuxième rapport sur le mftme sujet, en 1834, P^^ 
le même académicien. 

869. Raulin. — Notice et observations sur les enfants 
trouvés. Lyon, 1768; 2 vol. in-8®. 

870. — Réflexions adressées au Roy sur les hôpitaux, 
dans lesquelles l'auteur analyse l'injustice des préjugés 
qui couvrent d'ignominie les filles devenues mères et la 
barbarie qui condamne les enfants trouvés à l'avilisse- 
ment et à la misère. Paris^ 1788; in-8**. 

— 274 — 



32044 030 437 745 



iDOCATlON. 87 1 

Bju — De la moralité des enfants de TÉtat dans son rap- 
port avec la morale universelle et avec la santé tant pu- 
blique que privée, Parts^ 17^^; in-S^ 

872, De la Borde, — Plan d'éducation pour Jes enfants 
pauvres, Paris, 1816; in-8°, 

87}. ^ — Programme d'un prix offert par la Société des éta- 
blissements charitables sur la question des enfants trou- 
vés* Paris, 1835 ; in-8''. 

874. Gaillard (abbé). — Recherches administratives, sta- 
tistiques et morales sur les enfants trouvés, les enfants 
naturels et les orphelins, en France et dans plusieurs 
autres pays de TEurope, Paris^ Leclcrc, 18^7; in-8**. 

87 5. Terme. — Discours sur les enfants trouvés. Lyon, 
1856; in-8^ 

876. Terme et Montfalcon. — Histoire statistique et 
morale des enfants trouvés, suivie de 18 tableaux. Lyon, 
1837; in-8^ 

877. — Nouvelles considérations sur les enfants trouvés, 
suivies des rapports sur l'Histoire des enfants trouves 
faits à TAcadémie des sciences morales et politiques par 
M. Benoiston de Châtcauneuf, et à l'Académie française 
par M, Vîlïemain. Lyon, 1838; in-8^, 

87 S. Herbigny (d'), — Analyse raisonnée des ouvrages de 
MM, Terme et Gaillard, avec réponse. Bordeaux, 1840; 
in-8*. 

879. Macquet, — Essai sur les moyens d'améliorer le sort 
des enfants trouvés , précédé d'un discours de M* de 
Lamartine sur le même sujet. Parts^ 1838; in-B"*, 

880. — Essai sur la destination la meilleure à donner aux 
enfants trouvés. Paris, 1837; in-8*, 

881. Lacretelle. — Rapport fait à l'assemblée générale 
de r Académie de Mâcon sur !a question des enfants 
trouvés, Mâcon, 1837 ; in-8°. 

882. Lelong. — Rapport sur les enfants trouvés. Paris, 
1836; in-8^ 

883. Smith. — Rapport sur les enfants trouvés. Paris, 
I839;in-4^ 
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884. Pauquet. — Considérations sur la question des eH' 
fants trouvés. Paris, 1840; in-8*. 

885. LouvANCôUR- — Éducation et moralisatioti des enfants 
trouvés. Paris, 1842 ; irl-8^ 

886. lu, — Un dernier mot sur les enfants trouvés. Parti, 
1842; in-8°. 

887. Paul (Victor). — Réflexions sur les enfants trouvés. 
! Avignon, 1844; in-8°. 

888. Lamothe (de). — Service des enfants trouvés. Paris, 
1847; in-80. 

889. Nepveu (L.). — De la condition physique et morale 
des enfants trouvés au xix* siècle. Kouen^ Brun, 1849; 

in-8«. 

890. — Résultat de Tinspection générale des enfants trou- 
vés faite en 1818. Paris, Hu\ard, 1819 ; in-4®. 

891. Valdruche. — Rapport au Ministre de Tlntérieur et 
au Conseil général des Hospices relatif aux enfants trou- 
vés dans le département de la Seine, suivi de documents 
oflSciels. Paris, 1838; in-4^ 

892. — Contr' enquête sur les enfants trouvés. Paris, i8}9, 
in-4**. 

893. Remacle. — Rapport à M. le Ministre Secrétaire 
d*Etat de l'Intérieur, concernant les infanticides et les 
mort-nés dans leur relation avec les enfants trouvés. 
Paris, Imprimerie royale, 1845 ; in-4*. 

894. Watteville (Ad. de). — Rapport à M. le Ministre 
de l'Intérieur sur la situation administrative, morale et 
financière du service des enfants trouvés et abandonnés 
en France. Paris, Imprimerie nationale, 1849 ; in-4®. 

895^. Gautier (A.). — Statistique des enfants trouvés en 
France. Parts, 1847 ; in-8°. 

896. — Examen de la législation sur les enfants trouvés. 
Paris, 1838; in-8^ 

897. Vignes. — Mémoire sur les enfants trouvés et les me- 
sures administratives qui leur sont appliquées dans le 
département du Gers. Auch, 1838; in-8®. 

898. LEYVAL{de). — Observations sur les mesures adop- 
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têes dans les départements à Fégard des enfants trouvés, 
Paris, 1839; in'4*. 

899. Pauquet. — Considérations sur la question des en- 
fants trouvés lues au Conseil général du département de 
la Seine-Inféricurc, dans la session de 1859, avec quel- 
ques additions, Rouen, 1840; in-8''. 

900. BoNNicEAu* — Observations présentées au Conseil 
général de la Charente sur les enfants trouvés. Angou- 
lime, 1840^ in-8^. 

90 1 . Benoit. — Mémoire au Conseil général d'Eure-et-Loir 
sur les enfants trouvés. Chartres, 1842; in-8°. 

90 j. Doublet de Boisthibault, — Mémoire sur les en- 
fants trouvés, Ckartres, 1842; in-8^. 

903. Manier. — Des Enfants assistés d'après les documents 
statistiques officiels et inédits. Parisj Librairie de l'É- 
cho de la Sorbonne^ 1874 ; in-plano. 

904. Brochard. — La vérité sur les enfants trouvés, avec 
une lettre de M. le comte A. de La Guéronnière. Paris, 
Pion, 1875 ; in- 18. 

905. BoNjEAN (Maurice). — Congrès international de la 
protection de Tenfance ; compte-rendu des travaux. Pa- 
ris, Pedone-Laurieli 1885-1886; 2 vol. in-8°. 

Due à rinitiative privée, cette réunion avait pour but de faire 
hâter le vote de la loi Roussel dont la rédaction primitive était très 
favorable aux orphelinats. 

906. Bonde (A.). — Étude sur Tinfanticidc, l'exposition et 
la condition des enfants exposés. De la condition civile 
des enfants abandonnés et des orphelins. Paris ^ 1883; 
in-80. 

907. Brueyre f Loys). — De l'éducation des enfants assis- 
tés et des entants moralement abandonnés en France. 
Paris, Imprimerie nationale, 1 889 ; in-8®. 

908. Roussel (Théophile). — Rapport fait au nom de la 
Commission chargée d'examiner : 1° la proposition de loi 
ayant pour objet la protection des enlants abandonnés, 
délaissés ou maltraités ; 2® le projet de loi sur la protec- 
tion de l'enfance, annexes et pièces justificatives. Paris, 
Mouillot, 1882; 3 vol. in-4°. 

Enquête administrative très intéressante, bien qu*elle n*ait pas 
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été contrôlée, ce qui rend les résultats douteux, et qu*elle ait été 
dirigée par des idées fausses telles que la recherche d'un rapport 
entre la prostitution publique et l'abandon des enfants. Quant à la 
loi, c*est heureusement un autre texte qui a été adopté. 

909. CouRCiER. — Étude sur une tutelle de bienfaisance. 
Versailles^ Cer/^ 1870; in-8®. 

910. MoissAND. — Les Enfants abandonnés ou coupables. 
Paris, I88o;in-8^ 

911. DucARRE. — Note sur les Enfants trouvés. Paris, 
1875; î^-8''- 

912. JuDE (E.). — Les Enfants abandonnés ou coupables. 
Paris, 1880; in-8*». 

913. Thulié (H.). - Les enfants assistés de la Seine. Pa- 
ris, Delahaye et Lecrosnier, 1 887 ; in-4®. 

Remarquable document statistique et administratif. 

914. CoRivEAUD. — Les enfants assistés de la Seine. Rap- 
ports de M. le docteur Thulié. Bordeaux, Gounouilhou, 

1888; in-8^. 

915. Thiry (Fernand), professeur de droit criminel à l'Uni- 
versité de Liège. — La Protection de Tenfance. Bruxelles, 
Weissenbruchj 1890; in-8'*. 

In Revue de Belgique, 

916. SiLVERCRUYs, Subs* du P' du roi à Mons. — Quel- 
ques considérations à propos du projet de loi pour la 
protection des enfants. Bruxelles, Larder, 1890; in-8**. 

Brochures publiées à Toccasion du Congrès d^Anvers de 1 890. 
Cette réunion avait un caractère mal dessiné et son programme 
chevauchait entre la répression et la bienfaisance, avec une tendance 
pénitentiaire assez marquée. 

917. BouLLANGÉ (d'Aytré). — Éducation professionnelle 
pour les enfants pauvres. Paris, Baudoin, 1842 ; in-8®. 

918. MoNiER. — De la Question des enfants assistés. Ma- 
çon, 1860; in-8*. 

Rapport à TAcadémie de M&con. 

919. MoNTREUiL (baron de). — Question des enfants trou- 
vés. Paris, 1861 ; in-8^. 

Rapport à la Société d'Économie charitable. 

920. Daru (comte). — Adoption, éducation et correction 
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des enfants pauvres, abandonnés, orphelins ou vicieux. 
Paris, Dountol, 1875 î iï^-8®. 
Continué par le pasteur Bournat. 

921. TouRDONNET (C** A. de). — De l'éducation des en- 
fants assistés par la charité publique. Paris, Brunet, 
1861 ; in-8«. 

Étude consciencieuse de notre législation qui malheureusement 
amène Tauteur à prôner Téternelle utopie de la colonie agricole. 

922. Fayard. — Des Enfants assistés à Paris et à Lyon. 
Paris, Guillaumin, 1867; in-8®. 

923. Haussonville. — L'Enfance à Paris. Paris , Lévy, 

1879; în-8^ 

Il s'a^t surtout dans ce livre des enfants qui préoccupaient plus 
particulièrement Topinion publique lorsqu'il a été écrit : Les mo- 
ralement abandonnes. 

924. RocHARD (D^ J.). — L'Enfant dans les classes labo- 
rieuses. Paris, 1888; in-8". 

In Réforme sociale. 

925. DuPUCH (Ad.). — Rapport sur la situation actuelle 
de la petite œuvre. Bordeaux, Faye, 1837 ; in-8**. 

Association d*enfants pour la charité qui entretenait : 
Des refuges de libérés des deux sexes, des ouvroirs, des salles 
d'asile et des écoles primaires et l'œuvre des petits Savoyards 
dont nous avons déjà parlé et qui fait l'objet de l'ouvrage suivant 
du même auteur: 

926. Id. — Les petits Savoyards ou essai sur l'œuvre des 
petits Savoyards de Bordeaux. Seconde édition revue et 
corrigée avec soin. Bordeaux, Faye, 1832; in-8^. 



I. Orphelinats, Colonisation, 

927. — Instructions, arrêts et règlenient concernant la 
fondation faite par M. le duc et M™' la duchesse de Me- 
vers pour le mariage de soixante pauvres filles. Paris^ 
1740; in-8®. 

928. — Statuts et règlement de Vhôpital des Cent-FiUes 
de la Miséricorde, fondé par M. le président Séguier en 
1623. Paris, Bâtard^ 1766; in-40. 

929. RoRBACK. — Fondation tf un hospice d'orphelins à 
Obcrcnheim. Strasbourf^^ 1787; in-4®i planches. 
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930. — Règlement de la maison des Enfants de Saint- 
Sulpice. Paris^ 1803, ^^ XI ; in-8®. 

931. — Règlement des écoles et ateliers de bienfaisance de 
Chaillot. Paris ^ 1809; in-8*. 

932. — Principaux détails sur l'établissement de la manu- 
facture générale des apprentis pauvres et orphelins et sur 
les moyens de prospérité de cette entreprise philanthro- 
pique. Paris^ 1809; in-4*'. 

933. — Éducation, durant six ans, de cinquante jeunes 
demoiselles avec assurance après cette époque de rentes 

Eroportionnelles aux progrès qu'elles auront faits et à la 
onne conduite qu'elles auront tenue. Paris ^ 1802 ; in-8^ 

934. — Notice sur une association charitable en faveur des 
enfants délaissés en Allemagne à la suite des batailles 
livrées en ce pays. Paris, 18 16; in-8". 

935. — Observations importantes soumises aux législa- 
teurs par un républicain sur les enfants naturels. Paris^ 
Prault, 1793; în-4®. 

936. Chauvelin (de). — Discours prononcé à Thospice des 
Orphelins de la ville de Bruges, dit école Bogaerde. Bru- 
ges, Marlier. S. d. (1808). 

937. BucHON (abbé). — Discours prononcé à Tinstallation 
des jeunes orphelins dans la maison agricole de Gradi- 
gnan. Bordeaux, Paye, 1840; in-8". 

938. — Orphelinat de jeunes garçons de Saint-Germain- 
en-Laye reconnu comme établissement d'utilité publi- 
que par décret impérial du 12 août 1857. Décret, im- 
périal, Statuts, Règlement général, Saint-Germain-enr 
Laye,Beau, 1857; in-8". 

L^originalité de cette œuvre consiste dans Tenvoi en apprentis- 

âge de ses pupilles chez des patrons *" * ' '' — 

rentrer pour leur repas et leur coucher. 



939. — Orphelinat du Prince impérial. Rapport à Sa Ma- 
jesté l'Impératrice 1857-1858 et années suivantes. Paris^ 
Imprimerie impériale; in-4", 1858 et a. s. 

940. Thibault. — Rapport sur l'Asile des petits orphelins, 
119, chaussée de Ménilmontant. Paris, 1862; in-8®. 

941. — Rapport annuel sur l'asile Emilie, fondé pour rc- 
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cueillir les orphelines et les petites filles pauvres et aban- 
données à Avallon, Marenneî, 1858 et a. s,; in*8". 

942. — Les asiles de John Bost à Laforce (Dordognc), 
Bergerac, Bianqui, 1885; in-ï6. 

94^, Robin. — Des écoles industrielles et de la protection 
des enfants insoumis et abandonnés. Paris, Ftickhacher^ 
i88ï; in-8^ 

944. — Rapport annuel sur l'asile de charité pour les or- 
phelins protestants établi à Castres. Toulouse, Chauvin^ 
1841 et a. s.; in-S**. 

945. MoNGLAVE (E. de ). — Des colonies de bienfaisance à 
établir en France sur le modèle de celles de la Hollande 
et de la Belgique, Parts, i8p ; in-8*** 

946. Delamarre et Dumont. -- Projet de société ano- 
nyme pour établir une colonie d'enfants trouvés dans les 
landes de Bordeaux. Bordeaux ^ 1833 ; in-B**. 

947< — Rapports présentés par le Comité d'administration 
de r asile agricole de Cernay à MM. les souscripteurs. 
Mulhouse^ 1847 et a. s,; in-B°, 

948. — Projet de fondation d'une maison d'asile ^rural 
modèle pour les enfants trouvés. Paris, 1837 ; m-4". 

949. — Charité et progrès agricole. Orphelinat agricole de 
Saint- Vincent-de-Paul à Montagny. Chalon-sur-Saône, 
1854; in-8«. 

950. Darras (abbé). — Orphelinat de Prémontré. So%s- 
sons, Darcosse, 1855 ; in-S" 



951. PiDoux. — Compte-rendu sur la situation de ^^^^t, 
agricole des petits mendiants à Paoular-Bachot. £>^ 
1855 ; in-8*. 

^-r^e 

952. RissLER. ^ Les asiles agricoles de la Suisse ^^^\.^^^ 
moyen d'éducation pour les enfants trouvés. Mulh(^^ 
1846; in 8^. 

953. Tallereau (N.). ~ Notice historique sur la cd^^^s 
agricole de Notre-Dame-des-Orphelins à Autry, f^u. 
Gien (Loiret), fondée et dirigée par Tabbé Tallcr^ 
Paris, Rawion, 1856 ; in-8^ 
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954. Savardan. — Asile rural des enfants trouvés. Paris^ 
I847;in-8^ 

955. DoNiOL (H.)- — Les enfants des hospices et la mise 
en valeur des terres. Paris, 1862 ; in-8*. 

956. Watteville (Ad. de). — Du sort des enfants trouvés 
en France et de la colonie de Saint-Firmin. Paris, 
Schneider^ 1846 ; in-8°. 

La deuxième édition contient un appendice et a été imprimée chez 
P. Dupont, même année. 

957. Chamousset (de). — Mémoire politique sur la conser- 
vation des enfants et une destination avantageuse des 
enfants trouvés. S. L, 1756; in-32. 

La destination était avantageuse pour les hôpitaux qui étaient 
chargés du soin de ces enfant», puisqu'il s*agissait de les expédier 
à la Louisiane dès Page de cinq ans: « Des exempts de police dé- 
guisés rôdent dans Paris et enlèvent des enfants, filles et garçons, 
depuis cinq à six ans jusqu'à dix ans et plus, les mettent dans des 
carrosses de fiacres qu*ils ont tout prêts. On peut avoir besoin de 
ces enfants pour envoyer à Mississipi pour travailler aux établisse- 
ments de vers à soie qu*on veut y faire, mais malgré cela il n*est 
pas à présumer qu'il y ait aucun ordre du ministère pour enlever ici 
des enfants à leurs père et mère; on peut avoir dit à quelques 
exempts que s'ils trouvaient des enfants sans père ni mère ou aban- 
donnés, ils pouvaient s'en saisir; il se peut qu'on leur ait promis 
une récompense et qu'ils aient abusé de cet ordre », et Barbier 
raconte une émeute à ce sujet à la date de mai 1750; l'idée n'est 
donc pas de Chamousset. Cette constatation est loin de nuire à la 
renommée du philanthrope. 

958. TocQUEViLLE (Ed. de). — Des Enfants trouvés et des 
Orphelins pauvres comme moyen de colonisation de 
r Algérie. Paris, Amyot, 1830; in-8^ 

950. Landman (Abbé). — Colonisation de l'Algérie par les 
Enfants trouvés, sans autre dépenses que celles qui se 
font actuellement en France si infructueusement pour 
les enfants. Paris, 1853 ; in-8®. 

960. — Projet d'établissement en Algérie d'un orphelinat 
agricole pour les enfants trouvés de la Seine-lnlérieure. 
Rouen, Mégard, 1855 ; in-8**. 

961. MoNOD (Guillaume). — Appel en faveur des Orphe- 
linats protestants de l'Algérie. S. 1. n. d., 1856; in-4®. 

962. Metge. — Mémoire sur l'immigration des Enfants 
trouvés en Algérie. Castelnaudary, 1860; in-8®. 

963. Blanc (capitaine). — Les Orphelinats de garçons et la 
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Société de patronage des Orphelinats agricoles de France. 
Toulouse, Privât, 1885 ; in-8*. 

964. Canet (V.). — Rapport sur les Orphelinats agricoles 
présenté à rassemblée générale des catholiques. Lille, 
Ducroq, 1882; in- 12. 

965. — Les Orphelinats agricoles au congrès d'Autun. 
Paris, 1882. 

In journal VOrphelin, 13 a, rue du Bac. 

966. Frette (Pierre). — Quelques mots à propos de la 
création d'un orphelinat laïque. Grenoble, Maisonville^ 
1882; in-8^ 

967. Gentil. — Un Orphelinat pendant la guerre 1870- 
1871. Paris, Garnier-Roy, 1880; in- 18. 

968. Ladame (D'). — Rapports du directeur de la Com- 
mission administrative de l'Orphelinat Borel sur la 
marche de cette institution. Neuchâtel, Borel, 1882; 
in-8*, plans. 

969. Napias (D' h.). — Pour les Pauvres. Paris, Le 
Crosnier, 1889; in-8<>. 

Étude de la loi sur les Orphelinats et examen intéressant des 
Orphelinats annexés aux hôpitaux. 

Quelques mots sur les questions les plus récentes ou les plus 
émouvantes de TAssistance, tels que les services hospitaliers laïques 
complètent cette publication. 

970. — Institution des Enfants de Thôpital de la Trinité, 
avec la forme de gouvernement et ordonnance de leur 
vie. Paris, 1582; in-4**. 

971. Arrault. — Abrégé historique de rétablissement de 
l'hôpital des Enfants trouvés à Paris. Paris, 1676; 
in-4®. 

Autres éditions. Paris, Thiboust, 1 746 et 1 788. 

972. — Mémoire au sujet de l'hôpital des Orphelins du 
Saint-Esprit annexé au bureau de l'administration de 
l'hôpital général. Paris, Thiboust, 1789; in-4**. 

973. Petit-Radel. — Pétition faite au nom des Orphelins 
du Saint-Esprit. Paris, 1792; in-8**. 

974. ' — Offrande patriotique en faveur des Enfants des 
défenseurs de la Patrie et des enfants naturels qui lan- 
guissent dans les hôpitaux de Paris. Paris^ 1792 ; in-4°, 
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975. Desmagny (J.-G.), — Mémoire sur la Maison des 
élèves de la Pairie. S. 1. n. d. ; in-8®. 

976. A.-G. — Maison des Orphelins de Mirecourt. A/ire- 
cour/, 1837; in-8®. 

977. — Fondation Blenig, en faveur des enfants aban- 
donnés ou malheureux. S^rosfrourg, Heitz^ 1858; in-8^. 

978. Labourt (L.-A.). — Mémoire sur les institutions de 
bienfaisance les plus favorables pour recueillir les en- 
fants trouvés. Paris t 1847 ; in-8®. 

979. Krunitz. — Considérations sur les établissements 
d*humanité en général et en particulier sur les hospices 
des enfants trouvés, traduit de Tallemand. Paris, 1845; 
in-8». 

980. — Société des Amis de l'Enfance pour l'éducation et 
l'apprentissage des jeunes garçons pauvres de la ville de 
Pans. Paris, Maulde et Renou, 1847 ^^ ^* s. 

La Société date de 1 8 30, mais ses comptes-rendus ne remontent 
qu'à 1846. 

Les Frères de la doctrine des Ecoles chrétiennes en ont fait la 
modeste administration financière de leurs orphelinats. 



II 

CÉCITÉ ET SURDIMUTITÉ 

a. Œuvres connexes. 

981. BuRCKARD. — De Infantibus fu rosis, surdis, mutis, 
caecis. Basileœ^ 1693 ; in-4®. 

982. GuYOT. — Liste littéraire philocophe ou catalogue 
d'étude de ce qui a été publié jusqu'à nos jours sur les 
sourds-muets, sur l'oreille, l'ouïe, la voix, le langage, la 
mimique, les aveugles, etc. Groningue, Oomkens, 1842; 
in-8^ 

983. Watteville (B. Ad. de). — Rapport à S. Exe. le 
Ministre de Tlntérieur sur les sourds-muets, les aveugles 
et les établissements consacrés à leur éducation. Paris, 
Imprimerie impériale, 1861; in-8°. 
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Intéressante statistique par départements et par régions, qui 
tente de s'élever jusqu'aux divisions ethnographiques. 

984. Blanchet. — Rapport au Ministre de Tlntérieur sur 
l*éducation des sourds-muets et des aveugles en Alle- 
magne. Paris, 1849; in-4®. 

985. Blanchet. — Documents relatifs aux moyens de 
généraliser Téducation des sourds-muets et des aveugles 
dans les écoles primaires. Paris, 18Ô2 ; in-8^. 

986. Bébian. — Journal de l'instruction des sourds-muets 
et des aveugles. Paris, 1826 et 1827 ; in-8". 

987. Morel. — Annales de l'éducation des sourds-muets 
et des aveugles. Paris, Thunot, 1844 et a. s. ; in-8'. 

988. Darras (Abbé). — Le bienfaiteur. Revue mensuelle 
des établissements d'aveugles et de sourds-muets des 
deux mondes. Borrani, 1853 et a. s.; îi^'^^* 

989. Carton. — Le Sourd-muet et TAveugle, journal 
mensuel. Bruges, 1837 et a. s. ; in-8®. 

990. — Institut royal des sourds-muets et des aveugles de 
Liège. Liège, 1839; in-8*. 

991. — Institut royal des sourds-muets et des aveugles à 
Bruxelles. firuAre/Zes, 1835; in-4®. 

992. KiLUAN. — Rapports sur rétablissement pour les 
sourds-muets et les aveugles de Saint-Hippolyte-du-Fort 
(Gard). Toulouse, Chauvin, 1856 et a. s.; in-8". 

993. — Une visite à l'Institution des aveugles et des sourds- 
muets de Lille. Lille, 1853 ; in-8^ 



b. Statistique et Secours, Ateliers d'Aveugles. 

994. DuFAU. — Essai sur Tétat physique, moral et intel- 
lectuel des aveugles-nés. Paris, Imprimerie royale, 1837 ; 
in-80. 

Dufau était directeur de Tlnstitut des jeunes aveugles. 

995 . GuADET. — De la condition des aveugles en France. 
Saint-Denis, Drouard, 1857 , in-8". 

996. GuiLBEAU. — Histoire de l'aveugle. Paris, associa- 
tion Valentin-Haûy, 1889; in-8«. 
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997. Lausier. — Esquisse d*un plan général pour orga- 
niser la bienfaisance à Tégard des aveugles. Parts, Julien, 
in-8«, s. d. 

998. BouNioL. — Les sœurs aveugles de Saint-Paul. 
Paris, Bray, 1858; in-8*. 

999. Alenitzine. — Statistique des aveugles en Russie en 
1888. Saint-Pétersbourg, in-8<>. 

1000. Blanchet (D^. — Statistique des aveugles, mémoire 
présenté à T Académie des Sciences. Paris, Hachette^ 1 868; 
in-8^ 

looi. — Congrès universel de 1878 pour l'amélioration du 
sort des aveugles. Paris, Imprimerie nationale^ 1879; 
in-4». 

1002. — Congrès international pour T amélioration du sort 
des aveugles, tenu à Paris du 5 au 8 août 1889. Paris^ 
Institution nationale des Jeunes Aveugles; in-8*. 

1003. Merun. — Rapport et projet de décret sur l'organi- 
sation définitive de l'établissement fondé à Paris pour les 
aveugles travailleurs, présentés à la Convention natio- 
nale. Paris^ an III; in-8'^. 

1004. AvissE. — L*atelier des aveugles travailleurs. Paris, 
an VIII ; in-8\ 

Avisse était lui-même un aveugle qui a composé des comédies, 
entre autres : « La Ruse d'aveugle ». âes œuvres ont été imprimées 
en 1803. 

1005. — Rapports [annuels de la Société de patronage et 
de secours pour les aveugles travailleurs. Paris, Thumet^ 
1846 et a. s.; in-8®. 

1006. — Société nationale d'assistance pour les aveugles 
travailleurs. Rapports, etc. Paris^ Grandremy et Hénon, 
1880 et a. s. 

Cette Société fonde des écoles primaires d'aveugles et ne vou- 
drait laisser à l'institution nationale que renseignement secondaire 
et même supérieur, pour former les professeurs. 

1007. — Rapports annuels delà Société de placement et de 
secours en faveur des élèves sortis de T Institution impé- 
riale des jeunes aveugles. Paris, 1856 et a. s. ; in-8*. 

Cette troisième Société est une sorte de preuve de Terreur de 
direction de l'Institution nationale, erreur que la Société précé* 
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dente tend à réparer. Actuellement il ne faut pas être aveugle 
pour réclamer renseignement intégral. 

1008. Desruelles (D^. — Essai sur Tamélioration du sort 
des aveugles. Paris, Imprimerie nationale^ 1879; in-8<*. 

Autre édition en 1881. 

1009. Gridel (abbé). — Mémoire sur Tinstruction et Tédu- 
cation des jeunes aveugles. Paris, Imprimerie natio- 
nale, 1879; in-S*^. 

loio. Nadault de Buffon. — Discours d'ouverture au 
Congrès universel pour Tamélioration du sort des aveu- 
gles et des sourds-muets. Paris , Imprimerie nationale , 
1875; in-8«. 

Ces trois pièces font partie des compte-rendus de TExposition 
Universelle de 1878. 

loii. Sizeranne (M. de la). — Les aveugles utiles. Paris, 
1881; in-8*. 

L'auteur, atteint lui-même de cécité, consacre son temps à cher- 
cher tous les moyens capables d'apporter quelque soulagement aux 
maux que son cœur, plus encore que son infirmité, lui fait ressentir 
et partager. 

1012. Id. — Les Aveugles, par un aveugle, avec une pré- 
face de M. le comte d'Haussonville. Paris, Hachette^ 
1889 ; in-i2. 

Ouvrage couronné par l'Académie française. 

1013. Id. — Dix ans d'études et de propagande. Paris, 
Dupont, 1870 ; in-i2. 



c. Quinze-Vingts. 

10 14. — Les quinze-vingts aveugles de Paris. Bulles et 
indulgences, avec exhortations à tous les fidèles d* élargir 
quelques aumônes tant pour la réparation et bâtiment de 
Téglise que pour Tentretien et la nourriture desdits pau- 
vres aveugles. Paris, 17 10 ; in-f*. 

1015. — Conflit de juridiction au sujet de l'affaire des 
Quinze-Vingts. Paris, 1786; in-8®. 

1016. — Coup d'œil rapide surTafifaire des Quinze- Vingts. 
Paris, 1791 ; in-8*. 

Les pièces suivantes donnent le détail de cette affaire. 
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10 17. Meynier. — Adresse à T Assemblée Nationale con- 
cernant les Quinze- Vingts. Paris, 1789; in-8". 

1018. Cesarges (député). ^- Coup d*œil rapide surrafiaire 
des Quinze-Vingts. Paris, 1789 ; in-8®. 

10 19. — Requête des aveugles des Quinze-Vingts sur l'ad- 
ministration de M. de Rohan. Paris, 1790; in-8*. 

1020. — Exposé pour les frères des Quinze-Vingts sur les 
réclamations et demandes par eux formées à TAssemblée 
Nationale. Paris, 1790; in-8®. 

1021. — Mémoire pour les frères des Quinze-Vingts et 
leurs anciens administrateurs. Paris, 1791 ; in-8®, 

1022. — Observations sur la pétition présentée à TAssem- 
blée Nationale au nom des frères aveugles des Quinze- 
Vingts à la séance du 8 février 1791. Paris, 1791 ; in-8*. 

1023. — Précis des motifs de décision sur la pétition des 
Quinze-Vingts. Paris, 1791 ; in-4". 

1024. — Observations pour les aveugles des Quinze- 
Vingts sur le projet de décret pour la suppression de cet 
hospice. Paris, 1793 ; iii-S^- 

Le 32 prairial an III, le Comité de mendicité de la Convention 
accorda une indemnité k ces pensionnaires. 

1025. RiFFARD Saint-Martin. — Rapport sur T hospice 
des Quinze-Vingts. Paris^ 1792 ; in-8*. 

1026. D'Aubermesnil. — Rapport sur Torganisation de 
Thospice des Quinze- Vingts. Paris, an IV; in-8«. 

1027. Faure. — Lettre à S. A. S. le cardinal-prince de 
Croy en faveur des aveugles qu'on veut renvoyer des 
Quinze-Vingts. Paris, 1829; in-8«. 

1028. Anastasi. — Les aveugles des Quinze- Vingts à 
MM. les Membres de la Commission du budget de la 
Chambre des députés. Paris j 1832; in-4*. 

1029. Batelle. — Notice historique et statistique sur 
rhospice des Quinze- Vingts. Paris, 1837; in-8°. 

1030. Bourdon (Isidore). — Les Quinze- Vingts. Notice 
historique et statistique. Paris, 1848 ; in-4*. 

1031. Marol. — Note sur l'hospice impérial des Quinze- 

— 288 — 



INSTRUCTION DES AVEUGLES. 1032 

Vingts, et projet de réorganisation de cet hôpital. Parts, 
1853; in-8«. 

1032. Prompsault (abbé). — Les Quinze- Vingts. Notes 
et documents. Paris^ 1863 ; in-8®. 

1033. Le Grand (L.). — Les Quinze- Vingts , depuis leur 
fondation jusqu*à leur translation au faubourg Saint- 
Antoine (xni*-xviii* siècles). Nogent^le-Rotrou^ Daupeley- 
Gouverneur, 1887; in-8**. 

d. Instruction des Aveugles. 

10J4. Diderot. — Lettres sur les aveugles. Lon^frcs, 1749; 
in-8*. 

1035. Haùy. — Essai sur l'éducation des aveugles. Parisj 
1786; in-4®. 

1036. NiBOYER (M**). — Des aveugles et de leur éducation. 
Paris^ Krabbe, 1837; in-12. 

1037. Guadet. — De la première éducation des aveugles 
d'après Knie et Georgi. Paris, Drouard, 1859; in-8^ 

1038. Id. — L'Instituteur des Aveugles, journal mensuel. 
Saint-Denis, Drouard, 1856 et a. s. ; in-8*. 

10^9. MoRiNG. ^- Réponses aux attaques dirigées contre 
les institutions consacrées aux aveugles. Paris, 1854; 
in-ia. 

1040. Blanchet. — Moyens de généraliser l'éducation des 
aveugles dans l'école primaire sans les séparer de la 
famille et des voyants. Paris ^ 1858; in-8*. 

1041. Guadet. — L'Institution des jeunes aveugles de 
Paris, son histoire et ses procédés d'enseignement. Paris^ 
Thrinot^ 1850 ; in-8*. 

104a. GuiLué. — Notice sur Tlnstitution royale des jeunes 
aveugles. Paris^ s. d.; in-ia. 

104J. — Rapports au Ministre de l'Intérieur sur l'état de 
l'Institution royale des jeunes aveugles pendant les exer- 
cices 181 8 et 1819. PariSy Imprimerie royale^ 1820; in-4*. 

1044. DuFAU. — Plan de réorganisation de l'Institution 
royale des jeunes aveugles de Paris. Paris^ 1833; in-8*. 
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1045. — Notice historique, statistique et descriptive sur 
rinstitution nationale des jeunes aveugles de Paris. Par- 
riSfRemquet^ 1852; in-8®, 

1046. — Prospectus de l'Institution impériale des jeunes 
aveugles. S. d.; in-4". 

1047. Carton. — Rapport au Ministre de l'Intérieur sur 
les établissements pour les aveugles en Angleterre. Bru- 
gesy 1838; in-8*. 

1048. Kœchun. — Rapports sur Tasile des aveugles à 
Illzach. Mulhouse, Risler, i8$8 et a. s.; in-8^. 

1049. * Projet de fondation d*un établissement pour les 
jeunes aveugles des deux sexes. Parts, 1840; in-8^. 

1050. Pecpeigne. — L'Institution des jeunes aveugles de 
Toulouse. Toulouse^ 1884; in-8®. 

105 1 . Maxé (abbé). — Mémoire sur l'Institution des jeunes 
aveugles fondée à Nancy. Nancy, 1853; in-8*. 

1052. Bessac. — Notice sur les établissements fondés à 
Paris et à Versailles pour les jeunes aveugles. Paris^ 
1854; in-8*. 

1053. Dassy. — Du projet de création d'un établissement 
départemental pour les jeunes aveugles. Paris^ 1881; 
in-8*. 

e. Éducation des Sourds-Muets. 

1054. Le Bouvier-Desmortiers. — Mémoire ou considé- 
rations sur les sourds-muets. Paris^ an VIII ; in-8'. 

In Magasin encyclopédique, t. III. 

1055. Puybonnieux. — Droits des sourds-muets à l'assis- 
tance publique. Paris, 1850; in-8^ 

1056. De Gerando. — De l'Éducation des sourds-muets de 
naissance. Paris, Maquignon, 1827; 2 vol. in-8®. 

1057. — Circulaires de l'Institut royal des sourds-muets 
de Paris à toutes les institutions de sourds-muets. Paris ^ 
Imprimerie royale, 1827 à 1836. 

Proposition de correspondance avec tous les établissements de 
France et de l'étranger qui a eu quatre numéros. Le premier est 
de Gérando, les autres sont de Morel. 
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1058. PiROUx. — L'Ami des Sourds-Muets, journal. Nancy, 
1838 et a. s.; in-8^ 

1059. Diderot. — Lettre sur les sourds-muets à l'usage de 
ceux qui entendent et qui parlent. Paris j 1751 ; in-8'^. 

1060. Roger-Ducos. — Rapport et projet de décret sur 
l'organisation des établissements pour les sourds-muets 
au nom du Comité des secours publics. Paris, 1790; 
in-8*. 

1061. Maignet. — Rapport et projet de décret sur l'orga- 
nisation des établissements pour les sourds-muets indi- 
qués dans les décrets du 28 juillet 1791 et du 25 pluviôse 
an III. Paris, 1795; in-8^ 

1062. Jouenne. — Rapport sur l'organisation définitive 
des établissements des sourds-muets. Paris, 1791 ; in-8". 

1063. Massieu. — Rapport sur rétablissement d'une école 
de sourds-muets en la ville de Bordeaux. Paris, 1790; 
in-8». 

Il a existé ou il existe encore des institutions de sourds-muets à 
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Le plus ancien de ces établissements est celui d* Angers qui 
remonte à 1777. (A part Bordeaux, Paris et les autres datent du 
XIX* siècle. Il serait peut-être difficile de trouver une notice pour 
chacun d*eux. Mais parce qu'ils n*ont pas eu d'histoire écrite, ils 
n'ont pas tous été plus heureux pour cela. Un grand nombre a 
yégété en gardant cinq ou six infirmes. C'était d'excellentes condi- 
tions pour tenter la méthode orale, mais l'incapacité des maîtres 
suffisait pour arrêter cette innovation. Tous les ordres religieux se 
sont offerts pour élever les sourds-muets, aucun ne parait avoir 
réussi dans le sens que Ton attache aujourd'hui k l'instruction 
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dont cet malheureux sont susceptibles. On doit toutefois recon- 
naître qu*avant la lanicnse réforme de cet ensdgnement, les Frères 
de Saint-Gabriel avaient produit des élèves en eut de gaçner 
leur vie dans Thorticulture par exemple. Voici quelques notices 
ou programmes & titre d*exemples : 

1064. — Programme des études de Tlnstitation des sourds^ 
muets fondée à Toulouse en 1821 pour 1830-1831. Tou- 
louse^ 1830; in-8\ 

1065. BoRiE. — Notice sur Tlnstitution des sourds-muets 
de la Haute-Loire. Le Puy, 1835 ; in-8^ 

1066. PoTHiER. — Mémoire sur l'éducation du sourd- 
muet et sur rinstitution de la Haute-Marne. Langres^ 
1835 ; în-8*. 

1067. PiROUx. — Mémoire à la municipalité de Nancy pour 
rengagera fonder une institution de sourds-muets. Pa- 
ris^ 18-27; in-8*. 

1068. Chaillet. — Mémoire sur l'Institution des sourds- 
muets fondée à Joux (Jura). Dôle, 1835; in-8^ 



/. Congrès et discussion des méthodes. 

1069. Franck (Ad.). — Rapport à Son Exe. le Ministre 
de rintérieur sur divers ouvrages relatifs à l'instruction 
des sourds-muets par une Commission de l'Institut. Pa- 
ris, Didot, 1861. 

In CompteM'rendus de l'Académie des Sciences morales et poli- 
tiques. 

1070. — Rapport au Ministre de l'Intérieur et des Cultes 
sur le Congrès international réuni à Milan. Paris, 1880; 
in-i8. 

In Journal officiel. 

Le vénérable membre deTInstituta trouvé son chemin de Damas 
sur la route de Milan et les conclusions de cet opuscule sont abso- 
lument différentes de Topinion émise dans le précédent rapport où 
il n'était, il est vrai, que le porte-parole d*une assemblée savante. 
Il faut encore tenir compte des progrès accomplis et même d'après 
l'observation salace de M. Claveau, de la différence des idiomes 
dont la prononciation est en quelque sorte plus ou moins visible, 
sans parler du sentiment qui change facilement notre étonnement 
en admiration dans les pays étrangers. 

1071. HouDiN. — Rapport statistique présenté au Congrès 

— 39a — 



CONGRÈS ET DISCUSSION DES MÉTHODES. lO'Jl 

national de Bordeaux, pour Tamélioration du sort des 
aveugles. Paris, Léyy, 1882; in-8^. 

1072. — Troisième Congrès international pour Tamélio- 
ration du sort des sourds-muets tenu à Bruxelles, du 13 
au 18 août 1883. Bruxelles, Hayei, 1883 ; in-8«. 

Ce catalogue étant restreint aux publications en langue française, 
ce sera le seul compte-rendu officiel è mentionner. D'ailleurs ces 
solennités n*ont jamais fait faire de bien grands progris aux ques- 
tions d'assistance. 

En présence des critiques adressées à Tadministration à propos 
de l'éducation des sourds-muets, le ministère de l'intérieur avait 
pris au sérieux cette réunion internationale et y était représenté 
par tous les membres de son personnel qui avaient quelques 
connaissances spéciales de la question. A ce titre s'y trouvaient : 
Le conseiller d'Etat, chargé du contrôle et de la haute direction 
de tous les établissements charitables ; M. G. Le Guay, accompa- 
g[né de son chef de cabinet, M. Vittoz, l'administrateur au même 
titre qui avait dans sa direction les institutions nationales de sourds- 
muets ; M. Rousseau, ainsi que deux chefs de bureaux qui repré- 
sentaient plus particulièrement ce service; MM. de Lacroix et Denis, 
enfin l'émment inspecteur général, M. Claveau, dont l'autorité en ces 
matières ne saurait être contestée, sans parler du regretté directeur 
de l'institution de Bordeaux, M. Huriot, et pour ne citer que les 
délégués officiels du Gouvernement. Mais il y avait également de 
nombreux professeurs et ces professeurs qui n'étaient pas sourds- 
muets n'en avaient pas moins k faire entendre leurs étemelles 
revendications. Vainement, dès la seconde séance, M. Le Guay 
dut faire observer que la discussion concernait plus les profes- 
seurs que les sourds-muets (séance du 14 août, pages 83 et 84); 
le corps enseignant avait voulu profiter de la présence du roi des 
Belges qui sortit probablement assez désappointé avant la motion 
d'ordre du délégué français. Le dernier jour seulement, en deux 
séances, l'une le matin, l'autre l'après-midi, près de la confusion 
finale et sous la direction d'un président encore malade, le Congrès 
aborda la discussion de l'enseignement industriel du patronage, 
en un mot de l'assistance due à ces infirmes encore aujourd'hui 
incurables. Dans le débat, M. Peyron, actuellement directeur de 
l'Assistance publique demanda avec une logique irréfutable l'ex- 
clusion des étemelles colonies agricoles, cette panacée de la 
philanthropie, et le savant docteur, M. Ladreit de la Charrière, 

troposa que l'on s'en tint aux sociétés de patronage. Ce fut tout. 
Ist-ce suffisant ^ 

1073. Paulmier. — Le sourd-muet civilisé. Coup d*œil 
sur l'instruction des sourds-muets. Paris, 1819 ; in-8®. 

1074. RicHARDiN. — Réflexions sur Tétat moral des sourds- 
muets sans instruction, sur celui des sourds-muets qu*on 
instruit et sur les méthodes en usage à Paris et à Nancy. 
Paris, 1834; in-8*. 

1075. "" Situation du sourd-muet avant et après son édu- 
cation et son instruction par la méthode orale pure. 
Elheuf, Saint-Denis, 1888; in-8<>. 
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1076. GoGuiLLOT. — Uenseignement de la parole aax 
80urd&-muets. Conférence faite à Limoges à roccasion 
de la création dans cette ville d'un externat municipal 
pour rinstruction des sourds-muets par la parole, le 3 
octobre 1885. Paris, Carré. S. d. ; in-8". 

1077. Halévy (L.). — L'enseignement des sourds-muets, 
fabbé Sicard, et Massieu, son élève ; Tabbé de l'Épéc. 
Paris, Ghio^ 1877; in-12. 

1078. Menière. — De laguérison de la surdi-mutité et de 
l'éducation des sourds-muets. Exposé de la discussion 
qui a eu lieu à l'Académie de médecine de Paris. Paris, 
Baillière, 1853; in-8». 

1070. Valade-Gabel. — Lettre à M. le Président et à 
MM. les membres de l'Académie de médecine. Paris, 
1853; in-8«. 

1080. VoLQUiN. — Exposé de quel(^ues faits relatifs à la 

Question pendante devant l'Académie de médecine. Paris, 
"halvet, 1853. 

1081. — Blanchet (D'A.). — La surdi-mutité, traité 
philosophique et médical. Paris ^ Labé^ 1850 ; 2 vol. in-8*, 
planches. 

Dans cet important ouvrage, Fauteur prend parti pour rinstruc- 
tion en commun, mais il décrit de nombreux établissements de 
Tétranger et donne Tétat de la législature en y ajoutant il est yrax 
quelques projets de son crû. La partie la plus intéressante est 
celle qui contient le résumé des divers procès où ont figuré des 
sourds-muets. 

1082. Claveau (0.). — Uenseignement de la parole dans 
les institutions de sourds-muets. Rapport à M. le 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes. Paris, Imprimerie 
nationale^ 1880; in-8®. 

Bien que M. Claveau n*admette renseignement oral au^à titre 
d'essai, on peut direqu*il a plus fait pour Tmtroduction delà parole 
en traduisant l'ouvrage de Meyer (i) que tous ceux qui ont tour à 
tour combattu et approuvé cette méthode par la raison que rins- 
truction des sourds-muets en elle-même n a jamais été Tobjet de 
leur réelle préoccupation et que pour eux la question était plus haut 
ou ailleurs. Sur ce point, la bibliothèque de l'institution des sourds- 
muets est très-riche, et si elle n'a pas été cataloguée, on peut con- 

(i) Lu organes de la parole et leur emploi pour la formation 
dee sons du langage, traduit de l'allemand et précédé <rune intro- 
duction sur renseignement de la parole aux sourds-muets, par 0. 
Claveau, inspecteur général des établissements de bienftusance. 
Paris, Alcan, 1885; in-8s figures. 
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sulter la bibliographie <ie<juyot menlionnée plus haut. L'assistance 
n*e8t pas directement intéressée dans cette controverse pas plus 
que dans la suivante qui est encore plus puérile. 

1083. Vaisse. — Mémoire à M. le Ministre de Tlntérieur 
sur la nécessité de transférer les écoles de sourds-muets 
au ministère de l'Instruction publique, par les profes- 
seurs de rinstitution. Paris^ 1847 ; in-8*. 

1084. Valade-Gabel. — Moyens de commencer l'éducation 
des sourds-muets dans les écoles primaires. Paris^ 1852; 
in-8*. 

In Journal d*Êducation. 

1 085 . La Rochelle. — Compte-rendu du Congrès interna- 
tional de 1878 pour l'amélioration du sort des sourds- 
muets. Paris, Imprimerie nationale^ 1879; in-8®. 

1086. — Historique de la fondation des Congrès de sourds- 
muets. Genève^ 1882; in-8*. 

1087. — Le Ministère de l'Intérieur et l'éducation des 
sourds-muets. Paris, Saint-Yorrey 1883 ; in-8*. 

1088. — Réponse à M. Claveau à propos de son rapport 
au Ministre de l'Intérieur. Paris, Saint-Yorre, 1884; 
in-80. 

1089. Denis (T.). — Les Conseils généraux et les Insti- 
tutions de sourds-muets. Nancy, Berger-Levrault, 1887 ; 
in-8*. 

M, Th. Denis , sous-chef de bureau au ministère de Tlntérieur, 
s*est occupé pendant longtemps sous la haute direction de M. 
Claveau, inspecteur Général des services administratifs, des ques« 
lions si délicates de Ixnseignement des sourds-muets. Sa brochure 
fait connaître exactement l'état d'assistance de cet enseignement. 

1090. P***, — Les Écoles de sourds-muets. La question 
du transfert. Bardeaux, Coussau, 1887 ; in-8*. 
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III 

ALIÉNÉS 
a. Histoire de l'Assistance. 

1091. LiNAS (D^. — Étude bibliographique et critique 
sur diverses publications relatives à raliénation men- 
tale à la pathologie cérébrale, à la législation, aux divers 
modes d*assistance et à la médecine légale des aliénés. 
Parts, Massofiy 1864; in-8®. 

In Galette hebdomadaire de médecine et de chirurgie, 

1092. JoLY ([Ar.). — Du sort des aliénés dans la basse 
Normandie avant 1789. Paris^ 1869; in-8®. 

1093. Glawing. — Mom enta quasdam de instituendis rite 
insanorum domiciliis. Erlang. 1806; in-8*. 

10^4. Kreisser. — De iis quas in condendo medicorum 
instituto requiruntur aptis potissimum ad curas psy- 
chicae methodum. Erlang, 181 3 ; in-8^. 

1095. PiENiTz. — Quasdam de nosocomii quo animo agro- 
tantibus cura adhibitur institutione optima. Leipzig, 
1825; in-8*. 

Thèse allemande assez curieuse. 

1006. More AU (de la Sarthe). — Fragments pour servir à 
rhistoire de la médecine des maladies mentales et de la 
médecine morale. Paris^ 181 2 ; in-8*. 

1007. Trelat. — Recherches historiques sur la folie. 
Paris ^ Ï839; in-8®. 

Ces recherches avaient déjà paru dans le Journal des sciences 
médicales, en 1827. 

1098. GuiRAUD. — Précis historique sur l'aliénation men- 
tale. Paris, 1829; in-8^ 

1099. Lasègue et Morel. — Études historiques sur l'alié- 
nation mentale. Paris, 1843 ; in-8<*. 

Études continuées par Morel seul, dans les Annales médico^ 
psychologiques, tn 1848. 
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iioo. Bonnet. — Revue rétrospective sur la science 
mentale. Parts, 1863; in-8^ 

MOI. Malle. — Histoire de Taliénation mentale. Stras' 
bourgs Ï835; îïi-8*- 

1 103. Raymont. — Essai sur les aliénés présenté à l'École 
de médecine. Paris, 1 8 1 a ; in-8*. 

1103. — Instruction sur la manière de gouverner les in- 
sensés et de travailler à leur guérison dans les asiles qui 
leur sont destinés. Paris, 18 16; in-8'. 

1104. Spurzheim. — Observations sur la folie ou sur les 
dérangements des fonctions morales et intellectuelles de 
rhomme, avec un plan d'hôpital. Paris, 181 8 ; in-8**. 

1 105 . Chambeyran. — Médecine légale relative aux aliénés 
et aux sourds-muets ou les lois appliquées aux désordres 
de rintelligence, traduit de l'allemand de Hofifbauer, avec 
des notes d'Esquirol et d'Itard. Paris, 1827 ; in-8». 

1 106. EsQuiROL. — Mémoire sur les aliénés. Paris, 1836; 
2 vol. in-8^, planches. 

1107. FoviLLE (A.). — Des divers modes de l'assistance 
publique applicable aux aliénés. Paris, 1865 ; in-8*. 

In Annales médico-psychologiques, 

1 108. Pain. — Assistance publique appliquée aux aliénés. 
Paris, Masson, 1865 ; in-8®. 

1109. Falret (D' J.). — Les aliénés et les asiles d'aliénés, 
assistance, législation et médecine légale. Parts, Bail Hère, 
1890; in-8®. 

Il faut se méfier de Thabitude des auteurs médecins de cacher 
sous un titre alléchant la réunion de leurs plus vieux articles de 
revues. Cet ouvrage, par exemple, est composé de divers rapports 
dont le plus récent remonte à 1876. Il ne peut être classé ici que 
pour une importante étude sur fasile de Leyme (Lot) , ou pour 
mieux dire sur le Mémoire du docteur Bonnefous touchant cet 
établissement, mémoire que le docteur Falret a eu Theureuse idée 
d 'insérer tout au long dans sa dernière publication, objet du pré- 
sent numéro. Nous avions déjà du même auteur : 

1 1 10. Id. — Des maladies mentales et des asiles d*aliénés, 
Paris, Baillière, 1864; in-8«, plan. 
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b. Asiles en général. 

1 1 1 1 . EsQuiROL. — Des établissements destinés aux alié- 
nés en France et des moyens d*améIiorer le sort de ces 
infortunés; mémoire adressé à S. Exe. le Ministre de 
rintérieur en septembre i8i8. Parisj 1819; in-4". 

11 12. Ferrus (G.). — Des aliénés. Considérations sur 
Tétat des maisons qui leur sont destinées tant en France 
qu'en Angleterre. Parts, 1834; in-8", planches. 

1 1 1 3. Gerando (baron de). — Considérations sur les mai- 
sons de retraite destinées aux aliénés et sur la nécessité 
d*en améliorer le régime. Paris^ 1821 ; in-8**. 

1 1 14. Desportes. — Programme d'un hôpital consacré au 
traitement de l'aliénation mentale pour cinq cents ma- 
lades. Paris, 1821 ; in-4*>. 

m y Pasquier. — Essai sur la distribution et le mode 
d organisation d'après un système physiologique d'un 
hôpital d'aliénés pour quatre à cinq cents malades. Lyon, 
1835; in-8*, figures. 

H 16. Py. — Mémoire sur le suicide et projet de fondation 
d'un hospice où seraient reçus les indivicfus de toutes les 
nations atteints d'aliénation mentale, mais surtout les 
personnes mélancolic^ues assez malheureuses pour être 
dominées par la passion du suicide. Montpellier, 1845 ; 

. in-80. 

In Annales de la Société de médecine pratique, t. XXXII. 

11 17. Elus. — Traité de l'observation mentale ou de la 
nature des causes des symptômes et du traitement de la 
folie comprenant des observations sur les établissements 
d'aliénés, traduit de l'anglais par Archambaud et enrichi 
de notes par Esquirol avec planches. Paris, Rouvier, 
1840; in-8^ 

1 1 18. LowENHAYN. — Considérations sur le traitement des 
aliénés, avec plans d'une maison d'aliénés. Saint-Péters- 
bourg, 1833; in-8®. 

11 19. Lenoir. — Considérations générales sur la cons- 
truction et l'organisation des asiles d'aliénés. Paris^ Mas- 
son, 1869; in-8®. 
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1 120. Parchappe. — Principes à suivre dans la fondation 
et la construction des asiles d*aliénés. Parts, 1853 ; in'-4^, 
avec quatre plans. 

Ouvrage encore classique. 

1 1 31 . Dagron. — Des aliénés et des asiles d'aliénés. Paris^ 
DelahayCy 1875 ; 2 vol. in-8" avec plan. 

1122. Brière de Boismont. — Mémoire sur rétablisse- 
ment d'un hospice d'aliénés. Paris, 1836; in-8'^. 

11 23. GuÉRiN DU Grand-Launay. — Quelques considé- 
rations sur les établissements d'aliénés. Angers^ 1842; 
in-8«. 

11 24. Renaudin. — Commentaire médico-administratif 
sur le Service des aliénés. Paris ^ 1863 ; in-8*. 

11 25. Dagonet. — Asiles d'aliénés. Lois sur les aliénés, 
mémoire présenté au Congrès de Rouen. Paris^ Mar^ 
tinet, 1865; in-8*. 

Éloge de la loi de 1838. « La France s*est placée en avant des 
9 pays éclairés en établissant la loi de juin ». Cest le langage de 
répoque; la réaction ne commence que quatre ans plus tard. 

1 126. Id. — Asiles d'aliénés, par le docteur Cyon. Obser- 
vations et analyses. Paris, Baillière, 1874; m-8*. 

11 27. Girard. — De l'organisation et de l'administration 
des établissements d'aliénés. Paris, Masson, 1863 ; in-8*. 

1 128. Berthier. — Excursions scientifiques dans les asiles 
d'aliénés. Bourg, Millier-Bothier, 1864; in-8®. 

1 1 29. Rousseau. — Mémoire sur la capacité civile des 
asiles d'aliénés d'origine départementale. Paris, 1881 ; 
in-8^ 

1 130. Pinel (Scipion). — Traité complet du régime sani- 
taire des aliénés ou manuel des établissements qui leur 
sont destinés. Paris, 1836 ; in-4'^. 

11 31. Faulte de Puyparuer. — Régime des aliénés en 
France. Parts, 1870; in-8®. 

11 32. Trélat (D'). — De l'envoi de quatre cents aliénés 
de la Salpêtriére et de Bicêtre dans les asiles de Saint- 
Venant, Lille, Armentiéres et Mareville. Paris j 1844; 
2 brochures in-8'^. 
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1 1 33 . CoLUNEAU. — Du transfert des aliénés dans les asiles 
publics de la Seine. Paris, Donnaud^ 1877 ; in-8®. 

1134. — Affaire Monastério. Lyon, Imprimerie nouvelle^ 
1884; in-i3. 

1 115. Delas. (H.). — Les Bastilles modernes; nécessité de 
leur destruction. Béliers^ 1886; in-8^ 

1 1 J6. Manier (J.). — Les Bastilles modernes. Mystères des 
asiles d'aliénés. Paris, Block, 1886 ; in-8'. 

1 137. — Les Bastilles modernes. De Paris i Gheel. Paris, 
Carré, 1887; în-S". 

11 38. Archambaud. — Suppression des quartiers de gâteux 
dans les asiles d'aliénés. Paris, 1853 ; m-8". 

11 39. Le Saux. — Manuel de Taumônier d'aliénés. Paris, 
1867; in-i8. 

1 140. Voisin (A.). — De l'utilité de la camisole de force. 
Paris, 1881 ; in-8*. 

1141. — Programme d'une cellule. Parts, i884;in-4*. 

c. Asiles départementaux. 

Bouches-du-IUiône. 

1143. AuBANEL. — L'Asile des aliénés de Marseille, ^ai^ 
seille, 1850; in-8«. 

114J. Lautard. — Maison des fous de Marseille. Essai 
historique et statistique sur cet établissement, depuis sa 
fondation, 1699, jusqu'à iS^t. Marseille, 1840; in-8». 

Corrèze. 

1 144. LoNGY. — Notice sur l'asile de La Cellette. Tulle, 
Craufon, 1873; in- 1 2 . 

Eure. 

1 145. Lefebvre-Duruflé. — Rapport présenté au Conseil 
général du département de l'Eure au nom de la Com- 
mission des aliénés, avec quatre planches représentant 
des hospices d'aliénés de France et d'Angleterre. Evreux, 
1839; in-8®. 
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Finistère. 

1 146. Follet et Baume. — Considératîons sur Tasile Saint- 
Athanase à Quimpcr. Paris, Masson, 1857 ; in-8'. 

Gironde. 

1147. BiooT. — Recherches sur rorigine de Tasile d'alié- 
nés de Bordeaux. Bordeaux, 1873 ; in-8®. 

1 148. Desmaisons. — Rapport sur rétablissement d'aliénés 
du Castel d*Andorte dans la commune du Bouscat (Gi- 
ronde). Bordeaux, 1846; in-4'*. 

1 149. Revolat (F.-B.). — Aperçu statistique et nosogra- 
phique de TAsile des aliénés de Bordeaux, en onze ta- 
bleaux. Bordeaux, 1846 ; in-4®. 

11 50. lo. — Considérations sur Thôpital des aliénés de 
Bordeaux. Bordeaux^ GaT^ay, 1838; m-8*. 

1 1 5 1 . Lamothe (L.). — Recherches historiques et statisti- 
ques sur les asiles d'aliénés de Bordeaux et de Cadillac, 
suivies de notes pour servir à la rédaction d'un pro- 
gramme général d'asiles d'aliénés. Bordeaux, Balaroc, 
i845;in-8®. 

lUe-et-Vilaine. 

1152. -- Considérations sur la ville de Rennes et l'hospice 
de Saint-Meen pour les aliénés. Rennes, 1844; in-4^. 

11 53. Le Menant des Chesnais. — Notice historique sur 
le Petit Saint-Meen, contenant huit plans lithographies 
et un plan de la ville de Rennes en iôi6« Paris, 1864; 
in-folio. 

Indre-et-Loire. 

1154. Charcellay. — Rapport statistique sur les aliénés 
et les enfants trouvés de l'Hospice général de Tours. 
Tours, 1843 ; in-4*. 

Isère. 

1155. Pinot (J.). — Asile public d'aliénés de Saint-Robert 
(ïsère). Notice historique. Grenoble, Allier, 1888; in-8*. 
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Laire-Inférieore. 



11 56. BoucHET (C). — Mémoire sur l'asîlc de Nantes, 
avec plan. Paris, 1845 ; in-8'. 

In Annales d*hygiène et de médecine légale, t. XXIII. 

Marne. 

1 157. Bonnet et Bernard. — Histoire complète de TasHc 
public d'aliénés de Châlons- sur-Marne. Châlons^ sur- 
Marne, Le Roy, 1888; 2 vol. in-8». 

Martinique. 

1 158. RuFz et DE LuppÉ. — Mémoire sur la maison d'alié- 
nés de Saint-Pierre-Martinique. Paris, 1846; in-8®. 

Meuse. 

11 59. Renaudot. — Rapport sur le service des aliénés de 
la Meuse. Bar-le-Duc, 1834; in-8®. 

Morbihan. 

1160. Voisin et Falret. — Programme de rétablissement 
pour le traitement des aliéna i Vannes. Paris, 1825 ; 
in-8«. 

Nièvre. 

1161. Garnier (D** Samuel). — Le Dépôt de mendicité^ 
THospice départemental et TAsile des aliénés de La^Cha- 
rité sur-Loire. Notes historiques, administratives, statis- 
tiques et médicales pour servir à Tétude des conditions 
de Tassistance des aliénés et du fonctionnement de la loi 
de 1838 dans la Nièvre. Paris, Masson^ 1889 ; in-8®. 

II ne faut pas s'arrêter aux premiers titres qui donnent les noms 
des diverses affectations de TAsile ; mais l'Assistance des aliénés 
est bien le sujet de Tpuvrage , sujet qui se retrouve d'ailleurs dans 
l'histoire sommaire du Dépôt de mendicité, puisque à cette époque 
les deux institutions étaient souvent confondues. 

Nord. 

1162. Doredonville. — Notice sur TAsile des aliénés de 
Bailleul. Haiebrouck, 1866; in-i6. 

1163. JoiRE. — Mémoire statistique sur TAsile d*aliénés 
de Lommelet-près-Lille. Paris, 1853; in-8®. 
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1 1O4. Lestiboudois. — Rapport sur les améliorations dont 
est susceptible la Maison des femmes en démence de 
Lille. Lille, 1829 ; in-8®. 

1 165. SMYTTfeRE (P.-S.-E. de). — Notice statistique, histo- 
rique et médicale sur FAsile public d* aliénés de Lille. 
Paris, 1847 ; in-8*. 

1.166. BoNDUES. — Laïcisation de T Asile au i* février 
1888. Lille, Lefort, 1888. 

Oise. 

1167. VoiLLEZ (Eugène). — Essai historique, descriptif et 
statistique sur la Maison d'aliénés de Clermont (Oise), 
accompagné d*un plan général de cet Asile. Clermont^ 
1839; in-8*, plan. 

1168. Labitte (G.'). — Rapport sur le service de TAsile 
des aliénés de Clermont (Oise). 

1169. 1d. -- De la colonie de Fitz-James, succursale de 
r Asile privé d'aliénés de Clermont (Oise), considérée au 
point de vue de son organisation administrative et mé- 
dicale. Paris, 1881. 

Pyrénées (Basses-). 

1170. AuzouY. — Notice sur T Asile Saint-Luc i Paris. 
Paris, 1869; in-8*». 

Rhin. 

J171. Renaudin. — Notice statistique sur les aliénés du 
département du Bas -Rhin, d* après les observations re- 
cueillies à r Asile de Stephansfeld. Strasbourg, 1841 ; 
in-8«. 

1 173. Falret Q.-P.)- — Visite à l'Etablissement d'aliénés 
d'IUenau, et considérations générales sur les asiles d'a- 
liénés. Paris, 1841 ; in-8®, planches. 

Rhône. 

1173. BoTTEX. — L'Asile des aliénés du Rhône. Lyon, 
1847; in-8% plan. 

.1174. Lacour. — Le transfert des aliénés du quartier de 
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r Antiquaille à TAsile départemental de Bron. Lyon^ 
Rtotor, 1877; in-8*. 

11 75. Arthaud (D'). — L'Asile départemental de Bron. 
Lyon^ Vingtrinier^ 1874; in-8®. 

Savoie. 

1176. GiROD (M.). — Les Aliénés en Savoie. Chambéry^ 
1884; in-8*. 

Seine. 

1 177. — Proclamation relative aux petites maisons. Paris ^ 
1793 ; în-4^ 

1178. PiNEL. — Notice sur l'état actuel de la Salpêtrière. 
Parisy 1806; in-8<>. 

1179. Giraudy. — Mémoire sur la Maison de Charenton, 
exclusivement destinée aux aliénés. Paris^ 1804; tn-8*. 

1 180. Palluy. — Réflexions sur le projet de loi en faveur 
de la Maison de Charenton. Paris ^ 1838 ; in-4**. 

Il s'agit de la reconstruction de rétablissement. 

1181. Millet. — Coup d'œil historique et médical sur 
Bicétre, maison d'aliénés. Paris, 1842 ; in-4<^. 

Thèse de doctorat. 

1 183. Robin. — Du traitement des insensés dans l'hôpital 
de Balam, de Londres, suivi d*observations sur les in- 
sensés de Bicétre et de la Salpêtrière. Paris, 1787; 
in-8«. 

1183. BoiTELLE. — Rapport sur les établissements d*alié- 
nés d* Angleterre, sur ceux de Bicétre et de la Salpêtrière. 
Paris, 1844; in-8®. 

1 184. LiNAS (de). — Le passé, le présent et Tavenir de la 
médecine mentale en France. Les futurs asiles d'aliénés 
de la Seine. Paris, Masson, 1864 ; in-8®. 

Etudes sur des projets qui sont tous exécutés aujourd'hui. 

118^. Desportes. — Rapport fait au Conseil général des 
Hospices civils de Paris dans sa séance du 1 3 novembre 
1822, sur le service des aliénés traités dans les établisse- 
ments de TAdministration depuis le i^' janvier 1801 jus- 
qu'au i*' janvier 1822 par les membres de la Commission 
administrative chargée des hospices. Paris, 1823; in-4®. 
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11 86. — Compte-rendu du Conseil général des Hospices 
de Paris sur le service des aliénés dans les hospices de 
la vieillesse (Bicêtre et la Salpêtrière) pendant les années 
1833 à 1833. Paris, 1834; in-4®. 

1187. CiRARD DE Cailleux. — Études pratiques sur les 
maladies nerveuses et mentales accompagnées de ta- 
bleaux statistiques, suivies du rapport à M. le Préfet de 
la Seine sur les aliénés traités dans les asiles de Bicètre 
et de la Salpêtrière, et de considérations générales sur 
Tensemble du service des aliénés du département de la 
Seine. Paris, 1863 ; in-8'. 

C'est le rapport du service de I*inspecteur départemental, et non 
ffénéral comme porte le titre; maigre les études qui le précèdent, 
U n*offire guère plus d'intérêt que les documents annuels qui ne 
sont pas mentionnés ici. 

Seine-Inférieure. 

11 88. BouTTEviLLE (de). — Notice statistique sur Tasile 
départemental des aliénés établi i Rouen. Rouen, 1835; 
in-8«. 

Réédité par Parchappe en 1845. 

Vienne. 

1189. Lamarque (A.). — Essai sur Thygiène des aliénés, 
précédé d*une courte notice sur les aliénés renfermés à 
l'hôpital général de Poitiers. Paris, 1830; in-8*>. 

Thèse de doctorat. 

Tonne. 

1 190. Pointe. — Notice sur Thôpital de Guy, i Londres, 
et sur l^hospice départemental d^aliénés d*Auxerre. 
Auxerre, 1842; in-8*. 

1191. Girard de Cailleux. — Service des aliénés de 
r Yonne. Auxerre, 1846; in-8*. 



d. Étranger. 

Angleterre, 

119a. CuRCHOD. — De Taliénation mentale et des établis- 
sements destinés aux aliénés dans la Grande-Bretagne. 
Lausanne^ 1845 ; in-8^ 
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1 19^. BouTTEviLLE (de). ^ Rapport sur la visite des asiles 
d aliénés de la Grande-Bretagne, présenté à M. Ernest 
Leroy, préfet de la Seine-Inférieure. Rouen, 1853; în-8*. 

II 94. MoREL. — Considérations générales sur les établis* 
sements d*aliénés d* Angleterre. Paris, 1847 ; in-8^ 

1105. Berué. ^ Traitement de Taliénation mentale dans 
les asiles d* Angleterre. Paris^ 1849; in-8** 

Autriche. 

1 106. Rby (Philippe). — Asiles d'aliénés de l'Autriche, de 
la Hongrie et de la Bavière. Paris, Boudet, 1883 ; in-8*. 

Brésil. 

1 197. Id. ~ L*hospice dom Pedro II et les aliénés au Brésil. 
Parts, 1875 ; in-8«. 

Espagne. 

1 198. Desmaisons. — Des asiles d'aliénés en Espagne. Pa- 
ris, 1859; în-8*>. 

Italie. 

1 199. GuALANDi. — Notice sur la maison des fous i Aversa 
(royaume de Naples). Paris, 1823 ; in-8*. 

Traduction anonyme. 

1200. MoREL. — Pathologie mentale en Italie; coup d'œil 
sur les principaux établissements d'aliénés. Paris, 1846;- 
in-8«. 

I30I. Brierre DE BoiSMONT. — Des établissements d'a- 
liénés en Italie. Paris, 1832; in-8®. 

In Journal complémentaire des Sciences médicales. L*aateur a 
traité le même sujet en 1863 pour les Annales de médecine et de 
psychologie. 

1202. — De l'organisation des établissements d'aliénés en 
Italie. Paris^ 1864; in-8®. 

Narwège. 

1203. MoREAU. —-Notes sur les établissements d'aliénés 
en Norwège. Paris, Rougier, i88y ; in-8®. 
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Orient. 

1304. MoREAU DE Tours (I.). — Recherches sur les alié- 
nés en Orient; notes sur les établissements qui leur sont 
consacrés à Malte, au Caire, à Smyrne et à Constanti- 
nople. Parts, 1843; in-8*. 

Une étude spéciale à Malte a paru dans les Annales de mide^ 
cine et de psychologie. 

1205. AuBANEL. ~ Notice sur Tasile des aliénés de Tile de 
Malte. Paris, 1844; in-8®. 

iao6. MoNGERi (L.). — L* asile des aliénés Solimanié i 
Constantinople. Farts, 1867; in-8*. 

Portugal. 

1207. Marchant (E.). — Notes sur Tétat des aliénés en 
Portugal, à Madère et à TénériflFe. Paris, 1844; in-8°. 

Prusse. 

1208. Dameron. — Notice sur les asiles d'aliénés de Berlin. 
Paris, 1851 ; in-8**. 

Russie. 

1209. Herzog. — Asiles d'aliénés en Russie. Paris, 1863 ; 
in-8«. 

12 10. Lasègue. — De quelques établissements d'aliénés 
dans la Russie occidentale. Paris, 1848; in-8°. 

Divers. 

121 1. Crommeunck. — Rapport sur les hospices d'aliénés 
de l'Angleterre, de la France et de l'Allemagne. Courtray, 
1842; in-80. 

121 2. Rey (Philippe). — Notes sur quelques asiles d'alié- 
nés de l'Amérique du Sud, du Portugal et de l'Espagne. 
Paris, 1879; in-8®. 



e. Système des colonies (Gheel). 

12.13. RoDENBACH. — Cousidérations sur les colonies de 
fous, Bruxelles, 1S2S; in-S^. 
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12 14. Baillarger. — Lettres médicales sur la colonie 
d'aliénés de Gheel. Paris, 1842; in-8®. 

1215. SiMONART. — Quelques mots sur la colonie d'aliénés 
belges de Gheel. Bruxelles, 1843; îï1"S®. 

In Archives de la Médecine belge, tome II. 

12 16. DuvAL (Jules). — Gheel ou une colonie d'aliénés 
vivant en famille et en liberté; étude sur le meilleur 
mode d'assistance et de traitement dans les maladies 
mentales. Paris, Guillaumtn, 1860; in-i8. 

Contient une bibliographie d*une certaine importance. 

1217. Ducpetiaux. — Note sur les établissements d'aliénés 
des Pays-Bas. Bruxelles, Hayer, 1859; in-8®. 

1218. GuisLAiN. — Exposé de l'état actuel des aliénés en 
Belgique et notamment dans la province de la Flandre 
orientale. Gand, 1838; in-8®. 

12 19. BuLCKENS. — Des asiles et du régime des aliénés en 
Hollande. -Anvers, 1863; in-8®. 

1220. Meeremberg. — Asile provincial d'aliénés dans le 
voisinage de Harlem. Paris, 1862 ; in-f®. 

1221. Kersloot. — Notice sur quelques établissements 
d'aliénés en France et en Belgique. Anvers^ 1861 ; in-8*. 

1222. Brierre de Boismont. — Notice sur Gheel à propos 
de la brochure de M. Parigot. Paris, 1860 ; in-8®. 

1223. KuYL (P.-D.). — Gheel, célèbre par le culte de sainte 
Dymphne. Anvers, 1863; in-8® illustré. 

1224. Falret (J.). — La colonie d*aliénés de Gheel. Rap- 
port fait au nom d'une Commission nommée par la So- 
ciété médico-psychologique et lu dans la séance du 
30 décembre 1 861. Paris, 1862 ; in-8®. 

In Annales de la Société médico-psychologique, 

1225. DuMESNiL. — Une visite médicale i la colonie de 
Gheel. Parts, 1862; in-8^ 

1226. BuLCKENS. — Lettres sur le régime des aliénés à 
Gheel. Liège, 1864; in-8®. 

1327. Waseignb. — Rapport des médecins des hospices 
de Liège sur la colonie de Gheel. Liège^ 1864 ; in-8*. 
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1228. BuLCKENS. — Mémoire en réponse au rapport sur la 
colonie de Gheel, présenté par le corps médical des hos- 
pices de Liège. Gand^ 1864 ; in-8®. 

1229. — Discours sur le mode d*assistance des aliénés à 
Gheel. Lyon^ 1864; in-8®. 

I2J0. DiEUDONNÉ. — Un mot i propos de l'appréciation 
laite par quelques aliénistes de la Grande-Bretagne des 
avantages que présente la colonie de Gheel dans le trai- 
tement des maladies mentales. Bruxelles, 1864; in-8® 

Avec cet auteur nous passons de la description au système, car 
Gheel ou la colonisation agricole des aliénés est une théorie. Avant 
de quitter le cas particulier, il eût fallu mentionner encore divers 
rapports annuels dont voici les principaux : 

1231. — Rapports officiels sur Tasile des aliénés de Gheel, 
depuis 1857. Bruxelles, in-8*. 

12^2. — Rapports de la Commission d'inspection des éta- 
blissements de bienfaisance sur Tasile de Gheel, depuis 
1854. Bruxelles; in-8*. 

Ces rapports sont annuels, les successeurs de MM. Buickens et 
Ducpetiaux ont dû continuer à en faire jusqu'à nos jours. Les cré- 
miers sont médicaux, les seconds administratifs, Quoique les doc- 
teurs Guislain et Sauveur y aient collaboré pendant longtemps. 
On peut dire, en un mot, que Gheel est ou bien un pays spécial 
particulièrement approprié aux soins dus aux aliénés par suite des 
traditions et de Phérédité, ou <^ue le contrôle et la surveillance 
sérieuse des colonies sont imposibles. Voici cependant qui prouve 
que Ton n*y est pas parfait : 

123^. BuLCKENS. — Rapport médico-légal sur une tentative 
d assassinat. Anvers, 1863 ; in-8®. 

1234. Ducpetiaux. — Rapport de la Commission chargée 

Kr le Ministre de la Justice de proposer un plan pour 
mélioration de la condition des aliénés en Belgique. 
Bruxelles^ 1842; in-4'. 

1235. Parigot. — Thérapeutique naturelle de la folie; 
1 air libre et la vie de famille dans la commune de Gheel. 
Bruxelles, 1852; in-8*. 

1236. BuLCKENS. ~ Discours sur le patronage familial des 
aliénés. Gand, 1861 ; in-8''. 

1237. — Discussion à propos du patronage familial dans 
le traitement de Taliénation mentale. Gand, Hebbelynck, 
1861; in-8^ 

In BuUitin de la Sociéti de médecine de Gand, 
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1258, KuBORN. — ParalJèlc entre les succès obtenus dans 
les établissements clos et dans les colonies. Idées géné^ 
raies du traitement moral usité à Gheel. Bruxelles, 18Ô3 ; 
în-iS, 

1339. FossiER, - Lettre au Conseil communal de Liège 
sur le patronage familial des aliénés. Liège, août i86| ; 
in-8^ 

1240* Defricheux. — Projet de ferme-asile pour les 
aliénés des deux sexes. Liège, Ledoux^ 1865; in-8**, 

1341. BiLLOD. — De !a dépense des aliénés assistés en 
France* Paris, 1861; in-S*^, 

1342. Parchappe. — Discours dans ta discussion sur les 
diflérents modes d'assistance des aliénés. Paris, Masson^ 
1865; in-8^ 

1343. TuRCK- — L'école aliéniste française, risolement des 
fous dans les asitcs, T influence détestable de ceux-ci^ 
insuffisance de la protection que la loi accorde àFaliéné. 
Paris ^ Bail Hère ^ 1864; in* 18. 

1244. — Une lacune énorme à combler dans la législation 
française. Parts, Dentu, 1861 ; in-8°, 

1345. — Pétition au Sénat sur le régime des aliénés en 
France. Gray, Roux^ 1865 ; in-iS- 

1346. — Rapport à M, Suin, au Sénat, sur la pétition du 
docteur Turck. Parïs, iSôyjin-iS, 

1247. Brierre de Boismont, — Étude bibliographique 
et pratique sur la colonisation appliquée au traitement 
des aliénés. Paris^ 1 862 ; in-S*^. 

J248, — De la colonisation appliquée au traitament des 
. aliénés. Paris, 1862; in-S*. 

1349. — Réflexions sur la colonisation des aliénés. Parts, 
1862; in-8^ 

1250. — De Futilité de la vie de famille dans le traitement 
de Taliénation mentale. Paris, Martinet, 1866; in-8**. 

1351. Delasiauve. — De la création d*asiles communaux 
pour le traitement des aliénés ou d*un mode simple, 
rationnel et efficace d'assistance pour ces malheureux. 
Paris, 1865 ; in-8<>. 
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lap. BiLLOD. — De la dépense des aliénés assistés en 
France et de la colonisation comme moyen pour les dé- 
partements de s* en exonérer en tout ou en partie. Paris, 
1862; in-8«. 

1353. Barrot (Ferdinand). — Rapport au Conseil gé- 
néral du département de la Seine sur une nouvelle orga*- 
nisation du service des aliénés. Paris, 1862 ; in-4*. 

12^4. MoREAU (de Tours). — Les colonies d'aliénés et 
leurs opposants. Parw, 1863 ; in-8*. 

1255. Nadault DE BuFFON. — Une question de liberté. 
Paris, Renouard, 1866; in-r8. 

1256. TuRCK. — Observations adressées i M. le sénateur 
Suin sur le régime des aliénés en France. Gray, Roux, 
1868; in-i2. 

1257. — Encore les aliénés et les asiles. Gray, Roux, 
1867; in-i2. 

12^8. Brierre de Boismont. — De Futilité de la vie de 
famille dans le traitement de Taliénation mentale. Paris, 
Martinet, 1867; in-8«. 

Pendant que ce flot d*encre se répandait pour doter la France 
d'une colonie-asile, un particulier en avait tenté Texpérience et 
l'annonçait dans Touvrage suivant : 

1259. Labitte (Gustave). — De la colonie de Fitz-James, 
succursale de l'asile privé d'aliénés de Clermont (Oise) 
considérée au point de vue de son organisation adminis- 
trative et médicale. Paris, 1861 ; in-4®. 

Enfin voici répilogue : cette innovation réclamée avec tant d'in- 
sistance s'appelle dix ans plus tard : le Bagne des fous. 

1260. — Le Bagne des fous. Paris, La Lanterne, 1883; 
in-8». 

Mais si la colonie-asile n'a pas pu être transportée hors de la 
Campine, Tétude de Gheel n'en a pas moins donné deux fécondes 
leçons aux aliénistes ; d*où résultent : le système dit no^restraint^ 
qiié les Anglais ont pratiqué les premiers, et le ti-avail en plein air 
comme moyen curatif, que la France peut revendiquer si 1 on tient 
compte des efforts de l'inspection générale du Ministère de l'Inté- 
rieur pour l'introduire dans tous les asiles. Voici les ouvrages théo- 
riques de ces deux points : 

1261. Mundy. — Les cinq questions cardinales de .psyr 
chiatrie administrative anauysées par Renaudin« Paris, 
Masson, 1863 ; in-8". 

In AnnaliS midico^psychotogiques. 
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126a, MoREL, *^ Le no-restraînt ou de Tabolition des 
moyens coercitifs dans le traitement de la folie suivi de 
considérations sur les causes de la progression dans le 
nombre des aliénés admis dans les asiles. Paris, Masson, 
1862; in-8^ 

130). Brun-Séchaud (J--P.)- — Étude sur la loi du travail 
appliqué au traitement de T aliénation mentale. Limoges, 
Ckapoulaudf 1867 ; in-8°. 

1264. BoNNEMÈRE (Eugène). — Agriculture appliquée au 
traitement de la folie. Paris^ 1862; in-8®. 

1365. AuzouY. — Mémoire sur les fermes-asiles. Paris, 
1864; in-8«. 

1266. Casanova. — Asiles agricoles en France. Paris^ 
Dentu, 1866; iii'S?. 

1267. Belloc. — Les Asiles d*aliénés transformés en 
centres d'exploitation rurale, moyen d'exonérer en tout 
ou en partie les départements des dépenses qu'ils font 
pour leurs aliénés en augmentant le bien-être de ces 
malades et en les rapprochant des conditions d'existence 
de l'homme en société. Paris, Béchet, 1862 ; in-8'. 

Le docteur Garnier ayant émis quelques doutes sur les avantages 
du moyen préconisé ci-dessus dans un article de V Union Médicale^ 
le docteur Belloc répondit par : 

1268. Belloc. — Les Aliénés et la Ferme-asile. Paris, 
Malteste, 1863 ; in- 8*. 

In Union médicale (nouvelle série). 

1269. Bremond. — De l'hygiène des aliénés, Paris, 
Germer ^Baillière, 1871 ; in-8*. 



Études législatives. 



1 270. — Législation sur les aliénés. Paris, Berger-Levrault, 
1882 et a. s.; 3 vol. in-8^ 

Le premier volume contient la législation en vigueur, les autres 
ont été composés avec les documents parlementaires ou des résidus 
d*enqu6tes. 

1271. H0L8BEECK (Van). — La législation belge relative 
aux aliénés. Paris, 1867 ; in-8*. 

1272. Roussel (D' Th.). — Rapport fait au nom delà 
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Commission chargée d*examiner le projet de loi portant 
révision de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés. Paris^ 
Mouillot, 1884; in-4**. 

1273. — Notes et documents concernant la législation 
française et les législations étrangères sur les aliénés, 
annexés au rapport de Th. Roussel. Paris, Mouillât, 
1884; in-4®. 

Mon regretté collègue, le docteur Foville, a ^andement con^ 
tribué à cette enquête internationale. Son consciencieux travail a 
été publié séparément sous ce titre : 

1274. FoviLLE (A.). — Rapport sur la législation relative 
aux aliénés en Angleterre et en Ecosse. Paris^ Mouillot, 
1884; in 8**. 

1275. Id. — Étude comparative sur les législations étran- 
gères en ce qui concerne les aliénés traités i domicile. 
Paris, Boudet, 1884; in-8*». 

Extrait de Touvrage précédent, pour être lu à TAcadémie de 
idecine avant sa publication. 



médecine i 



1276. Dayras (Léon), président de chambre i la Cour 
d*appel de Besançon. — Les Aliénés, réformes à in- 
troduire dans la loi du 20 juin 1838. Paris^ Dentu, 1883 ; 
in-8*. 

Croit aux millions de Mistral et à Tintégrité d^esprit de Rouy! 

1277. BoucTOT. — Réforme de la loi de 1838 sur les 
aliénés. Paris, 1881 ; in-8«. 

1278. CoNSTANS. — La loi des aliénés. Paris, Berger- 
Levrault, 1887; in-8<». 

1279. Baume. — La loi sur les aliénés devant le Sénat. 
Paris, Rougier, 1886; in-8^ 

1280. Lerebours-Pigeonnière. — La réforme de la lé- 
gislation sur les aliénés. Caen^ Leblanc-Hardel^ 1886; 
in-8^ 

1281. Hue (Théophile). —Des aliénés et de leur capacité 
civile. Examen de la loi du 20 juin 1838 et du projet de 
réforme du 25 novembre 1882. Paris, Cotillon, 1883; 
in-8<>. 

1282. Crisenoy (J. de). — La loi concernant les aliénés, 
mémoire adressé à la Commission chargée d*élaborer 
un nouveau projet de loi. Paris, Berger-Levrault^ 1882 • 
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M. de Criaenoy, aujourd'hui percepteur, était directeur de TAd- 
ministration départementale, communale et hospitalière au mo- 
ment où s'est produit le mouvement révisionniste contre la lot de 
1838. 

1283. Blanche. — Rapport à T Académie de médecine sur 
les projets de réforme relatifs à la législation sur les 
aliénés. Parts, Masson^ 1884; in-8^ 

1 284. — Résumé de la discussion du rapport sur la nou- 
velle législation sur les aliénés; conclusions. Paris^ 
Masson, 1884; in-4*. 

Opuscules académiques. La discussion se borne à demander la 
publication de la loi en trois colonnes t 

138^. Senhert. — Les aliénés. Lettre à un député. Paris, 
F urne, 1869; in-ia. 

1286. Falret. — Des législations étrangères sur les aliénés 
et des réformes proposées à la loi de 1838. Paris^ Asse- 
lin, 1869; in-8*. 

1287. Garsonnet. — La loi du 30 juin 1838 et ses détrac- 
teurs. Paris^ 1865; in-8^ 

1288. F0VILLLE (A.)- — Les Aliénés, études pratioues sur 
la législation et Tassistance qui leur sont applicables. 
Paris, 1870; in-8*. 

1289. Tripier. — Les aliénés et la législation. Paris, Co- 
tillon, 1870; in-8«. 

ràQO. Bertrand (E.). — Études sur les diverses législa- 
tions relatives aux aliénés. Procès-verbaux de la Com- 
mission d'enquête. Paris, 1872; 2 vol. in-8^ 

1291. LisLE. — Examen médical et administratif de la loi 
de 1838 sur les aliénés. Paris, 1848; in-8*. 

1292. TissoT. — Mémoire judiciaire en faveur des pauvres 
aliénés. Paris, 1855; in-12. 

1293. Thuué. — La folie et la loi. Paris, Librairie cen-^ 
traie, 1860; in-8<». 

1294. Motet. — Les aliénés devant la loi. Paris, Bail- 
Hère, 1866; in-8*. 

1295. GouTARO. — Le fou devant la loi. Paris, Librairie 
du Petit Journal, 1867; in-8*. 
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J296. Tanon. ^ Étude critique de la loi du 30 juillet 1838 
sur les aliénés. Parts^ 1868 ; in-8''. 

1297. Petit. — Examen de la loi de 1858 sur les aliénés. 
Paris, 1865; in-8\ 

1298. Desmazes (Ch.). — Les Aliénés, étude sur la loi de 
1838. Le projet Gambetta et le drame d'Evcrre- Paris, 
1873; in-8*. 

Voir dans le roman de M. Yves Guyot ce récit émouvant. . 

1299. Sacaze. — De la folie dans ses rapports avec la ca- 
pacité civile. Paris, 185 1 ; in-8^ 

1300. Simon (G.). — Des conditions des aliénés en droit 
romain et en droit français. Paris^ 1870; in-8\ 

1301. Castelnau (H. de). — De l'Interdiction des aliénés. 
Paris, Durand, 1860; in-8^ 

1302. FoviLLE (D' Ach.). — Du droit de réclamation des 
aliénés devant les tribunaux civils , communication faite 
au Congrès de médecine mentale d'Anvers. Paris, 
Rougier, 1885; in-8®. 

In Annales midico^sychologiques, 

1303. Fusier (R.). — Les aliénés, capacité Juridique et 
liberté individuelle. Chambéry, Drivet, 1886; in-8*. 

1304. Crémieux. — Liberté individuelle, arrestation et 
séquestration illégales. Consultations et additions. Paris, 
1867; in-8^ 

1305. — Quelques mots sur la présentation d*un projet de 
loi sur les aliénés. Marseille, 1837 ; in-8*». 

1306. Semal. — De la loi sur les aliénés et des réformes 
à y apporter. Bruxelles, 1873; in-8®. 



g. Statistique. 

1307. AuBANEL ET Thore. — Recherchcs statistiques sur 
l'aliénation mentale. Paris, 1841; in-8®. 

1 308. — Statistique de l'asile d'aliénés de la Sarthe. Paris, 
1832. 

1 309. — Rapport général à M. le Ministre de l'Intérieur 
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sur le Service des aliénés en 1874, par les Inspecteurs 
généraux du Service. Pendis, Imprimerie nationaU, 1878; 
m-4^ cartes et plans. 

Remarquable document signé par les inspecteurs généraux 
Constans, Lunier et Dumesnil. 

13 10. Motet. — Analyse du rapport général sur le Ser- 
vice des aliénés en 1876. Paris, Donnaud, 1879 ; in-8*^. 

La date de 1876 est une erreur et il s*agit bien du rapport pré- 
cédent qui 8*arréte à 1874. 

1 3 11 . BoucHEREAU BT Maignan. — Statistiquc des ma- 
lades entrés en 1870 et 1871 au bureau d* admission des 
aliénés de la Seine. Paris^ 1873; in-8^ 

1312. CoLUNEAU. — Les commotions politiques dans leurs 
rapports avec Taliénation mentale. Parts, Maltesie, 1873; 
in-8». 

131 3. LuNiER. — DeTinfluence des grandes commotions 
politiques et sociales sur le développement des maladies 
mentales pendant les années 1869 à 1873. Pans, 1874; 
in-8«. 

13 14. Id. — Du mouvement de Taliénation mentale en 
France, de 1835 à 1882. Paris, 1884; in-8*. 

Généralisation de Tétude précédente qui était une réponse au 
docteur CoUineau. 

131 5. Onimus (D'). — De Tétat mental de la population de 
Paris pendant les deux sièges. Paris, 1873; in-8*. 

13 16. BiLLOD. — Les aliénés pendant le siège de Paris. 
Paris, 1873; in-8^ 

13 17. Lagardellb. — La variole et Taliénation mentale 
pendant la guerre. Paris, 1873 ; in-8*. 

13 18. Laborde. — Les hommes et les actes de Tinsurrec- 
tion de Paris devant la psychologie morbide. Paris, 
i873;in-8«. 

13 19. Lunier TD^. — Études sur les maladies mentales et 
les asiles d* aliénés. De Taliénation mentale et du créti- 
nisme en Suisse, étudiés au triple point de vue de la 
législation, de la statistique, du traitement et de l'assis- 
tance. Paris, ï868; in-8'. 

Si Ton compte bien, le point de vue paraît quadruple ; quoique 
Tamour de la statistique le domine, Tauteur n*en donne pas moins 
une notion exacte du crétinisme. 



PROJETS SUR LA MENDICITÉ. I 3^0 

1320. BiLLOD. » Relation d*une visite à l'asile des idiots 
d*Earlswood, comté de Surrey (Angleterre), suivie de 
quelques réflexions sur le no-restraint. Paris, 1861 ; 
in-S'. 

1321. Larnage (C" de). — Notice sur Tasile agricole pour 
les épileptiques à Tain (Drôme). Parts, 1863 ; in-8% 

1322. LuNiER. — Des Épileptiques, des moyens de traite- 
ment et d'assistance qui leur sont applicables. Parts^ 
Sayy, 1881 ; in-8°, carte. 

1323. Seguin (E.). — Traitement moral, hygiène et édu- 
cation des idiots. Paris^ Baillière, 1846; in-12. 

1324. BouRNEviLLE. — Hlstoire de la section des enfants 
àoicêtre. Paris^ Lecrosnier, 1889; in-8®. 



IV 

MENDICITÉ 

a. Mesures générales et Projets. 

1325. Seguier de Saint -Brisson. — Philopenes ou le 
régime des pauvres, analyse de toutes les ordonnances, 
règlements, etc., publiés depuis 1738 sur les moyens de 
supprimer la mendicité, terminée par un plan de renfer- 
mement et utile emploi des mendiants. Parts, 1764; 
in-12. 

1326. — Mémoire sur les vagabonds et sur les mendiants. 
Paris, Simon, 1764; in- 16. 

1327. Laffemas (Barthélémy de), vallet de chambre du 
Roy, natif de Beausemblant en Dauphiné. — L'incrédu- 
lité ou rignorance de ceux qui ne veulent cognoistre le 
bien et repos de T Estât et veoir renaistre la vie heureuse 
des François. Ce discours contient cinq petits traictés 
faicts depuis le 1 5 aoust dernier. A Paris, chei Jamet et 
Pierre Mettayer, 1600 ; petit in-4®. 

Œuvre d*un véritable économiste illuminé. On pourrait Tattri- 
buer à un publiciste contemporain si Ton jugeait d'après les ques- 
tions traitées, dans ces opuscules qui ont chacun leur pagination 
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et même le portnit de Tauteur. Le titre du troisième justifie sa 
place : Les moyens de chasser la gueuserie, contraindre les f au 
niants^ faire et employer les pauvres^ dédié à Messieurs du 
clergé. Le quatrième poursuit à peu près le même but, mais 
s'adresse au commerce, il est intitulé : Le quatrième advertisse- 
ment du commerce faict sur le debvoir de l aumosne des pauvret 
dédié aux riches et amateurs du bien public. Le cinquième se rap- 
porte à TassisUnce judiciaire. Les deux premiers ont un caractère 
économique : Tauteur veut que la France, par son industrie, cesse 
d*ètre tributaire de TAngleterre, et se plaint du lourd impôt que 
prélèvent les maisons de banque sur notre commerce national. 
Ualcoolisme, l'opportunité des mesures, toutes les actualités dési- 
rables se trouvent dans cet ouvrage substantiel. 

1328. Saint-Pierre (abbé de). — Mémoire ou projet en 
faveur des pauvres mendiants ou moyen de les faire sub- 
sister. Parts^ 17^1 ; in- 13. 

1329. FoRBONNAis (de). — Mémoire sur la mendicité. Pa- 
rts, 1722; in-8*. 

1330. Letrosne. — Mémoire sur les vagabonds et les 
mendiants. Soissons^ 1 764 ; in-8®. 

1 3 3 1 . MoRANOiÈRE (de la). — Police sur les mendiants et 
les vagabonds, les joueurs de profession, les intrigants 
et les filles prostituées. Paris, 1764; in-12. 

1332. RiCHEBOURG (Toustain de), -^ Projet pour la sup- 
pression de la mendicité. S. 1., 1772; in-4*; et /bennes, 
Ï774- 

1333. Lambin de Saint-Féux. — Essai sur la mendicité, 
ou Mémoire dans lequel on examine 1* origine, les causes 
et les excès de la mendicité ; on cherche les moyens qui 
ont été employés par les anciens peuples et les modernes 
pour la détruire; on considère nos différents règlements 
sur cet objet essentiel de l'administration, et en quoi 
nos législateurs ont manqué leur but. Amsterdam, 1779; 
in-8*. 

Le vrai nom de Tauteur est Lot tin. 

1334. Feller (abbé de). — Traité sur la mendicité, avec 
le projet d'un règlement propre à Tempêcher dans les 
villes et villages. Liège, 177 5 ; in-8*»; et Dunkerque, 
1789. 

1335. Id. — Supplément au Traité sur la mendicité, 
avec les objections qui ont été faites contre les projets 
de règlements c^ui y sont proposés et les réponses. 
Toumay^ 1779; in-12. 
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1336. — Résumé des mémoires qui ont concouru pour le 
prix accordé en Tannée 1777 par 1* Académie des sciences, 
arts et belles-lettres de Châlons-sur-Marne, et dont le 
sujet était : Les moyens de détruire la mendicité en 
France en rendant les mendiants utiles à TËtat sans les 
rendre malheureux. Ckâlons^ Seneuze^ 1779; in-8**. 

1337. Malvaux (abbé de). — Les moyens de détruire la 
mendicité en France en rendant les mendiants utiles à 
rÉtat sans les rendre malheureux. Ckâlons, Seneuie^ 
1780. 

Cest le seul ouvraçe connu qu*ait produit le concours ouvert 
par r Académie de Chftlons. Grftce au résumé cité plus haut , oé 
avait ainsi heureusement évité Téclosion des brochures qui suivent 
toujours ce genre d'exercice. Cet opuscule n*est d*ailleurs qu*un 
extrait de Touvrage précédent. 

1338. Delachaize. — Discours prononcé à rassemblée des 
États en 1787, sur la mendicité. Dijon ^ Defay^ 1787; 
in- 12. 

« Mais ce qui mérite toute votre attention , ce sont, Messieurs, 
» les maisons de force , où Ton chasse Tindigent qui manque de 
» pain , comme le scélérat ; ces dépOts ,• dont Tentretien enlève 
» tous les ans, à la province, des sommes considérables, ressources 
» impuissantes qui, en nous délivrant de quelques mendiants va- 
» g:aDonds, n*en laisse pas moins dMndigents à la charge de nos 
» villes et de nos campagnes. Purgeons nos contrées de ces odieux 
» bicêtres I » 

Cest ainsi que s*exprime avec raison et éloquence le maire de 
Montcenis dans son discours d*apparat devant les chambres du 
clergé et de la noblesse. Sur la proposition de Mounter, vicomte 
maleur de la ville de Dijon, président de la Chambre du tiers 
état , le discours de son délégué a été imprimé et a pu nous être 
transmis, sans aue nous y ayons trouvé le moyen de détruire la 
mendicité; mais la sortie contre les dépôts a encore son prix. 

1339. Brogiron. — Mémoire sur les moyens les plus eflS- 
caces de bannir la mendicité de France, à présenter aux 
États-Généraux. Paris ^ 17^9 5 in-8*>. 

1340. Rubelle (Dutramblay de). — Mémoire sur la des- 
truction de la mendicité. S.l. n.d. 

Ce mémoire avait été remis à Lally-Tollendal en sa qualité de 
député aux États-Généraux, avec d'autres projets du même auteur. 
C'est le seul qui ait été imprimé, et la simplicité de son projet ne 
fait guère regretter les autres. Il suffit en eflet , pour détruire la 
mendicité, d'mscrire les mendiants dans leur district et de leur 
distribuer le produit d'une imposition à établir. 

1341. Papion. — Mémoire sur la mendicité présenté à 
l'Assemblée nationale. Parts, Cussac^ 1791 ; in-8*. 
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1)42. La Rochefoucauld-Liancourt. — Plan de travail 
du Comité pour rextinction de la mendicité présenté 
à r Assemblée nationale. Parts, 1790. 

Sous ce titre nous rénnissons les rapports, opinions et antres 
écrits présentés aux assemblées de la Kévolntion et qui ont trait 
à la mendicité. Ils ont été imprimés séparément et se composent 
de sept rapports du Comité de mendicité par La Rochefoucauld- 
Liancourt. Le cinquième contient des pièces justificatives ou ta- 
bleaux annexés : Projets de décrets, — Rapport de La Rochefou- 
cauld-Liancourt sur la mendicité à Pans, — Lettre de Necker sur 
le même sujet, — Autre Rapport de La Rochefoucauld-Liancourt 
sur la lettre du Ministre. Les ouvrages suivants datent tous de la 
même époque et ont le même caractère législatif. 

1343. Savary et Lancosme. — Opinion et projets de dé- 
crets sur la mendicité. 

1344. — Précis de vues générales en fiaiveur de la men- 
dicité. 

1345. Delassalle o*Offbmont. — Mémoire pour employer 
les bras des indigents et leur accorder une propriété na- 
tionale. 

1346. MoNTAGNAC. — Réflezions sur la mendicité et ses 
causes. 

1347. — Projet pour le soulagement et l'emploi des 
pauvres. 

1348. MiTTié. — Plan de travaux publics pour occuper 
séparément les pauvres. 

1349. Boncerf. -^ Moyen d'occuper avantageusement 
tous les citadins sans emploi et sans occupation . 

1350. P0ULLETIER. —Mémoire sur les moyens d'occuper 
utilement les ouvriers et autres gens oisifs qui sont dans 
Paris. 

1351. DupRÉ. — Moyens d'exciter l'industrie nationale et 
de détruire la mendicité. 

13^2. Charost, Boncerf et de La Noue. — Rapport sur 
les moyens d'utiliser les pauvres. 

1353. Brisson (S.). — Précis de divers mémoires relatifs 
à la suppression de la mendicité. 

1354. Mauduit. — Rapport sur la mendicité. 

1355. Boncerf. — De la nécessité et des moyens d'occuper 
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avantageusement tous les gros ouvriers. Parts » Lottin^ 
1790; in-8®. 

1356. — Avis au peuple souverain pour détruire la men- 
dicité. 1790; in-4*. 

1357. VoLLuoB. * Mémoire sur les moyens de détruire la 
mendicité en France et de venir au secours des indigents 
de toutes les classes. Paris, 1790 ; in-4®. 

1358. — Adresse à la Convention nationale par les com- 
missaires réunis des quarante-huit sections de Paris, au 
sujet de la mendicité. S. l.n.d. 

1359. MoNTUNOT (de). — Réponse à la lettre de MM. les 
Commissaires du comité de secours et de Teztinction de 
la mendicité. Paris, 1790; in-4*. 

1360. BoNNEFOY. — Mémoire sur la mendicité. Paris, 
1791 ; in-i2. 

1361. Clochar. — Moyens d*empécher et de détruire la 
mendicité. SA., 1790; in-8^ 

1363. VoLLANo. — Mémoire sur les moyens de détruire la 
mendicité en France. S. 1., 1790; in-4*. 

1363. MoNTAiGNAC. — Réflexions sur la mendicité, ses 
causes et les moyens de la détruire en France. S. 1., 
1790; in- 13, 

136^. Henrion de Bussy. -* De la destruction de la men- 
dicité. Riom, 1790; in-8®. 

136^. — Adresse de Thomme peuple au sujet de la men- 
dicité annonçant un moyen simple, infaillible, aussi juste 
que facile de parvenir à éteindre à jamais en France le 
terrible fléau de la mendicité et à soulager la misère et 
Findigence. Paris^ 1790; in-8®. 

1366. B***. — Moyens de détruire entièrement la mendi- 
cité dans cette ville en rendant la charité plus profitable 
aux pauvres. S. 1., 1789. 

Avec cette épigraphe qui fait suffisamment connaître Tesprit du 
livre : « Un homme n'est pas pauvre parce quMl n*a rien mais parce 
» qu*il ne travaille pas. » 

1367. — Impôt général par tous les ordres, suivi d'un 
moyen patriotique d'extirper la mendicité. Paris, 1789; 
in-8«. 
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1368. Labatut. — Projet pour le soulagement et remploi 
des pauvres. Paris, 1790; in-8*. 

1369. Renaud DE LA Grêla YE. — Mémoire sur la men- 
dicité et les moyens de Téteindre. Paris, 1790; in-8*. 

1370. — Moyen patriotique d'extirper la mendicité. Parts, 
1790; in-8'. 

1371. BoissY (Clément de). — Suppression de la men- 
dicité. Paris, Desaint, 1790; in-12. 

1372. Laureau. — Destruction générale de la mendicité. 
S. L, 1791; in-4*. 

1373. Leblond. — Moyens de faire disparaître les abus et 
les effets de la mendicité par Témigration volontaire à la 
Guyane française. Paris, i79i;in-8*. 

1374. Prier. — Analyse du plan qui fut publié en 178901 
en 1791 sur les moyens propres à détruire généralemcnl 
la mendicité et à rendre le sort des indigents plus doux. 
Grenoble, 1791 ; în-8*. 

1375. — Plan pour Textinction de la mendicité dans toute 
la France et les autres pays policés. Grenoble, 181 3; 
in-8». 

1376. G***. — Essai sur la mendicité. Paris, 1792 ; in-4». 

1377. Vasco. — Mémoires sur les causes de la mendicité 
et les moyens de la supprimer. Turin, 1799; in-12. 

1378. Bosc (J.). — Essai sur les moyens de détruire la 
mendicité. Paris, 1800; in-8^ 

1379. NouGARET. — Quels sont les moyens les plus 
propres à extirper Tindigence du sol de la République 
française. Parts, Moutardier^ 1802; in- 12. 

L*auteur fait connaître les sources où il a puisé son inspiration 
dans Tavertissement : « Un particulier qui a ait se nommer Jacques 
Duclos, être homme de loi et demeurer rue Grenelle-Saint-Honoré, 
fit annoncer il y a quelques mois dans la plupart des journaux, qu*il 
était chargé de proposer un prix de 300 francs que Ton décernerait 
à celui qui résoudrait le mieux cette question : Quels sont les 
moyens les plus propres à extirper Tindigence du sol de la Répu- 
blique française ? Il fallait que les discours lui fussent remis avant 
le vingt germinal. Plusieurs amis de Thumanité se sont empressés 
d'écrire sur cette matière intéressante ; mais ils ont été bien surpris 
d'apprendre que Jacques Duclos était absolument inconnu dans la 
demeure qu'il avait indiquée. On a peine à concevoir quelle a pu 
être rintention de ce citoyen ; se serait-il proposé de faire entendre 
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§ne le nombre des malheureux est très considérable en France > 
a critique ou 
esprit qu*à son ( 



âa critique ou sa méchanceté ne ferait pas plus d*honneur à son 
esprit qu*à son cœur 



M'étant imaginé que cette question avait été proposée par un des 
douze comités de bienfaisance établis dans Paris et que Jacques 
Duclos n*était que leur préte-nom, je me suis livré à Toccasion qui 
se présentait de faire Téloge de ces comités et je soumets au public 
mes vues philanthropiques, persuadé qu'on me saura au moins gré 
du désir que j'ai eu a'être utile. 

Outre ce naïf avertissement auprès duquel le discours lui-même 
n*a plus de prix, la même plaisanterie nous a valu : 

1380. Daignan (DO- — Mémoire en réponse à la question 
proposée par un comité de bienfaisance sur les moyens 
d*eztirper la mendicité en France. Paris, Moreau^ 1 8oa ; 
in-8^ 

Le docteur Daignan raconte ainsi sa mésaventure. On lit dans la 
feuille la Clef du cabinet des souverains, que les membres d*un 
comité de bienfaisance proposent trois prix à donner à ceux qui 
traiteront le mieux la question énoncée d'autre part. Dans une 
feuille postérieure du même journal, on annonce que ces prix n'au- 
ront pas lieu. Néanmoins, le docteur qui sur la première annonce 
avait réuni ses matériaux, les publie malgré la seconde. Et c'est 
heureux, car voici un des moyens proposés : Recevoir les indigents 
de chaque département, en former des ménages en leur laissant la 
liberté de s'associer entre eux dans Tordre suivant : 

Un homme et une femme bien constitués, mariés ou disposés 
à se marier ; 

Deux vieillards homme et femme, dont un actif et bien portant ; 

Et six enfants des deux sexes dont trois bien portants. 

Ne faut-il pas bénir la mémoire du pauvre Duclos > D'autant plus 
que nous avons d'autres victimes avec les numéros suivants. 

1381. GiLLET. — Essai sur les moyens d'extiroer la men- 
dicité du sol de la République française. Paris^ 1802; 
in-8^ 

1383. Vernier. — Mémoire sur Tindigenceet le moyen 
de la faire cesser. Paris^ 1802; in-8«. 

1383. PicQuÉ. — Moyen de détruire la mendicité ou la 
morale des pauvres. S.l. n. d. 

1384. Prestot. — Mémoire sur l'indigence et sur les 
moyens d'éteindre sans retour la mendicité. Pam, 1805 ; 
in-x3. 

1385. Doé. — Traité sur l'indigence, ses causes et les 
moyens d'en arrêter les progrès. Paris ^ 1805 ; in-8**. 

1386. AoAR. — Projet de répression de la mendicité. 
Paris, 1806; in-8». 
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1387. L. D. — Réflexions sur la mendicité. /îtftmj, 1807; 
in-8°. 

1388. Beda. — La mendicité détruite par le travail et la 
bienfaisance. Paris, 1809; in- 13. 

1389. RosTAN. — Considérations sur les secours écono- 
miques et industriels et sur Tabolition de la mendicité. 
Marseille, 1809; in-8*. 

1 390. — Puissance combinée des lois et du crédit pour 
réprimer la mendicité et aider l'infortune. Paris, 181 3; 
in-80. 

1391. Prunelle (V* de). — Mémoire sur les moyens de 
détruire la mendicité. Paris, 1814 ; in-8*. 

1392. MiTTiÉ. — Lettre au roi de France sur le moyen 
d'éteindre le fléau redoutable de la mendicité. Paris, 
1815; in-8«. 

1393. AuBERT. — Recherches sur les causes de la misère 
et de la félicité publique ou de la population et des sub* 
sistanccs. Paris, 181 5 ; in-8®. 

1394. Mansion (Hippolyte). — Essai sur l'extinction de la 
mendicité en France. Paris, 1820; in-i2. 

1395. Chastelux (M** de). — De la félicité publique. 
Considérations sur le sort des hommes. Paris, 1822; 
2 vol. in-8*. 

1396. Gorjon DE Verville. — Projet de répression delà 
mendicité dans Paris. Paris, 1822 ; in-8*. 

1397. Bouvier DU MoLARD. — Essai sur les moyens d'é- 
teindre la mendicité. Paris, 1829; in-8®. 

1398. BiDAUD. — De la mendicité. Paris, 1828; in-8^ 

1399. Jacquet. — Projet d'extinction de la mendicité. 
Parts, 1828; in-8». 

1400. Périgot. — Projet d'extinction de la mendicité et 
du vagabondage. Paris, 1829; in-8'*. 

1401. — Recherches sur les moyens les plus propres à 
prévenir la misère. Paris, 1829; in-4®. 

1402. Keutzinger. — Moyen de remédier à la mendicité. 
Strasbourg, 1830; in-8'. 
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1403. Barbet. — Suppression de la mendicité. Rouen, 
Brière, 1832; in-8*. 

1404. M**** — De la mendicité en France. Paris^ «833; 
in-8«. 

1405 . BoNNiN. — De Textinction de la mendicité en France. 
Paris, 1833; in-8«. 

1406. Gerdret. — Réflexions sur la mendicité. S. 1. a. d. 

1407. Billet. — De la mendicité. Parts, 1835; in-8^ 

1408. Bailly. — Recherches sur les moyens employés 
successivement en France pour extirper la mendicité et 
réprimer le vagabondage et sur les causes qui ont em- 
pêché d'atteindre ce but. S. 1. n. d. 

1409. David. — Moyens d'éteindre la mendicité démon- 
trés par Texpérience. Libourne, Beaumont, s. d. ; in-8®. 

1410. MoROGUES (baron de). — De la misère des ouvriers 
et de la marche à suivre pour y remédier. Paris, 1832 ; 
in-8^ 

141 1. — Du Paupérisme et de la mendicité et des moyens 
d'en prévenir les funestes effets. Paris, Dupré, 1834; 
in-8^ 

141 2. — Recherche des causes de la richesse et de la mi- 
sère des peuples civilisés. S. l.n.d.; in-8®, lithographie. 

141 3. Resal. — Considérations sur la mendicité. Paris, 
1835 ; i'^-S'*- 

1414. PiGNOT. — Projet concernant la salubrité et l'extinc- 
tion réelle de la mendicité. Paris, 1837 ; in-4®. 

14 1 5 . Farelle (Félix de la). — Du progrès social au profit 
des classes populaires non indigentes ou études philoso- 
phiques et économiques sur l'amélioration matérielle et 
morale du plus grand nombre. Paris, 1839; in-8*. 

1416. Babaud-Laribière. --- Note pour l'extinction de la 
mendicité. Paris, 1839; in-8^ 

1417. F0GERIE (Mathon de). — Essai d'économie sociale 
ou recherches sur les moyens d'améliorer le sort des 
peuples. Paris 9 ^839; in-8**, planches. 
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141S. Gbajoer oc SAnrre-CccitE. — Moyens d'éteiiidre 
la mendicité. Paris^ 1859; in-8*. 

1419. Id. — Docoments concernant les moyens (Tétemdre 
la mendicité. Paris^ 1841 ; in-8*. 

1420. Destacx. — De ramélioradon des classes panyres, 
do bonheor de tons et de l'extinction de la mendicité. 
Paris^ 18)9; in-8*. 

143 1. RoBDi (E.)- — Mortalité et Travail. Paris^ Mom- 
ncpal^ 1887; in-8«. 

1433. MoREAU. — De la Misère des classes laborieuses. 
Paris^ 1840; in-8*. 

1423. — Moyen infadllible de détruire la mendicité. Paris, 
1841; in-8^. 

1434. EsTERNO (d*). — De la Misère, de ses caoses, de ses 
effets et de ses remèdes. S. 1. n. d. 

142^. BuRET (Eugène). — De la Misère des classes labo- 
rieuses en Angleterre et en France. Paris^ 1841 ; in-8*. 

1426. Lacoste. — Aperçu sur la question de l'extinction 
de la mendicité. Paris^ 1841 ; in-8\ 

1427. GouREAU. — De la mendicité. Paris, 184 1; in-8\ 

1428. BoNNARDOT. — De la mendicité. Parts^ 1841 ; in-8\ 

1429. Avril. — De Textinction delà mendicité. Parts^ 
1843; în-8*. 

1430. — Réflexions sur les causes de Tindigence. Paris, 
1841; in-8®. 

143 1. Clément (A^. — Recherches sur les causes de Tin- 
digence. Paris, Guillaumin, 1846; in-8®. 

1432. Laforest Q). — De rcxtinctîon de la mendicité en 
France au profit des pauvres et de TÉtat. Aix, 1814; 
in-8«. 

1431. Lague. — Projet sur l'extinction de la mendicité. 

Ara 



)éancy, 1844; in-8^ 

ns d'( 
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1435. Dubois. — De l'extinction de la mendicité. Saint- 
La, 1846; in-8^ 

i4}6. RozY. — Mémoire sur Textinction de la mendicité. 
Rodei, 1847; in-4®. 

1437. VivENs (vicomte de). — Lettre sur la mendicité 
adressée à la reine. Bordeaux^ 1846; in-8®. 

1438. Paulmier. -* Delà misère et de la mendicité. Caen^ 
woineit 8. d.; m-8*. 

1439. PouRviLLE (Mauret de). » Note sur Textinction de 
la mendicité et sur la bienfaisance publique. Paris, 
Dupont^ s. d.; in-i8. 

1440. Heslot (abbé). — Essai sur la question de Textinc- 
tion de la mendicité. Laval, 1849; in-8^ 

1441. Cloet (abbé). — Observations sur la mendicité. 
Arras, 1848; in-8\ 

1442. TocQUEViLLE (H. de). — Quelques idées sur les 
moyens de remédier à la mendicité. Cherbourg, 1849; 
in-8*. 

1443. Thorel (abbé). — Essai sur les moyens d*abolir la 
mendicité dans tous les pays. Paris, 1848 ; in-8*. 

1444. — Proposition sur la question de la mendicité. S.l. 
n.d.; in-80. 

144^. Beroier. — Mémoire sur les moyens législatifs 
d éteindre la mendicité. Riom, Jouvet, 1853 ; in-8®. 

1446. Smith (Valentin). -^ Rapport à T Académie des 
Sciences, Belles-Lettres et Arts de Clermont-Ferrand, le 
6 juin 1848, sur un mémoire de M. Bergier intitulé: 
Études du projet de loi sur TExtinction de la mendicité. 
Clermont-Ferrand, 1848; in-8*. 

1447. LouHANS. — Des Pauvres, des Mendiants, de leurs 
droits comme membres dii corps politique, suivi d*un 
plan neuf pour extirper la mendicité. Paris, 1849; in-8®. 

1448. BiDAUT. — De la Mendicité, de ses causes et des 
moyens de la détruire. Paris, 1849 ; in-ia. 

1449. "" Essai sur les moyens d'arriver à l'extinction de 
la jnendicité en France. Paris, 1849; in-S"*. 
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1450. Chasleuf. — Considérations sur Textinction de la 
mendicité. Autun^ 1854; in-8^ 

14c I. Caron. — Le Paupérisme, ses causes, le moyen de 
le prévenir, de le soulager et de le réduire. Paris, 1883 ; 
in-80. 

b. Mesures locales. 

1452. Martin (J.). — La police et règlement du grand 
Bureau des pauvres de la ville et faux bourgs de Paris, 
avec un traité de F Aumosne ensemble un poème françois 
de la complainte de Charité malade et l'exhortation de 
la manière de prier Dieu. Paris, Mallot, 1580; in-8®. 

Réimpression de la Police des (>auvre8 de Paris, dédiée au car- 
dinal de Tournon par G. Montaigne. 

1453. — La forme des secours des pauvres de la ville 
d' Ypres en Flandre. Ypres^ ^ 5 3 ^ î in-8*^- 

1454. Weissius (iEgidius). — Traité des maisons des 
pauvres. Anvers^ 1562. 

1455. — Exhortation de Tévêque de Nantes sur le règle- 
ment et police faits audit lieu pour Tentretien des pau- 
vres. Paris, 1570; in-4®. 

14^6. — Petit Traité de Texemplaire et utile police pour 
les pauvres de la ville et faux oourgs de Rouen. Rouen, 
1634; in-i2. 

1457. — Discours chrétien sur Testablissement du bureau 
des pauvres de Beauvais. Paris, 1655 et Rouen, 1676; 
in-8». 

Cest le premier ou du moins l'un des premiers dépôts de 
mendicité, c*est-à-dire un établissement où les indigents sont ren- 
fermés et tenus de travailler. Les femmes, les filles et les petits 
garçons y filaient de la laine, les adultes apprenaient à tisser des 
serves. Une partie du produit du travail servait à les vêtir, l'autre 
était vendue. Les travailleurs recevaient une partie de leur gain, le 
tiers, avec faculté d*en disposer à leur gré. 

Dans les hôpitaux généraux le travail n'a été introduit que plus 
tard. Ces hôpitaux, fondés à Lyon d*abord et à Paris, vers la 
même époque, ont été recommandés jusqu*à la fin du règne de 
Louis XlV. Dans certaines villes, on les appelait hôpitaux des 
char triera ou des renfermés et aussi charités qui, dans ce cas, 
n'est qu'une corruption sinon unjeu de mot sur le terme précédent 
chartiers. 

1458. — Recueil de ce qui s'est fait pour rétablissement 
du bureau des pauvres de Beauvais, de ce qui s*y est fait 
depuis et de ce qui s*y passe à présent. Beauvais, in-i^. 
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1459. — Recueil des règlements faits en difFérents temps 

g^ur le bon ordre et la discipline de Thôpital général de 
eauvais. Beauvais, in-12. 

1460. Veucun. ^ Anciennes industries hospitalières : ma- 
nufactures de dentelles à Harcourt et à Bernay. Bernay^ 
i888;in-8«. 

1461. — Note sur Textinction de la mendicité à Saint-Lô. 
Saint'Lô^ 1839; in-8**, 

1463. FoREAU. — Projet d'organisation d'établissements 
d'assistance publique par le travail. Chartres, Havard^ 
1888; in-8». 

1463. — La Mendicité abolie dans la ville de Montauban 
par un bureau de charité avec la réponse aux objections. 
Tkoulouie, 1659; in-i2. 

1464. — Relation de ce qui s'est passé en Hollande par 
rapport aux mendiants. Yverdun, 1725; in-8*. 

X465. — La Mendicité abolie dans la ville de Marseille 
par l'Hôpital ^néral ou Maison de charité, avec la ré- 
ponse aux principales objections que l'on peut faire 
contre cet établissement. Marseille^ veuve Martel^ 1699 ; 
in-8«. 

1466. — Statuts du Bureau de l'Hôpital des pauvres enfer- 
més de Senlis. S. 1., 1655 ; in- 12. 

1467. ^ Règlemens et coustumes de la Chambre des pau- 
vres de la ville de Beaune. Beaune, 1659 ; in-folio. 

1468. — Discours sur le renfermement des pauvres. Sois- 
sons, 1643 ; in-8". 

1460. - Instructions pour enfermer les pauvres dans les 
villes et y empescher la mendicité. Rouen, 1655; in-4*. 

1470. — Mémoire concernant l'entretenement des pau- 
vres, extrait du Mercure Danois. Paris, 1773 ; in-12. 

147 1. ^ Plan d'établissements tendant à l'extinction de 
la mendicité. Paris, 1779 î in-8^. 

1472. — Lettre aux auteurs du Journal encyclopédique sur 
un projet d'entretien pour les pauvres. Paris, 1707; 
in-8«. 
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1473. — Lettre à Taotear des Épbémérides, contenant des 
râlezions sur la manière d*exercer la bienfaisance envers 
les paovres. Paris, 1707; in-8». 

1474. MoNTUNOT. — Moyens de rendre les pauvres valides 
utiles et de les secourir. Lille^ 1779 « ior^, 

147c. Id. — État actuel du dépôt de Soissons, précédé 
d un essai sur la mendicité. Saisums^ 1786 ; in-4*. 

1476. Martbau (abbé). — Ré^^ement concernant le dépôt 
de mendicité de Ljon. Lyon, 1783 ; in-4*. 

1477. GoROT. -- Mémoire sur les dépôts de mendicité. 
Paris, 1789; in-4V 

1478* — Règlement et police des pauvres de la ville de 
Chartres. S. 1., 1710; in-4*. 

1479. ^ Réflexions sur la mendicité et le bureau de charité 

3u*on veut établir à Chartres pour la supprimer. Lon- 
res, 1787; in-8*. 

1480. — Remontrances des Directeurs de l'hospital de 
Moulins qui prouvent que les pauvres renfermés ont plus 
besoin d'aumônes quêtes pauvres honteux. Paris, 1733; 
in-4*. 

1481. Dacosta (Telles). — Plan général d'hospices 
royaux, suivi de différents moyens pour ne pas surchar- 
ger les hospices, en pratiquant ce qui est indiaué pour 
occuper les enfants pauvres des deux sexes et les men- 
diants qui sont à la charge des revenus des pauvres et 
du gouvernement, et pour encourager un plus gprand 
nombre d'indigents. Paris, 1789; in 4^ figures. 

1482. Boucher (S.). — La Salpétrière, son histoire de 
1656 à 1750, son origine et son fonctionnement au 
xviii* siècle. Paris^ Lecrosnier, 1883 ; in-4", planches. 

148J. — Ordonnance et direction pour empêcher la men- 
dicité et pourvoir aux besoins des pauvres de Tournay 
et de ses dehors dépendant de la paroisse de cette ville. 
Tournay^ 1777» in-S"*. 

1484. — Discours sur les moyens les plus conformes à la 
religion, à Thumanité et à la politique, de faire cesser la 
mendicité dans la province de Normandie. Paris, 1780; 
in-i2. 
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1485. — Essai sur les moyens d'abolir la mendicité dans 
tous les pays. Rouen, 1780 ; in-12. 

i486. Des Rotours. — Notice sur les premiers règlements 
publiés en Angleterre concernant les pauvres. Paris ^ 
1788; in-8'*. 

1487. — Recueil des arrêts et règlements, et pièces histori- 
ques concernant Técole de travail de Strasbourg. Stras- 
bourgs X803; in-8®. 

1488. — Compte-rendu par le Comité central pour Textinc* 
tion de la mendicité de Strasbourg. Strasbourg^ Berger^ 
Levrault^ 1836; in-4*. 

1489. RoERscH. — Notice historique sur Textinction de la 
mendicité à Strasbourg. Strasbourg, 1842 ; in-8^. 

1490. — Rapport du maire de Strasbourg sur les causes 
du paupérisme et sur les moyens les plus convenables 
d*en prévenir et d*en corriger les effets. Strasbourg, 
1840; in-8«. 

1491. — De Textinction de la mendicité et notamment à 
Versailles. Versailles^ 1840; in-8**. 

1492. Bidault (Jules). — De Textinction de la mendicité 
dans le Cher et dans la Nièvre. Paris, 1844 ; in-8®. 

1403. Duclos. ^ De l'extinction de la mendicité dans la 
Nièvre. Clatnecy, 1843 ; in-8**. 

1494. — Rapport sur les moyens propres à éteindre la 
mendicité à Reims. Reims, 1841 ; in-4^. 

1495. Barbet (Henri). — Suppression de la mendicité à 
Rouen. Parts, 1841; in-8*. 

1496. — Lettre sur la suppression de la mendicité à 
Rouen. Rouen, 1841 ; in-8*. 

1497. Bizet. — Mémoire sur les moyens à prendre pour 
éteindre la mendicité en France et particulièrement dans 
le Finistère. Paris^ 1849 ; in-8*. 

1408. Legludic. — De l'extinction de la mendicité et de 
l'assistance publique. Rapport fait au Conseil municipal 
d'Angers. Paris, Cotillon, 1873 ; in-8°. 

1499. I-ourde (Théophile). — Essai sur l'extinction de la 
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mendicité dans le département de Tara-et-Garonne, 
couronné par la Société des sciences, agriculture et 
belles-lettres, le lo juin 1847. S.Ln.d. ; in-8<*. 

1500. SERRiÈRE-DupRé. — Un mot sur la mendicité dans 
Lyon. Lyon^ '^53 ; in-8*. 



c. Discussion du droit de mendicité. 

1501. DusAix. — Pauperum etmendicorum liber. Parist 
161 1 ; in-i2. 

1503. Drujon. — Requête au Roy en faveur des pauvres 
mendiants. Parts, 1618; in-12. 

1503. Belly (T. de). — De la mendicité légitime des 
pauvres séculiers. Douai, 1634; in-12. 

1504. — Lettre d*un mendiant au public, au sujet de la 
déclaration du Roy qui le chasse du royaume. Paris, 
1764; in-i3. 

1505. M0RANGUE8 (de). — Mémoire curieux et instructif 
sur les moyens de taire exécuter Tédit de 1662, concer- 
nant les pauvres et les hôpitaux. Parisy 1675 ; in-4*. 

1506. L. P. A. H. ^ Des avantages de la mendicité bien 
réglée dans {^économie sociale. Des inconvénients de sa 
suppression absolue et de la nécessité de réformer la lé- 
gislation à cet égard. Paris, 18 16; in-8*. 

Malgré le fameux décret du 5 juillet 1808 et la célèbre dépêche 
de Napoléon, la Restauration avait trouvé ^u'il restait encore à 
dépenser environ neuf millions pour Torganisation complète des 
Dépôts de mendicité. Neuf départements n'avaient pas encore fait 
d'efforts tangibles pour exécuter Tarticle 14 de la loi du 19 mars 
17^^. Dix-huit avaient soumis des projets à Tapprobation minis- 
ténelle. Vinfft-quatre Dépôts étaient en cours de construction. On 
comprend d autant mieux que, dans Tétat des finances publiques, 
après rinvasion, la mendicité elle-même parut préférable que Ton 
connaît aujourd'hui le résultat de ces sacrifices. 

1507. MoLÈNES (de). ~ De la liberté individuelle des pau- 
vres gens, par un magistrat. Paris j Toumeux^ 1829; 
in-8«. 

Si le pauvre est conduit au Dépôt de mendicité, c^est pour y être 
«etenu ; s*il y est retenu, le Dépôt est une prison ; cette prison est 
même sous quelques rapports moins bien traitée que les prisons 
ordinaires, car un arrêté du 23 nivôse an IX porte que les détenus 
dans les prisons recevront une ration de pain et la soupe ou la 
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valeur en argent, et que les détenus dans les Dépôts de mendicité 
n'auront droit qu*à la valeur de pain, Tarticle 274 du Code pénal, 
par ces seuls mots : « Sera conduit au Dépôt de mendicité » fait-il 
succéder un emprisonnement perpétuel à un emprisonnement 
de trois mois. Quelqu'un , à force de recommandations, a fait 
admettre un malheureux dans un Dépôt de mendicité. On ne sait 
plus maintenant comment Ten faire sortir. Et cependant Tarticle 
600 du Code d'instruction criminelle n'est pas abrogé. D*après 
ce magistrat « les seuls mendiants qui soient mis à la disposition 
du Gouvernement , sont ceux auxquels s'appliquent les articles 
377 et suivants. Ceux qui ne sont condamnés que par applica- 
tion des articles 274, 275 et 276 sont exceptés. » La parcimonie 
des départements a plus fait pour la liberté individuelle que 
cette excellente brochure. 

1508. Bernard. -— Études sur la répression en matière de 
mendicité. Paris, Barratier, 1880; in-8*. 

1509. Brière. — Des difficultés d*appliquer la loi sur la 
mendicité. Paris, Maresq, 1880; in-8**. 

15 10. Chanoine-Davranche. — Des conditions légales et 
de rhistoire des délits de mendicité. Rouen, Lecerf, 
1889; in-8*. 

Discours de rentrée. 

15 11. Dblmas (avocat général). — Considérations sur 
l'Assistance publique et la Mendicité. Discours prononcé 
à Taudience solennelle de rentrée de la Cour d'appel 
de Toulouse. Toulouse, Douladoure-Privatj 1881 ; in-8*. 



c. Dépôts de mendicité et Colonies. 

1512. Guionon-Laourens. — Des Dépôts de mendicité 
et de rinfluence qu'ils peuvent avoir sur la prospérité 
publique. Pari5, Rosa, 18 14; in-8". 

1513. Pechart. — Manuel des prisons et des dépôts de 
mendicité. Parts, Cosson, 1823. 

L'auteur avait déjà publié un bon ouvrage sur les hôpitaux. Il a 
préféré joindre le manuel des Dépôts de mendicité aux prisons. 
En fait il a raison : le Dépôt de mendicité ne pourrait être autre 
chose s'il continuait à exister. 

1514. Laforest. — De l'extinction de la mendicité en 
France, au profit des pauvres et de l'État ou les Dépôts 
de mendicité, succursales des Invalides considérées sous 
les rapports des mœurs, de l'utilité publique, de l'admi- 
nistration et de la reconnaissance envers la Patrie et le 
Roy. Aix, 1814; in-8*. 
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1515. Id. — De rinfiuencc do Dépôt de mendicité des 
Bouches-du'Rhôoe sur les mœurs populaires, sur la 
diminution des crimes et sur celle des crimineb dans ce 
département. MarseiiUf 1820; in-4*. 

Le lecteur a deriné que Paouor de ces panégyriques est mieux 
qu'orfèvre comme M. Jo»fie, c'est le directeur do Dépôt écrivant 
pro domo sua, 

1516. BoRGUE (C** de). — Police sur un établissement de 
chanté à Chambéry. Paris^ 1820; in-8*. 

1517. Méry. — Projet d établissement public pour étein- 
dre la mendicité. Paris, 1827 ; in-4*. 

1518. CocHiN. — De Textinction de la mendicité. Rapport 
lu en la séance du 27 mars 1829, tenue par le Conseil 
provisoire chargé des travaux préparatoires de la fonda- 
tion d une maison de refuge et de travail destinée à pro- 
curer Textinction de la mendicité dans Paris. Parié, 
1829; in-8«. 

15 19. — Procés-verbal de rassemblée tenue le 15 février 
1833, P^ ^^' 1^ souscripteurs fondateurs du Dépôt de 
mendicité. Lyon, 1833 ; in-8*. 

1 520. — Compte-rendu de Tinstitution iondée pour étein- 
dre le paupérisme. Paris, 1833; in-8*. 

1521. HuMBERT. — Description de la maison de travail de 
Sainte-Marthe, créée au profit des pauvres. Paris, 1835; 
in-8^. 

1522. FoRZE (de la). ^ Éclaircissement en faveur du 
projet de Dépôt de mendicité de Bonneval. Paris^ 1840; 

in-8«. 

1523. Bonnet. — Considérations générales et particu- 
lières à roccasion du Dépôt de mendicité d'Eure-et-Loir. 
Chartres, 1841 ; in-8*. 

1524. Doublet de Boisthibault. — Du projet d'établir 
un Dépôt de mendicité dans le département d'Eure-et- 
Loir. Chartres^ 1840; in-8®. 

1 525. — Projet d'établissement d'une maison de refuge et 
de travail à Poitiers. Pot7ter5, 1838; in-8\ 

IÇ26. Haussez (Baron d'). — Rapport fait à l'assemblée 
générale de la Société pour l'extinction de la mendicité 
dans la ville de Bordeaux. fiorieaujc, Lanefranque^ 1827. 
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1527. Keverborg (de). — De la colonie de Fredcrick*s-Oord 
et des moyens de subvenir aux besoins de Tindigence 
par le défrichement des terres vagues et incultes. Tra- 
duction d'un manuscrit du major-général Van der Bosch, 
avec une préface du traducteur. Gand, 1821 ; in-8^. 

1528. — Des colonies d'indigents. S. 1., 1825 ; in-4*. 

1529. Pommeuse (Huernede). — Des colonies agricoles et 
de leurs avantages. Paris, Huiard, 1832; in-8", plans. 

1530. Robeun. — Des colonies agricoles considérées 
comme moyen d'extirper la mendicité. Beaune^ 1848; 
in.8o. 

1531. Gorge. — Extinction du paupérisme. Projet d'une 
colonie agricole en Bretagne. Parts, 1853 ; in-8". 

1532. ARRrvABENE (Jean). — Sur les colonies agricoles 
delà Belgique et de la Hollande. Bruxelles, 1830; in-8^. 

1333. Lafond-Ladebat. — Examen impartial des nou- 
velles vues de M. R. Owen et de ses établissements à 
New-Lark en Ecosse, pour le soulagement et l'emploi le 

Ï)lus utile des classes ouvrières et des pauvres et pour 
^éducation de leurs enfants avec des observations sur 
l'application de ce système à l'économie politique de 
tous les gouvernements, traduit de l'anglais de Mac-Nab. 
Paris, 1820; in-8^. 

1534. Leroy de LozEMBRUNE. — Détail exact de l'Institut 
érigé pour le soulagement des pauvres sur les terres de 
M. le comte de Bucquoy en Bohême, traduit de l'alle- 
mand. Vietine, 1784; in-8*. 

1535. Pictet. — Vues relatives à l'agriculture pour la 
fondation de l'établissement de Hofwyl, par Fellemberg. 
Genève, 1808; in-8®. 

1 536. — Rapport au Landamman et à la diète des XIX can- 
tons sur les établissements de M. de Fellemberg à Hofwyl. 
Genève, 1808; in-8®, plans. 

1537. Gauthêron. — Lettre à M. Ch. Pictet, de Genève, 
sur la fête célébrée à Hofwyl, établissement d'agriculture 
pour les pauvres. Genève, 1808; in-8®. 

I5j8. Reuoger. — Rapport sur l'Institut des pauvres à 
Hofwyl. Genève, 18x5; in-8^ 
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1539. Pean Saint-Martin. ^ De l'assistance en province 
et spécialement de la mendicité et des Dépôts de mendi- 
cité. Paris^ Guillaumin^ 1874; in-8*. 

1540. Duché. — Le Dépôt de mendicité à Auzerre. 
Auxerre^ 1876; in-8'. 

1541. — Assistance publique, système d*Elberfeld : Point 
de mendiants, peu de pauvres. Lyon^ Vingtrinter^ 1^7 5 ; 
in-8*. 

1543. M. D. — Lettre d* un ami de la vérité sur Bicétre. 
Paris, 1790; in-8*. 

1543. Smith. — Des ateliers de secours établis à Paris et 
dans les environs. Paris, 1791 ; în-4". 

1 544. — Règlement pour les ateliers de secours. Paris^ 
1790; in-4^ 

1545. JuLLiEN. — Notes sur le mode d*extinction de la 
mendicité. Paris, 1802; in-4*. 

1 546. — Organisation de Tateliér de filature des indigents. 
Paris, 1801 ; in-4®. 

1547. MiTTiÉ. — Plan d'administration générale des 
secours et des travaux publics, suivi des moyens d'ex- 
tirper la mendicité. Paris, 1808 ; in-8*. 

1548. Etreminville (d'). — Plan d'un établissement 
connu sous le nom d'asile. Paris, 1809 ; in-8®. 

1549. Leitmaier rV.), procureur général I. R. à Gratz. 
— Rapport sur la question quelles sont les mesures pré- 
ventives à prendre contre la mendicité et le vagabon- 
dage au Congrès international d'Anvers. Bruxelles^ 
Guyot, 1890; in-8*. 



V 
SECOURS A DOMICILE 

a. Bureaux de bien/aisance, 

1550. — Réclamations motivées en faveur de la conser- 
vation des revenus et aumônes fondées appartenant aux 
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pauvres de chacune des paroisses de Paris. Paris, 1792 ; 
in-8«. 

1551. — Suite à la réclamation en faveur de la conser- 
vation des revenus appartenant aux pauvres de chaque 
paroisse de Paris par un administrateur de charité. Pa- 
ris^ 1792; in-8^ 

1552. — Mémoire apologétique des Commissions provi- 
soires de bienfaisance établies aux termes du décret du 
25 mai 1791 auprès des trente-trois paroisses de Paris et 
demandes portées en la Commission municipale de bien- 
faisance. 

Plainte contre une spoliation administrative souvent renouvelée. 
L*ouvrage suivant est la réponse de la célèbre municipalité : 

1553. — Rapport fait à la Commission municipale de 
bienfaisance, suivi d*états de recette et de dépense des 
trente-trois paroisses de Paris. Parts^ Imprimerie civique, 
1792; in-4^ 

1554. Vadier. — Rapport sur Tadministration et la dis- 
tribution des revenus des pauvres des quarante-huit 
sections de Paris. Paris^ 1 792 ; in-4*. 

1555. Delaporte. — Opinion sur les moyens à employer 
pour secourir les pauvres de Paris dans les hospices et à 
domicile. Paris, an V; in-4". 

1556. Brostaret. — Rapport sur la résolution concer- 
nant les secours à domicile. Paris^ an V ; in-4". 

1557. OzuN. — Opinion sur les moyens à employer pour 
secourir les pauvres de Paris dans les hospices et à do* 
micile. Paris^ an V; in-4'. 

1558. Hemart. — Rapport sur une réclamation du ci-devant 
bureau de bienfaisance de la commune de Paris contre 
l'aliénation des biens des pauvres. Paris, ventôse 
an VU ; in-4«. 

1559. — Ordonnance du roi relative aux secours à domi- 
cile, précédée et suivie des rapports et autres pièces ad- 
ministratives. Paris, 1816; in-8*. 

1560. Le Pelletier d'Aulnay. — Observations sur le 
Bureau de charité du XI* arrondissement. Paris, 1823; 
in-4®. 

1561. — Observations sur les Bureaux de charité établis 

— 337 — 



1562 



ASSISTANCE SPÉCIALE. 



dans les douze arrondissements de Paris. Paris^ 1823; 
in-8*. 

1562. — Recueil des règlement et instructions pour Tad- 
ministration des secours à domicile de Paris.^ Paris, 
veuve Huzard, 1829 ; in-4^. 

1563. — Résumé des diverses dispositions et instructions 
relatives à Tinscription et au classement des indigents 
secourus à domicile et au mode de constater les muta- 
tions dans la population indigente. Paris^ i822;in-8*. 

C*est Tabrégé du numéro précédent. 

1564. — Mémoire tendant à démontrer la nécessité de 
fonder des secours à domicile. Paris^ 1830 ; in-4*. 

1565. — Des moyens de procurer à la classe indigente 
des secours. Paris, 1830; in-8®. 

1566. Véé. — Rapport et résumé des rapports et comptes 
moraux des Bureaux de bienfaisance de Paris et obser- 
vations sur Tadministration des secours à domicile. Pa- 
ris, 1835 ; in-8*. 

1567. DuFiLHO. — Des Secours à domicile. Paris, 1848; 
in-8^ 

1568. Champeaux (de). — Manuel des Bureaux de bien- 
faisance d*après les lois et instructions ministérielles. 
Paris, 1856; in-8^ 

1569. Watteville (Baron de). — Rapport à Son Excel- 
lence le Minisire de Flntérieur sur r administration des 
bureaux de bienfaisance et sur la situation du paupé- 
risme en France. Paris, Imprimerie impériale, 1854; in-4^ 

Excellente statistique ; mais k quoi servent les meilleures ! M. Hu- 
bert Valleroux, dans un article qui vise également Touvrage suivant, 
prétend que de Watteville ne donne de chiffres que par dépar- 
tement (La Charité officielle. Economiste français, t$ décembre 
1888). Or, cet important ouvrage contient quatre tableaux par 
département, dont le premier fait connaître le nom de chaque bu- 
reau de bienfaisance, ses recettes et ses dépenses, le nombre des 
indigents par localités et la moyenne des secours par individu 
secouru ; le second la nature des recettes ; le troisième les dé- 
penses ; le quatrième, le nombre par sexe et par âge des indigents 
secourus et celui des mendiants. Cette critique n*a pas môme 
l'excuse des divergences d*opinions politiques qui permettent au- 
jourd*hui de tout contester. Le numéro suivant n*a pas non plus 
trouvé grâce. 

1570. BucQUET (Paul). — Enquête sur les Bureaux de 
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bienfaisance. Documents recueillis par les Inspecteurs 
généraux des Établissements de bienfaisance et rapport 
au Ministre sur la situation des bureaux de bienfaisance 
en 1871. Paris, Imprimerie nationale, 1874. 

Cette enquête faite avec le soin qu*apportait l'Inspection générale 
dans ses travaux a amené l'heureuse modification de la législation 
charitable qui a permis aux hôpitaux d'affecter une partie de leurs 
revenus à l'assistance à domicile. Malheureusement un certain 
nombre de fautes d'impression dépare ce volume comme tous ceux 
qui sortent de l'Imprimerie nationale. C'est ainsi que l'on peut 
8 expliquer les critiques adressées aux bureaux de bienfaisance 
par M. Valleroux, dans un article reproduit par M. Paul Leroy- 
Beaulieu (VEtal moderne) oh Ton lit entr'autres observations que 
tous les habitants de la commune d'Oisy, sauf quatre, soit 256 sur 
a6o, sont inscrits comme indigents. Or, la commune d'Oisy-le- 
Verger, canton de Merquier, arrondissement d'Arras, compte de- 
puis de nombreux recensements 3,320 habitants environ. Existe- 
t-il une autre commune d'Oisy? Les géographes ne l'ont pas 
encore fait connaître. Dansles pays miniers et industriels en général, 
ce n*est pas au bureau de bienfaisance qu'il faudrait reprocher de 
secourir trop de monde, et il est malheureusement vrai que pres- 
(]ue tous les ménages en sont réduits à cette nécessité malgré les 
inventions philanthropiques qui font si bonne figure aux exposi- 
tions. Quant aux différences entre la quotité et le nombre des se- 
cours, c'est un bon argument pour le socialisme d'Etat, l'assis- 
tance publioue, opposé aux efforts collectifs ou individuels et l'on 
est surpris Je trouver un tel reproche dans l'Économiste français 
ou dans les notes des publications de son éminent directeur. 

1571. Sedilloux. — Coup d*œil sur les Bureaux de bien- 
taisance. 

1572. Brixhe. — Manuel raisonné, par ordre alphabétique, 
de l'administration des bureaux de bienfaisance. Liège^ 
1852; in-i2. 

1573. MoLiNEAU. — Manuel des Bureaux de bienfaisance 
contenant la législation qui les régit. Bruxelles, 1868; 
in-8\ 

1574. Meynet. — Assistance publique. Paris, Parent, 
1880; in-8^ 

1575. Id. — a propos des Bureaux de bienfaisance. Paris, 
. Parent, 1880; in-8«. 

1576. Thorlet (Léon). — Administration et comptabilité 
des Bureaux de bienfaisance. Traité pratique destiné aux 
membres des Commissions administratives des bureaux 
de bienfaisance, aux comptables chargés de la gestion 
financière de ces bureaux, aux maires, aux employés des 
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préfectures et des soos-prvlectores. Pari», Berfier-Le^ 
mrMélt, 188*;: îii-8*. 

1577. Salva (Louis). — Les Boieaux de bienfûsauce en 
France et leur régime légal. Paris^ Artitmr Ramsseam^ 
tfi&j; in-8*. 

îf-jS. Ljos (CamiUe). — Rafiport présenté an nom de la 
Commission chargée de la pr^»ration d*un projet de 
règlement d'administration publique sur l'organisa tion 
de l'assistance à domicile dans la ville de Paris. Ports, 
Imprimerie nouvelle, 1883; in'4*. 

Ce nppffft n*ef t pas teuleiiieot remarquable par Texposé histo- 
nque ftuccinct qui en forme le débat, il cootieiit également un 
espofté det motifs de chaque article dn règlement qui en fint on 
commentaire d'autant plui utile qu*îl reçoit une antorité incontes- 
table de Téminent administrateur qui Ta rédigé. 

1579- ~~ Discussion du règlement d'administration publi- 
que préparé par une Commission du Ministère de l'Inté- 
rieur sur l'organisation de l'assistance à domicile dans la 
ville de Paris. Paris^ Imprimerie nouvelle^ 1883 ; in-4*. 

1 580. — Les Bureaux de bienfaisance à Paris. Décret du 
12 août 1886 portant règlement d'administration publi- 
que sur l'organisation des secours à domicile dans la 
ville de Paris, suivi de Tarrêté du Ministre de l'Intérieur 
du 35 février 1887, réglant le concours pour les médecins 
de Bureaux de bienfaisance. Paris ^ Berger-Levrault ^ 
1887 ; in-8«. 



b. (Médecine gratuite. 

1581. lIouEL (Nicolas). — Advertissement et déclaration 
de l'Institution de la Maison de charité chrestienne éta- 
blie es faux bourgs de Saint-Marceau, à Paris, Tan 1578, 
avec plusieurs saintes exhortations. Paris ^ Pierre Cke- 
villot^ 1580 ; in-8*. 

Cette pièce rare et curieuse, dit Brunet , a été payée 6 francs à 
la vente Secousse en 1755 ; mais le trop célèbre biDliographe ne 
mentionne pas l'ouvrage suivant, qui d'ailleurs est au fond le 
même : 

158a. — L'ordre et police gardés en l'Institution de Tappo- 
tycairerie, collèges et chapelle de la Charité chrestienne 

Pour les pauvres honteux de la ville et faux bourçs de 
'aris détenus ou traités de maladies. Paris, 1580; m-4^ 
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1583. FououET (Madame). — Remède universel pour les 
pauvres gens et leurs bestiaux. Ce remède guérit promp- 
tement et à peu de frais toutes maladies curables 
d*hommes et d'animaux , depuis Tenfant qui vient de 
naître jusqu'au vieillard le plus décrépit....; Le Roy en 
envoyé aux évesques, curez, missionnaires, hôpitaux, 
villes et communautés qui en demandent par les mains 
charitable de M. Pelisson. L'assemblée générale du 
clergé de France dès l'année 1670 a exhorté tous les évê- 
ques d'établir la distribution de ces remèdes dans leurs 
paroisses sur l'attestation de ceux qui l'avaient déjà faite 
qu'ils produisaient des effets surprenantes {sic), comme 
on le voit aussi par les relations cy-après : Onguent 
divin. Maux des yeux. Descentes de boyaux. Baume. 
Poulmon. Femmes en travail d'enfant. Lyon , Certe , 
1879; et Paris, Langlois; in-4*. 

C'est Tœuvre de charité connue soas le nom du remède de ma- 
dame Fouquet , mère du célèbre surintendant. Elle consiste en un 
petit traité de thérapeutique aussi simple que pouvaient le désirer 
les antichimistes Guybert de By et Patin , qui eux-mêmes avaient 
composé de ces livrets ou tracts en haine des pharmaciens et de 
Témétique. L'ouvrage dont il s*agit avait lui-même été revu par un 
médecin de Pezenas nommé Lescure et que Molière a pu rencon- 
trer. L'idée ne réussit pas malgré la protection du haut clergé , 
f>arce que, dit-on, les curés de campagne, qui se faisaient remettre 
es remèdes gratuitement, n'hésitaient pas à les vendre à leurs pa- 
roissiens. On peut consulter, sur ce chapitre de la médecine gra- 
tuite dans les campagnes , un intéressant article de M. Baluffe : 
« La Médecine des tauvrês dans le diocèse d^Agde au dix-sep^ 
tième siècle. In Etudes d*kistoire locale. Bi[iers, 1880; in-i3.» 

Il ne faut pas oublier que les traités anciens connus sous le nom 
de médecine charitable, tels que celui de Rondelet, le premier à 
ma connaissance, sont foits contre les pharmaciens et ne contien- 
nent que des indications thérapeutiques ; quelquefois une petite 
réclame s'y glisse, mais la chanté n'y trouve jamais ce que promet 
le titre ; aussi ne figurent-ils pas dans cet ouvrage. 

1584. Castan (Auguste). — La Médecine municipale à 
Besançon au xv* siècle. Besançon^ x88i ; in-8*. 

In Mémoires de la Société d'Émulation. 

La Franche-Comté avait ses archiatres municipaux , comme les 
villes allemandes avaient leur stadtphysicus. 

1585. Faidherbe (Alexandre). — Les Médecins des pau- 
vres et la santé publique en Flandre et particulièrement 
à Roubaix. Roubaix, Reboux, 1889 ; in-8®. 

Ouvrage ingénuement divisé : les malades en Flandre ; la santé 
publique en Flandre ; les malades à Roubaix ; la santé publique à 
Roubaix, etc. On passe incessamment de Roubaix en Flandre, alors 
que Ton croyait y rester, et à propos d'une question qui, si on lui 
attribue quelque valeur, n'est qu'un anachronisme. Après cela, des 
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iarisconf nltes écriFcnt bien sur la lettre de chia^ en droit romain, 
et il ne faudrait pas être trop surpris de Tapparition d*une brochure 
d'un économiste sur la conversion des rentes à Alexandrie, sons un 
Ptolémée. 

1586. — Honoraires d*un médecin à Gardanne au xvu* siè- 
cle. Aix, Makaire^ 1^33 î in-8*. 

In Revue sextienne. 

11 s'agit de la rétribution annuelle d'un médecin mral auquel 00 
allouait par contrat cinq charges de blé soit quarante doubles 
décalitres, ce qui éauivalait à cent vingt-cinq francs par an, en 
calculant le prix du blé et le pouvoir de l'argent . plus dnq sols 
par opération. On voit que si la science des praticiens a augmenté, 
leurs prétentions ont suivi cet accroissement, si elles ne le précè- 
dent pas. Il serait tout au moins difficile d'établir une proportion, 
et ce n'est certes pas, dans la loi de Poffire et de la clemande, la 
rareté de Toffre qui a pu amener cette variation dans les honoraires. 

1 587. Renaudot (Théophraste). — Les consultations cha- 
ritables pour les pauvres malades , dédiées à M^ Des 
Noyers, secrétaire ci*Etat. Paris^ 1640; in-4*. 

1588. MoREAU (René). — La Défense de la Faculté de 
médecine contre son calomniateur. Paris, 1641 ; in-4*. 

Selon cet auteur, la Faculté de Paris avait seule le droit de con- 
sulter les malheureux, devoir qu'elle accomplissait depuis long- 
temps. Or, d'après M. de La Tourette, le décret instituant ces 
consultations n est que de 1639, ^^ ^^ ^^Y délivra des remèdes 
ffratuits qu'en 1640, c'est-à-dire au plus tôt, simultanément avec 
Renaudot. 

1589. Renaudot f Théophraste). — Réponse au libelle 
contre les consultations charitables. Paris ^ 1641 ; in-4*. 

« L'aumône est un droit des gens, un droit divin, «proclame le 
» Gazetier. » On publie partout que les docteurs de Paris m'ont 
9 devancé dans celte charité ; il Y a deux ans qu'ils consultent les 
» malheureux ; mais il y a plus de dix ans que de telles consulta- 
» tions se font chez moi. n II n*est pas douteux que cette innova- 
tion ne pouvait venir de la Faculté. Son bureau de consultation 
n'avait d'ailleurs pas de malades, et on dut prier les ecclésiasti- 
ques d'en envoyer en le faisant connaître au prône. Cette polémi- 
que est curieuse et elle prouve bien aue dans l'objet de sa bien- 
faisance le médecin ne voit jamais qu un sujet : dans le pauvre il 
ne connaît que le malade, c'est son éloge. 

1590. Guy-Patin. — Advertissement à Tb. Renaudot, 
contenant les mémoires pour justifier les anciens droits 
et privilèges de la Faculté de médecine de Paris. S. 1. 
n. d. ; in-4*». 

1 591 . R. Camusat (Maschurat). — Remarques sur l'adver- 
tissement à M. Th. Renaudot portées à son autheur. 
Paris j 1641 ; in-4". 
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Renaudot a pris le personnage d'un compagnon imprimeur qui 
lui a communiqué le lioelle cité plus haut, et qui n'avait été distri- 
bué qu'en petit nombre aux amis par crainte d'une réponse, singu- 
lier moyen d'avoir raison devant le public en plaidant à huis-clos. 
Avec ce dernier pamphlet l'on tomoe dans la vieille querelle de 
Montpellier contre Paris, et peut-être l'avocat de Montpellier, Re- 
naudot, a-t-il plus de verve que le cruel Guy-Patin. Paris a pris sa 
revanche. 

1592. Renaudot (Théophraste). — Requeste à la Royne 
en faveur des pauvres de son royaume. Paris, 1643; 
in-8«. 

Il demande la concession d*un immeuble au faubourg Saint-An- 
toine pour ses consultations. Son ambition le perd. 

1593. — Examen de la requeste présentée à la Royne par 
le Gazetier. S. 1. n. d. ; in-4**. 

1594. Maschurat. ~ Réponse à l'examen de la requeste 
présentée à la Royne par Théophraste Renaudot. 

C'est le même subterfuge signalé plus haut. Tout se termine 
par un arrêt de mars 1644 ^^ faveur de la Faculté de Paris. 
M. Raynaud raconte les phases de ce procès dans ses Médecins 
au temps de Molière, 

'595- — Règlemens politiques sur Tayde et subvention 
des pauvres malades de la peste de la ville et faux bourgs 
de Sens. S. 1. ; 1627 ; in-12. 

1596. — Mémoire sur l'administration des secours accor- 
dés par le gouvernement pour le traitement des épidé- 
mies rurales, des maladies des pauvres et des femmes 
enceintes. Rennes, 1786; in-12. 

1597. Apples. — Parallèle entre les miséricordes et les 
hôpitaux. Lausanne, 1779; in-12. 

1598. — Régime des Sociétés pour l'hospitalité publique, 
ou recherches historiques et critiques sur Thospitsilité 
des anciens et des modernes, et moyens de remédier aux 
calamités populaires. Londres, 1788; in- 8°. 

1599. Ravel (H.-C.-A.). — Les officines des anciens mé- 
decins grecs et romains n'étaient point un hôpital. Paris^ 
1881; in-8«. 

1600. Jeammet. — Plan d'une association en faveur des 
malades, de M. de Chamousset. Parisy 1758; in-12. 

1601. — Exécution en petit du plan d'association en fa- 
veur des malades, de M. de Chamousset. Paris^ 1758; 
in-12. 
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t6o2, — Sjcteme poor £ûre l'aornôoe sans dimmocr son 
rercna. Pari*, 1758 : în-i2* 

f6o)« ^ Considérations scr les arantages de raiimôQc£ûte 
ca commun. ParU^ 1758 : in- 13. 

1604. SEVEUJ50E.S (àc). — Projet cTone Sodélé de charité 
applicable dans toutes les localités. Roamme^ 1853; in-iS. 

1605. DcpoxT Xsv. Nemours. ^> Idées sur les secours à 
donner aux pauvres malades dans une grande ville. 
Paris, 1786; in-8*. 

1606. — Réflexions en faveur des citoyens malades. Paris^ 
1791; în-8*. 

160^. Marsillac. — Les Hôpitaux remplacés par des So- 
ciétés civiques qui assureront aux artisans dans les cas 
de maladies ou d^aflkctions humaines tous les secours 
physiques et moraux, et par des maisons d*industries 
qui procureront aux fils des citoyens peu fortunés une 
éducation morale et civique et des matières utiles à eux- 
mêmes et à rÉtat. Paris, 1792 ; în-8*. 

1608. DuLAURENs. — Essai sur les établissements néces- 
f^aires et les moins dispendieux pour rendre le service 
des malades dans les hôpitaux vraiment utile à Thuma- 
nité. Paris, 1788; in-8*. 

1609. -* Moyen d'augmenter considérablement les revenus 
des hôpitaux, ou plan destiné à être présenté aux assem- 
blées provinciales du royaume. Bruxelles, 1788; in-8**. 

1610. Chapelle. — Mémoire sur les hospices dans lesquels 
tous les citoyens formant des compagnies de secours par- 
ticiperont à Texercice de la bienfaisance publique envers 
les malades. Paris, 1791 ; in-8*. 

161 1. — Projet présenté au Ministre de Tlntérieur et au 
Ministre de la Guerre sur la suppression des hôpitaux 
civils et hôpitaux militaires. Paris, 1799; in-8*. 

1612. — Projet présenté par les membres du Bureau central 
de bienfaisance de la ville d'Aix-la-Chapelle à leurs 
concitoyens, pour procurer d'une manière très écono- 
mique aux pauvres malades de cette ville les secours à 
domicile. Aix-la-Chapelle, 1806; in-8®, 

161 3. Cabanis. — Observations sur les hôpitaux et secours 
à domicile. Paris, 1803 ; in^"*. 

— 344 — 



MÉDECINE GRATUITE. 1614 

1614. — Règlements organiques de la Société médico- 
philanthropique. Paris, 1806; in -8^. 

1615. — Projet d'association médicale pour les soins et le 
traitement à domicile de tous les genres de maladies, 
présenté à S. E. le Ministre de Tlntérieur. Paris, 1822 ; 
in-4*. 

16 16. Orsbl. ~~ Essai sur les hôpitaux et sur les secours 
à domicile distribués aux indigents malades. Lyon, 182 1; 
in-8*». 

Cet ouvrage a été couronné par TAcadémie de Lvon, qui avait 
mis la question au concours. Il en est résulté la brocnure suivante : 

1617. PoLiNiÈRE (J.). » Mémoire sur les hôpitaux et les 
secours distribués à domicile aux indigents malades et 
sur les améliorations que Ton pourrait introduire dans 
le régime actuel des établissements de cette nature. 
Lyon, 1821; in-8*. 

16 18. SowiCHE. — Des hôpitaux et des secours à domi- 
cile. Paris, 1822 ; in-8*. 

16 19. — Institution lyonnaise des gardes-malades en fa- 
veur des pauvres qui ne se rendent pas dans les hôpi- 
taux. LyoHf 1834; in-8®. 

1620. Simonin. — Rapport sur le Service de l'assistance 
médicale de Meurthe-et-Moselle. Nancy, i88i ; in-8®. 

162 1 . Delpech (D'). — Rapport à Monsieur le Ministre de 
rintérieur au nom du Comité consultatif d*hygiéne pu- 
blique et du Service médical des hôpitaux de France sur 
Textension à donner à Tassistance publique à domicile. 
Paris, Dupont, 1877; in-8". 

Ce comité consultatif, composé des illustrations médicales, se 
distinguait, sinon par sa science, au moins par son respect pour 
Tadministration, des nombreuses commissions qui par leur accrois- 
sement paralyseraient Taction, après avoir détruit la responsabi- 
lité administrative. 

1622. DussERis. — Du Traitement chirurgical des pau- 
vres à domicile. Paris, 1862 ; in-8". 

1623. Gyoux. — Du Service médical des pauvres. Ver- 
sailles, Aubert, 1868; in-8*. 

1624. Heulard d'Arcy (D'). — Du Service médical des 
pauvres tant à la ville qu*à la campagne et de la manière 
dont il devrait être établi pour répondre à la fois aux 
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nécessités des malades indigents et aux exigences l£gi- 
tintes du médecin. VersailUs^ 1868; iii-8*. 

Oo ne pourra rq)rocher an docteur cTArcy d*aToir oublié daat 
•on titre les deux côtés de la question. Il est évident, en efiet, que 
si le médecin n'avait pas quelques exigences et s*il préteadaît doîniier 
gratuitement ses soins aux indigents, il n*x aurait plus de diffi- 
culté. 

163^. Delpech, — Extension à donner à 1* Assistance mé- 
dicale publique à domicile dans les villes et les campa- 
gnes. Paris, 1877; in-8'. 

1626. Delasiauve. — De TOrganisation médicale en 
France sous le triple rapport de la pratique des établis- 
sements de bienfaisance et de renseignement. Paris^ 
Maucfif 1883. 

1627. GiLLE (F.). — Le Traitement des malades à domi- 
cile, son histoire et ses rapports avec les bureaux de 
bienfaisance de la ville de Paris. Paaris^ BailUère^ 1^79; 
in-8*. 

Statistiques et projets administratifs intéressants. Fait revenir k 
l*Allemagne, & la fin du siècle dernier, l'innovation du traitement 
à domicile ; il est certain oue rétablissement de Renaudot et le 
bureau de la Faculté de médecine n'étaient pas tout à fait cela : la 
consultation vaut moins que la visite. 



c. Assistance rurale. 

1628. Feret. — État sommaire des misères de la cam- 
pagne et besoins des pauvres aux environs de Paris. 
Paris, 25 octobre 1652 ; in-4", 

1629. Id. — Mémoire des besoins de la campagne. Paris, 
1652; in-4®. 

C'est le résumé d'une enquête administrative ordonnée par Tar- 
chevêque de Paris qui eut pour résultat de permettre aux per- 
sonnes charitables de la capitale d'aller assister les pauvres dans 
les villages, avec défense aux gens de guerre de les troubler sous 
peine de vie. Ces ordonnances sont en quelque sorte Torigine de 
la Croix Rouge, mais d'une Croix Rouge ayant un rôle plus étendu 
que celui qui lui est assigné par la convention de Genève. 

1630. Peusson de Chartres. — Projet d*une Société 
pour soulager les pauvres de la campagne. Paris, 1763 ; 
in-i2. 

Extrait du Journal encyclopédique. 

1631. Chauvin. — Mémoire instructif pour les personnes 
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?ui sont chargées de secourir les pauvres de la campagne; 
^aris, 17 10; in-i2. 

1632. Barère. — Premier rapport fait au nom du Comité 
de Salut Public sur les moyens d'extirper la mendicité 
dans les campagnes et sur les secours que doit accorder 
la République aux citoyens indigents. Paris, Imprimerie 
nationale^ s. d. 

Ce rapport est spécialement écrit pour « développer les idées 
du Comité sur la mesure des secours publics à verser sur les 
campagnes ». Deux autres suivent : « Tun sur les moyens de dis- 
tribuer les secours territoriaux, Tautre sur les moyens prompts et 
efficaces de déblayer la mendicité dans les villes ». Ce rapport 
était sans doute verbal, si Ton en juge par la phrase suivante: 
« On sent à vos applaudissements (}ue vous aime2 ces détails, ils 
» ne paraîtront minutieux qu'aux nches et aux aristocrates ». A 
la lecture, ils nous ont paru ne pas exister du tout. La con- 
clusion est le fameux décret du 2a floréal an II, ouvrant le grand 
livre de la bienfaisance publique. Les dépenses seules étaient pré- 
vues dans cette comptabilité ; mais eût-on prévu quelques recettes, 
elles n'auraient jamais permis d'équilibrer les comptes. L*expi- 
rience le prouve surabondamment. 

1633. — Enquête parlementaire sur l'organisation de 
l'Assistance publique dans les campagnes, précédée 
d'un rapport sur les résultats de l'enquête par E. Talion, 
membre de l'Assemblée nationale, secrétaire de la Com- 
mission. Versailles, Cerf^ 1874; in-4®. 

Cette enquête est plus étendue que son titre le comporte. Elle 
comprend quarante questions qui touchent à tous les points de 
Tassistance, mais au heu de présenter les réponses d'une manière 
claire et succincte, comme dans Tenquète administrative de 1837, 
on a ajouté les élucubrations de tous les philanthropes cantonaux. 
Le but véritable consistait à justifier quelques nouvelles attribu- 
tions administratives à donner aux Conseils f^^énéraux pour marcher 
ainsi vers l'idéal de la décentralisation administrative. Les mem- 
bres des assemblées départementales ont refusé ou n'avaient cure 
de se voir accorder de nouveaux motifs d'imposer leurs commet- 
tants, ils ont préféré à cette pseudo importance administrative de 
sérieuses situations électorales dans leur canton et créer ainsi la 
décentralisation politique au grand détriment de ceux-là même qui 
tenaient le plus à relever et étendre leur pouvoir. 

1634. — Projet d'hospice rural : i* Proposition faite par 
le docteur O. Du Mesnil, médecin de l'asile de Vin- 
cennes; 2* rapport par E. Cheysson, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées ; 3® communication faite par le 
docteur A. Foville, inspecteur général des services admi- 
nistratifs du Ministère de l'Intérieur, avec six planches. 
Paris, Baillière, 1886. 

In Annales d'hygiène publique et de médecine légale, 
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1635. Chetsson. — L* Assistance rurale et le groupement 
des communes. Paris^ 1886; in-8*. 

1636. Garnier (Ch.). ^- Sur Tlnstitution de foyers de 
bienfaisance rurale. Parts, Christophe^ 1857; in-8^ 

1637. — Fondons des Hôpitaux à la campagne. Nantes, 
Forest et Grimaud, 1880; in-8<'. 

1638. Bazille (C). — L* Assistance publique dans les 
communes rurales. Paris, 1881 ; in-8^. 

1639. CuQuoT DE Blervache. — Mémoire sur les moyens 
d*améliorer en France la condition des laboureurs, des 
journaliers, des hommes de peine servant dans les cam- 
pagnes. Parts, 1789 ; in-8*. 

1640. — Essai sur la mendicité dans les campagnes. Paris^ 
1838; in-8». 

1641. Ledru ijy). ^ Du paupérisme dans les campagnes. 
Arras, 1846 ; in-8®. 

1642. Dutouquet. — De la condition des classes pauvres 
à la campagne. Paris, 1846 ; in*8^. 

1643. NrvET (D')« -~ Organisation de la médecine des 
pauvres dans les campagnes. Clermont-Ferrand, 1863; 
in-80. 

Le D' Nivet n*est pas seulement bienfaisant dans ses iddes et 
généreux dans ses opuscules. Il a doté son département d'une 
Maternité, et si la reconnaissance se mesure à Tacuité des besoins 
secourus, même sans tenir compte de Piroportance de son offrande, 
TAuvergne gardera longtemps le souvenir de cet éminent praticien. 

1644. Reveillé-Parise. ^ De Tassistance publique et mé- 
dicale dans les campagnes. Paris, 1850; in-8®. 

1645. Chaude. — Assistance médicale dans les campagnes. 
Paris, x88i ; in-80. 

1646. Mauguin (D'). — De Tassistance publique dans les 
campagnes. Discours du Président de la Société d'agri- 
culture, sciences et arts de Douai. Douai, Crepin, 1874 ; 
in-8^ 

In Mémoires de la Société d'agriculture, sciences et arts de 
Douai, t. U, a* série. 

1647. Lacaze. — De l'utilité dans nos campagnes de mai- 
sons d'asile pour les vieillards et les infirmes. Saint" 
Gaudens, 1876; in-8". 
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1648. Lallbmand (Léon). — De Tassistance des classes 
rurales au xix* siècle. Paris, Guillaumin, 1889; in-8". 

Couronné par TAcadémie des sciences morales et politiques. 

1649. Hubert- Valleroux. — La Charité avant et après 
1789 dans les campagnes de France. Paris, Guillaumih^ 
1890; in-8«. 



VI 

HOPITAUX ET HOSPICES 

a. Généralités historiques. 

1650. GuiLLAUMET. — Livrc xénodochal, c'est-à-dire hos- 
pitalier, ou lieu des pauvres séjour. Lyon^ 161 1 ; in-12. 

165 1. Harly (d'). — Les Hôtels-Dieu, maladrcries et hô- 
pitaux. Pans, 16 15 ; in-4®. 

1653. ToMASSiNO. — Le droit universel de l'hospitalité et 
de ses marques. S. L, 1647 ; in-4®. 

1653. FuRSTENAU. — De hospitiis. Reutlingen^ 1734; in-4". 

1654. Leusler. — De utilitate hospitiorum. 1779; in-4°- 

1653. — Etat général des unions faites des biens et reve- 
nus des Maladreries, Léproseries, Aumôneries et autres 
lieux pieux, aux Hôpitaux des pauvres malades, en exé- 
cution de Tédit du Roy du mois de mars et des déclara- 
tions du i; du même mois et du 24 aoust 1693^ divisé 
par diocèses et par ordre alphabétique, Paris, Thierry^ 
1705; in-4». 

Les léproseries, hôpitaux de pèlerins, etc., ne répondaient plus 
aux besoins charitables et n^étaient plus qu*une source de béné- 
fices pour leurs administrateurs ecclésiastiques. Louis XIV voulut 
s'emparer de ces fondations pour créer ou rajeunir un puissant 
ordre militaire en faveur de la noblesse, mais il en fut empêché 
par les protestations du clergé et dut se borner à réunir les biens 
charitables qui n*avaient plus d'utilité, aux fondations les plus pro- 
ches qui rendaient encore quelques services, sur Tavis des commis- 
saires nommés pour exammer la situation et les besoins des po- 
Eulations. Aujourd'hui encore on songe à refaire le travail de 
ouis XIV. Sans en contester l'utilité pratique, le principe admi- 
nistratif semble des plus contestables au point de vue juridique. 

— 349 — 3} 



1656 ASSISTANCE SPÉCIALE. 

1656. MoNGEz. — Dissertation sur Tantiquité des hôpi- 
taux. PariSy 1780; in-8*. 

1657. — Les Hôpitaux. Genève^ 1781 ; in-8*. 

1658. RéCALOE (abbé de). — Abrégé historique des hôpi- 
taux, contenant leur origine, les différentes espèces 
d^hôpitaux. Paris^ 1784; in-ia. 

1659. — Des Hospices. Parts^ 1784; in-S*. 

1660. Chambaud. ^ Moyens de rendre les hôpitaux plus 
utiles à la nation. Paris^ 1787 ; in-12. 

1661. Leroy. «- Précieux ouvitige sur les hôpitaux, avec 
notes par Viel. Paris, 1787 ; in-folio. 

1663. CoQUEAU. ^^ Elssai sur rétablissement des hôpitaux 
dans les grandes villes. Paris, Desenne, 1787 ; in-12. 

1663. DuLAURENS. — Mémoire sur les moyens de rendre 
les hôpitaux utiles. Paris, 1788 ; in-8«. 

1664. -^ De la bienfaisance naturelle, de sa nécessité et 
de son utilité dans Fadministration des hôpitaux. Paris^ 
1788; in-8^ 

1665. Delecloy. — Réflexions sur Torigine de Tadminis- 
tration des hôpitaux. Paris f 1796 ; in-8®. 

1666. Petit. — Discours sur la manière d'exercer la bien- 
faisance dans les hôpitaux. Paris, 1806; in-8^. 

1667. MuRAT O.-A.). — Des causes, de l'origine et de 
l'établissement des hôpitaux civils et militaires. Mémoire 
qui a concouru pour le prix de la Société des sciences de 
Mâcon. Montpellier, 181 3; in-8®. 

1668. Frizac. — Rapprochement historique sur Thospita- 
lité des anciens , sur la formation de nos hôpitaux , la 
nature de leurs revenus» et les divers systèmes qui se 
sont succédé dans leur administration. Toulouse, 1820; 
in-8^ 

1669. Mittie. — Adresse à l'Assemblée Nationale sur les 
hôpitaux, la syphilis et la prostitution. Paris, 1789; 
in-80. 

1670. DiLLON. — Mémoire sur les établissements de bien- 
faisance, de travail et de correction. Paris, 1793 î ^°"^' 
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167 1. Doublet. — Observations faites sur le département 
des hospices civils de Paris. Paris, 1785-1787; in-12. 

1673. — Observations des anciens membres du Conseil 
général des Hospices. Paris, 1836; in-4®. 

1673. Gard Y. — Lettre à MM. les Membres du Conseil 
général des Hospices. Paris, 1829; in-4^. 

1674. Valdruche. — Essai et études adressés au Conseil 
général des Hospices. Paris, 1841 ; in -8'. 

167^. Heuguelhard. -— I^c.Ia nouvelle organisation admi- 
nistrative des hospices civils de Paris et d'un hospice 
dans chaque municipalité. Paris, 1797 ; in-4®. 

1676. Harel. — Vue d'amélioration pour les hôpitaux de 
Paris. Paris, 1838; in-8*. 

1677. — Mémoire adressé au Conseil d'Etat par le Conseil 
d'administration des hôpitaux de Lyon. Lyon, 1836; 
in-4*. 

1678. — Représentation de la Commission administrative 
du Bureau de bienfaisance de Lyon sur la disposition de 
la loi du 18 avril 1831, qui assujétit à un droit propor- 
tionnel d'enregistrement les dons et legs faits aux pau- 
vres. Paris f 1836; in-8*. 

Une loi de la Restauration (16 juin 1834] avait étendu et consa- 
cré le privilège des hôpitaux en matière d^enregistrement des libé- 
ralités, et toutes les personnes morales , depuis les congrégations 
religieuses jusqu'au département, n'étaient plus soumises qu'à 
un droit fixe de un franc. La loi de finances cfu 18 avril 1831, au 
contraire, rétablit le droit proportionnel. Cette loi a été souvent 
attaquée par les hôpitaux, qui invoquent l'obligation où se trouve 
parfois l'État de les secourir, pour se payer ce secours hypothé- 
tique par une sorte de vue de rétention, c'est-à-dire en se sous- 
trayant aux charges de Timpôt. On comprend combien l'argument 
est faible ; il est sans cesse renouvelé, soit dans des pétitions, soit 
dans des amendements dont voici la liste : 

183J amendement Parent; 

1838 pétition Ribeaucourt; 

1839 amendement de Lahaye; 

1843 pétition de la Commission de THospice d'Elbeuf; 

185 1 pétition Houdin ; 

1860 amendement de Latour; 

1863 i P^^»^*^^* Bories; 

1 860 pétition Ledieu ; 

1881 pétitions des Bureaux de bienfaisance de Nancy et de 

Nantes ; 
188a Hospices de Beauvais. 
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Le ciierclkew ezcxi«eni ce datte i c t dTaa i lm, a i 1 qn coa- 
eernc éf^aietseat les Bareaox de bimfeMnrr, et qm a été placé id 
à caste da caractère botpztaJjcr de la lot da 7 fi l a T i ûa c. aa XU, 
dont oa demande le rétabiisieateat. 

167p. — Etat général des établissements hoqMtalieis en 
r tance avant 1790. Paris, 1790; ^1-4*. 

r68o. DucHANOT. — Précis de Tétat des hôpitaux compa- 
rés à ce qu'ils étaient avant la Révolution. Paris, 1808 ; 
in-8». 

1681, Pastoret (de). — Rapport fait au ConseU général 
des Hospices sur l'état des hôpitaux et hospices, de 
Tan Xà 1814; in-4^ 

1683. La Rochefoucauld. — Résumé des comptes nou- 
veaux et administratifs des hôpitaux et des divers éta- 
blissements de charité et d*administration qui en dépen- 
dent. Paris, 1823; in-4*. 

1683. Id. — Rapports des visites faites dans divers hôpi- 
taux, hospices et maisons de charité de Paris. Paris, 
1790; in-8*. 

1684. Lucas. — Défense des intérêts des hospices grave- 
ment compromis par Tassentiment de la commission 
charprée de Texamen de la loi d'indemnité et des émigrés. 
Parts, 1825; in-8*. 

1685. — Délibération des commissions de charité de Saint- 
Denis et de Sceaux réunies, ayant pour objet l'admission 
des habitants pauvres, malades et infirmes des arrondis- 
sements ruraux dans les hospices de Paris. Paris, 18 19; 
in-8*>. 

1686. Pommier. — Mémoire au Roi au nom de la com- 
mune de Belleville pour revendiquer le droit d'admission 
des pauvres de la banlieue de Paris dans les hospices de 
cette ville. Brujce//es, i843;in-4^. 

1687. DxRAN (Ëiie de). — Principes de l'assistance publi- 

Zue. Règles du domicile de secours. Paris ^ Berger- 
evrault, 1882; in-8». 

1688. Lejemptel. — Recherches destinées à faciliter à 
MM. les membres des corps municipaux du département 
de la Seine, l'examen de la question de savoir si ces 
communes sont en droit de réclamer T admission de 
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lears. vieillards et infirmes indigents dans les hospices 
civils de Paris. PaWs, 1840; in-4®, 

1689. — Situation administrative et financière des hôpi- 
taux et hospices de TEmpire. Paris^ Imprimerie impé- 
rialçj 1869; 2 vol. in-4*, carte. 

Cet important document est sig^é par mes prédécesseurs et an* 
ciens collègues de Lurieu, Bucquet, Claveau, Piras, etc. Pour 
compléter son éloge, voici la table des matières : Fondations, Libé- 
' ralités, Situation par département. Revenus, Nature des propriétés 
et contenance. Personnel, Services annexés. Mortalité, Mono- 
graphies , Subventions communales, Tableaux récapitulatifs et 
Cartes. Peut-on demander une enquête plus complète? Peut-on 
douter de l'exactitude des résultats? 

1690. Cros-Mayrevieille. — Traité de l'administration 
hospitalière précédé d'un historique des établissements 
de bienfaisance. Paris, Dupont, 1886 ; in-4". 

Le dernier et par conséquent le meilleur ouvrage sur la matière. 



b. Discussions législatives pendant la Révolution. 

1691. Vardon. — Plan d'une nouvelle administration des 
hôpitaux. Paris^ ï79ï; in-8®. 

1692. — Rapport sur les moyens provisoires à employer 
pour subvenir aux besoins des hôpitaux des départe- 
ments. Paris, 1792 ; in-8®. 

1693. — Rapport et projet de décret sur les secours provi- 
soires à accorder aux hôpitaux pour 1792. Paris^ 1792; 
in-8^ 

1694. — Observations en faveur des hôpitaux. Paris^ 
I793;in-8^ 

169^. «- Mémoire sur les hospices dans lesquels toutes les 
citoyennes formant des compagnies de secours participe- 
ront à l'exercice de la bienfaisance publique envers les 
malades indigents. Paris, 179$ ; in-8®, 

1696. Delecloy. — Réflexions sur l'organisation de l'ad- 
ministration -des hospices et sur la restitution des biens 

Ïui appartiennent aux hôpitaux et qui ont été vendus. 
^aris, an IV ; in-8«. 

1697. Durand-Maillane. — Rapport sur la résolution 
concernant les hospices civils. Paris^ an IV ; in-8*. 
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1698. Lacué. ^ Opinion sur les hospices civils. Paris, 
an IV. 

1609. Larmagnac. — Opinion sur les hospices civils. 
Paris, an IV; în-8*. 

1700. Lebrun. — Opinion sur les hospices civils. Par», 
an IV; in-8». 

1 701 . Alphonse. — Opinion sur les hospices civils. Parts^ 
an IV; in-8*. 

1702. Delecloy. — Rapport sur le mode de paiement de 
ce qui est dû aux rentiers et aux créanciers des hospices. 

1703. Id. — Sur le remplacement des biens aliénés qui 
appartenaient aux hospices de Paris. 

1704. Camus. — A ses collègues et à ses concitoyens, à 
roccasion d*une inculpation à lui faite dans un messajg:e 
du Directoire exécutif sur les hospices civils, du premier 
ventôse an V. 

1705. Saint-Martin. — Rapport sur le message ci- 
dessus. 

1706. Trotyanne. — Rapport sur la résolution du 2a 
prairial an V, relative aux hospices civils et autres éta- 
olissements publics de charité, au préjudice desquels il a 
été rendu des jugements pendant le temps que la nation 
a joui de leurs biens. 

1707. Labrouste. — Motion d'ordre sur le paiement des 
dépenses des hospices. Paris^ an VI ; in-8®. 

1708. -— Message du Directoire exécutif, concernant les 
hospices civils. Paris^ an VI ; in-8*. 

1709. Delacoste. — Rapport sur la résolution du 9 prai- 
rial an VI, relativement au remplacement des biens 
aliénés des hospices civils. Paris^ an VI ; in-8*>. 

17 10. Poulain-Grandprey. — Opinion sur le projet de ré- 
solution relatif aux hospices civils. Paris, an VII; in-8". 

17 11. Levalois. — Motion d'ordre sur les hospices civils. 
Paris, an VU; in-S"*. 

17 12. Delecloy. — Rapport sur la résolution du 22 ger- 
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minai an VII, relative à F administration des hospices 
civils. Paris, an VIL 

171 3. Appert. — Opinion sur le rapport de Delecloy, re- 
latif à l'administration des hospices civils. Paris, an VII; 
in-8*. 

1714. Pezons. — Opinion sur le même sujet. Paris ^ an 
VII;in-8*. 

1715. Porcher. — Opinion et discours sur le même sujet. 
An VII;in-8^ 

1716. — Premier compte-reiidu au bureau central par 
Tagent comptable chargé de percevoir les revenus des 
indigents. Pans, 1798; in-8*. 

171 7. — Rapport présenté au Directoire exécutif par le 
Ministre de Tlntérieur, sur la situation des hôpitaux. 
Paris, 1798; in-8". i 



c. Notices historiques sur divers Établissements 
hospitaliers. 

Aix-en-ProYonoe. 

17 18. — Institution et Règlement de Thôpital Notre-Dame 
de la Miséricorde établi dans la ville d*Aix. Aix, 1688; 
în-i2. 

Alais. 

1719. Bardon (A.). — Ubôpital d* Alais. Alais, Martin, 
1883; in-8«. 

Amiens. 

1720. Braquehay. — Histoire des établissements hospi- 
taliers de la ville et de la banlieue d* Amiens. Amiens, 
Delattre, i88i. 

In La Picardie, revue historique, etc. 

1721. Henocque. — Quelques souvenirs de rHôtel-Dieu 
de Saint-Riquier. Amiens, Douillet, 1887; in-4*. 

Anerers. 

1722. Port (Célestin). -^ Inventaire des archives anciennes 
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de i^hôpitai Saint-Jean d* Angers, suivi d*un cartulaire 
de cet hôpital. Angers, 1870 ; in-4** 

1723. Marchegay. — Trois lettres à MM. les Administra^ 
teurs de l*hospice d* Angers, concernant le chartrieri le 
cartulaire, etc. Angers, 1877; in-8*. 

1724. Port (Célestin). — L* Inventaire et le chartricr de 
Thôpital Saint-Jean d* Angers. Lettre à M. P. Marchegay. 
Angers, 1877 ; in-8*. 

Querelles d'énidiu qui se renouvelleront de moins en moins. Les 
archives hospitalières ont été trop souvent dérobées pour qu'elles 
s'ouvrent jamais plus ; elles périront dans leur obscurité. Lorsque 
le contrôle de ces richesses dépendait du Ministère de Tlntérieur, 
on pouvait somger à les classer sans attenter à leur indépendance. 
L'Inspection générale des services administratifs avait incontesta- 
blement le droit de s'en occuper. Aujourd'hui que Ton ne lui recon- 
naît plus qualité pour cela, que font nos savants ? 

1725. AuDRA. — Histoire des hospices d* Angers. Angers, 
Lachèze, 1887; in-12. 

1726. Menière (C). — Établissement de Taumône publi- 
que à Thôpital général de la Charité d* Angers. Angers, 
ùermain, 1888; in-8». 

Arras. 

1727. Richard (Jules-Marie). — Cartulaire de l'hôpital de 
Saint- Jcan-en-FEstrée d' Arras, publié avec d'autres do- 
cuments et une étude sur le régime intérieur de cette 
maison et des hôpitaux d'Hesdin et Gosnay dans la pre- 
mière moitié du xrv* siècle. Paris, Champion, 1888; 
in-8». 

Aubrao. 

1728. Bousquet Tabbé). — L'ancien hôpital d'Aubrac 
(Aveyron). Roaez, 184^ ; in-8*, lithographies. 

Authon» 

1729. — Hôpital cantonal d' Au thon. Nogent-U-Rotrou, 
Le Comte, 1888; in-8^ 



"t 



Beaufort-en-Vallée. 

0. Denais. — Histoire de l'Hôtel-Dieu de Beaufort-en- 
allée. Angers, Lachèie, 1871 ; in-8*. 
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Beaune. 

1731. BiGURNE. — Les fondateurs de Thospice de la Cha- 
rité de Beaune. — Généalogie des Rousseau, Deslandes 
et Gauvain, Beaune, 1877; in-8®. 

Bernay. 

1732. Malbranche. — Notice sur l'hospice de Bemay. 
Évreux, 1861; in-8". 

17J3. Mevil (Sainte-Marie). — Chartes de la Charité de 
Notre-Dame de la Couture et documents relatifs à Fhis- 
toire de Bernay. Evreux^ ^855; in-8*. 

Béziers. 

1734. SoucAiLLE (Antonin). — Notice sur THôtel-Dieu 
Saint-Jacques ou hôpital mage de Béziers. Béliers, 1882; 
in-8*. 

In Bulletin de la Société d* Anthropologie^ Sciences et Lettres 
de Béliers. 

Bonnetable. 

1735. — Notice sur Thospice de Bonnetable fondé par 
M. le duc de Montmorency. Paris, 1822 ; in-4®. 

Bordeaux. 

1736. CoRCELLE. — Mémoire et projet d'un hôpital de 
mille lits dont l'établissement doit avoir lieu à Bordeaux. 
Paris, 1809; in-4®. 

"737- — Délibération et vœux du Conseil municipal de la 
ville de Bordeaux sur quelques établissements de bien- 
faisance de la ville et sur la construction du grand hô- 
pital prescrit parle décret de Sa Majesté du 25 avril 1808. 
Bordeaux, 1810; in-4^ 

1738. -^ Opinion de la Société de médecine de Bordeaux 
sur l'étendue et l'emplacement des divers hôpitaux de 
cette ville. Bordeaux, x8io; in-8®. 

1739. Bancal. — Le grand hôpital Saint- André et les hos- 
pices civils de Bordeaux. Paris, Bat Wiére, 1834; in-8«.* 

1740. Levieux. — Études sur l'Assistance hospitalière 
dans la ville de Bordeaux. Bordeaux, Ragot, 1882; in-8^: 
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Intéressant recueil de rapports sur les questions suivantes : Am- 

ehithéâtre , Clinique , Hôpital militaire , Isolement des varioleux, 
hôpital d*enfants, qui n'ont pas une grande analogie avec les ma- 
tières de ce chapitre; mais Touvrage contient aussi une étude histo- 
rique sur Tassistance hospitalière depuis 1850 et une critique de 
la loi du 7 août 185 1. 

Booreres. 

1741. Catherinot fNicolas de Champroy). — Manuel de 
Thospital général de Bourges. Bourges^ Jean Cristo^ 
1672 ; in-4«. 

Catherinot, jurisconsulte du Berry. est le premier écrivain oui 
ait écrit des opuscules ou brochures après la Renaissance. Les bi- 
bliographes en conoptent 1 39 environ et il a dû en laisser plus de 
60 en manuscrits. Pour les foire lire, il les poussait adroitement 
parmi les vieux livres étalés sur le quai, au dire de Ménage. Le 
Manuel contient une courte introduction lustorique dans le goût du 
temps, les lettres patentes de 1669 pour la réunion des divers h6- 

f)itaux en un hôpital général à Bourses, un règlement qui va de 
'administration générale jusqu*aux plus petits détails du service 
intérieur et résume les divers rèjg^lements tant pour le temporel 
que pour le spirituel, enfin l'histoire de la fondation et des bienfai- 
teurs de cet établissement. 

1742. — Manifeste de l'hôpital général de Bourges. S. 1. 
n. d. (1674 d*aprés les bibliographes). 

Consultation pour Thôpita! que Catherinot n*a pas signé comme 
avocat, parce qu'il était administrateur. Il dit qu'il y a deux cents 
indig^ents et que les ressources fixes ne sont que de six cents livres 
et mille boisseaux de bled. 

Brionde. 

1743. — Précis du Mémoire pour les prévôt, doyen et 
chanoines, comtes de l'église royale de Brioude contre 
les manants et habitants de la même ville de Brioude au 
sujet de leur hôpital. Paris, 1747 ; in-4®. 

Bruxelles. 

1744. — Comptes généraux des hospices et secours de la 
ville de Bruxelles pour 1807. Bruxelles, 1808; in-4*. 

Caen. 

1745. HuET. — Histoire de Thôpital Saint-Louis de Caen. 
Caen, Douai, 1888; in-8^. 

1746. — Procès-verbal de la translation des malades de 
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Tabbaye aux Dames et de Tinauguration du nouvel 
Hôtel-Dieu de la ville de Caen: Caen, Chalopin^ 1823; 
in-8*. 

Cambrai. 

1747. -~ Lettre à MM. les membres de la Commissioa 
administrative des hospices de Cambrai. Cambrai^ 1838; 
in-4®. 

Ch&teaadan. 

1748. Belfon (Auguste de). — Archives de la Maison- 
Dieu de Châteaudun, transcrites et placées par ordre 
chronologique, précédées d'une introduction par Merlet. 
Châteaudun, Pouillier-Vaudegraine^ 1881; in-8®. 

Clermont-Ferrand. 

1749. — Règlement général pour la direction et l'éco- 
nomie du grand Hôtel-Dieu de Clermont-Ferrand. S. 1. 
1779; in-4*. 

1750. Peghoux. — Notice sur les hospices de la ville de 
Clermont-Ferrand. Clermont-Ferrandj 1844; in-8". 

Condé-sur-Risle. 

175 1. Advielle (Victor). — La maladreriedc Saint- An- 
toine de Condé-sur-Risle (Eure). Paris, 1872; in-8<>. 

Dijon. 

1752. — Fondation, construction, économie et règlements 
des hôpitaux du Saint-Esprit et Notre-Dame-de-la-Cha- 
rité de la ville de Dijon. Dijon, 1649 ; in-4^ 

17 53. Garnier (Joseph). — Notice historique sur la mala- 
drerie de Dijon. Dijon, 1853; in-8®. 

17 54. Peignot (Gabriel). — Histoire de la fondation des 
nôpitaux du Saint-Esprit de Rome et de Dijon, repré- 
sentée en vingt-deux sujets gravés d*après les minia- 
tures d*un manuscrit de la bibliothèque de Thôpital de 
la Charité, à Dijon, accompagnée d*une description et 
d*un précis chronologique. Dijon ^ Douillier^ 1838; 
in-4^ 
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1755- LX69JLTS. — La t5c ritéridrc faas aos 

175^^' — P^sgÎŒiŒî de rblp-Ital de UChsrîîé de DouaL 
Demain 1*25 ; ii>«*. 



1757. Choumt- — Histoire de T h spîtal-fcospxe de Gajctte. 
Mcfulins^ Desro^ien, 1552; ia-12. 

Èvt'-'AiMeii/t'i' :-tcrc'==-=iI ftiraîê par les Frères de SoÊaf-JeaB- 
dt^jitii. Sa Cr.^.:z,.it:r.r. ad-= ^L^tratrre se co ppo ac des ik i rgai i nas 
<&» sRi'.izzpilrt^ de M'.ct'.ldre. Vsreaaea. Boacé, Roagfacs et 
^*at'Ocns,d'l0C'-^Kj. Garette est sa •Mcifn cA^tBas à dess kâk»* 
mcues de Vaxcnac» .^Lir.. 

0fll6¥6. 

170, Chapoxxiere (J'"J-)- — Des Léproseries de Génère 
an xv« siècle. Gméve, 1841 ; in-^. 

1759' ^* Rapport sur radministration de Thôpital de Ge- 
nève. Genève f 1840; in-4*. 

Gier (TaUée dn). 

1760. Vachez (A.). — Études historiques sur Tancien 
pays de Jarez. VII. Les anciens hôpitaux de la vallée du 
Gier. Montbrison, Huguet^ 1883; in-8^, 

Ontient les notices smrantes : Dagoire — Gîrors — Rîre-de- 
Gier — RÎTeric — Saxot-Chamond. 

In VAncUn Fore^ reme mensoellc historique et archéolo- 
giqoe. 

Le Havre. 

1761. — Discours et toasts prononcés lors de Tinaugura- 
tion du nouvel hospice du Havre. Havre^ Hurtïn^ 1885; 
in-8*. 

Cet établissement célèbre est décrit par M. Gariel, dans la 
Revue Scientifique^ tome XXXV, n* 23. Dans Topuscule qui fût 
l'objet dtt présent numéro, le maire du Havre, le bienfaisant 
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M. Siegfried, a seul donné quelques renseignements dans son dis- 
cours d'inauguration. Mais après le banquet l'imagination a pris 
son essor, les pensées se sont élevées et les toasts ont caressé 
' le rftve si a^éable à quelques convives, de l'organisation de la 
santé publique. Le plus remarquable d'entre eux, celui de M.Monod, 
alors préfet du Calvados, contient le récit suivant : 

« Le Local government Board fit connaître à la municipalité de 
» Lincoln, aue Tétat sanitaire de la ville exigeait l'installation d'un 
» système d égouts et la mit en demeure de les construire. La muni- 
» cipalité, peu soucieuse de créer de nouveaux impôts et de com- 
» promettre ainsi sa réélection, refusa. Le Local government Board 
» départit à la ville un délai de quatre mois pour commencer les 
» travaux. Les quatre mois s'écoulèrent et les travaux ne furent 
B pas commencés. La municipalité fut alors traduite devant un 
» tribunal, tke Court o/Queen*s bench. Les juges rendirent un arrêt 
» contre la ville, et si, cette fois, les membres de la municipalité 
9 n'eussent pas obéi, ils eussent été mis en prison I » L'orateur 

S joutait que cela ne pourrait se passer ainsi en France. 11 est évi- 
ent que chez nous on ne peut mettre un maire en prison que 
pour des motifs beaucoup plus sérieux, et sans qu'il en résulte un 
mouvement judiciaire dans les parquets, dont le point de départ 
est le magistrat qui a fait exécuter la loi, et sans que le préfet ne 
se croie presque tenu de partager sa captivité ; il serait donc fâ- 
cheux qu'il y eût trop d'occasions d'emprisonner une municipalité 
tout entière. Mais, même en Angleterre, cela se passe-t-il tou- 
jours comme le raconte éloquemment l'ancien préfet du Calvados } 
Le Local government Board, créé en 1871 pour mettre un peu 
d'ordre dans le cahier des chartes municipales est impuissant et 
n'a donné comme résultat qu'une loi sur la santé publique. Public 
Health act, contre laquelle les protestations grandissent tous les 
jours et qu'il faut déjà modifier avant de l'avoir à peu près géné- 
ralement appliqué. Voici l'exemple d'une exception à opposer à la 
rigueur montrée à Lincoln. A Lostwithiel, il ne reste que cinq 
conseillers sur sept depuis vingt ans. Ils sont tous parents ou 
alliés. Pas un penny des revenus de la ville n'a jamais été employé 
à sa destination. Le plus influent de la municipalité, un tanneur, 
fait écouler les eaux de sa tannerie au milieu de la ville. La rivière 
en est infectée à tel point que tous les poissons y naissent aveu- 
gles, dit P. Grousset, dans la Vie publique en Angleterre, A notre 
tour, nous dirons que fort heureusement pareils faits sont impos- 
sibles en France. 

Issoudun. 

1762. JuGAND. — Histoire de rHôtel-Dieu d'Issoudun et 
des établissements charitables depuis leur fondation jus- 
qu'à nos jours. Paris, GçLume^ 1882; in -8®, planches. 

Lescars. 

1763. Barthety. — L'hospice et la maladrerie de Lescars. 
Notice historique. PariSf Ribaut, 1880; in-8®. 

Liboume. 

1764. BuRGADE. — Histoire de Thôpital de Libourne. 
Bordeaux, 1867; in-8", figures. 
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Ligny-en-Barrois. 

lyôj^. Baillot (D*^. — Notice sur les établissements de 
Ligny-en-Barrois. Bar-le-Duc^ 1881 ; in-8*. 

In Mémoires de la Société des Uttrss, scisncss si arts, 

LiUe. 

1766. — Mémoire de Tadministration des hospices civils 
de Lille. Lille, 1833 ; in-8«. 

1767. Sproit. — Lettre d*un réformateur sur les établisse- 
ments charitables de la ville de Lille. Lille, 1B33 ; in-8^ 

1768. OzENFANT. — Notes sur les anciens établissements 
hospitaliers de la ville de Lille et les curiosités qu'ils 
renferment. L»7/e, Danely 1883; in-4®, planches. 

L'auteur s'est surtout préoccupé de l'histoire de Tart, mais son 
ouvrage n'en est pas moins à consulter au point de vue nosoco- 
mial et administratif. Il contient en effet la description des bAti- 
ments de l'hôpital Saint-Sauveur, des hospices, Comte -se Gantois, 
Général et de Suppaert, avec une importante note sur Tadminis- 
tration hospitalière de Lille. 

Lisbonne. 

1769. Alvarenga. — Statistique des hôpitaux de Lis- 
bonne. Paris, Baillière^ 1869; in-8<>. 

Lisieux. 

1770. — Règlements et statuts donnés par Tévéque de 
Lisieux pour rhôpital de cette ville. Paris, 1709; in- 16. 

177 1. Vasseur (Ch.). — Recherches sur la léproserie de 
Saint-Clair et de Saint-Blaize de Lisieux. Caen, 1862; 
in-8*. 

Luzarche. 

1772. Hahan. — Notice sur rhôpital-cure de la commune 
de Luzarche. Versailles, Cerf, 1883; in-8*. 

Bien que l'hôpital-hospice de Luzarche soit un coquet établisse- 
ment neuf, sa fondation remonte à François I***, et la léproserie qu'il 
a remplacée date du xii« siècle. 



177: 
L 



Lyon. 

rches su 
-8^ 
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3. GuiGUE. — Recherches sur les récluseries de Lyon. 
,yon, Georg, 1887 ; in-8**. 
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1774. — Recherches sur Notre-Dame-de-Lyon, hôpital 
fondé au vi« siècle, origine du pont de la Guillotière et du 
grand Hôtel-Dieu. Lyon^ 1876; in-8^ planches. 

1775. — Statuts et règlements généraux de Thôpital gé- 
néral de Notre-Dame-de-Pitié, du Pont-du-Rhône et 
grand Hôtel-Dieu de la ville de Lyon. Lyon^ 1756 ; in-4". 

1776. — Statuts et règlements de l'hôpital général de la 
Charité et Aumône générale de Lyon. Lyon^ 174a; in-4®. 

1777. — Règlement de rhôpital de la Charité de Lyon. 
Lyon^ 1808; in-4*. 

1778. Poitou. — De l'hospice de l'Antiquaille, des vices 
de son organisation présente. Lyon^ 1845 « ii^-8®. 

1779. Pointe. — Notice topographique et médicale du 
grand Hôtel-Dieu de Lyon. Auxerre^ 1842; in-4*. 

1780. — Notice historique sur les médecins du grand 
Hôtel-Dieu de Lyon. Lyon, 1826; in-8". 

A Lyon et à Tépoque retracée dans cette notice, les chefs de 
service médicaux et chirurgicaux s^intéressaient aux œuvres de 
bienfaisance. Ils s'y croyaient à juste titre les précieux collabora- 
teurs de ceux qu ils n appelaient pas dédaigneusement a Tadmi- 
nistration. » Cest pour cela c^ue la biographie de tel illustre pra- 
ticien contemporain ne saurait trouver sa place dans Thistoire des 
hôpitaux de Paris alors que Topuscule de Pointe doit être men- 
tionné pour Lyon. 

1781. — Histoire de l'Antiquaille, hospice de Lyon. Lyon, 
1834; in-8*. 

1782. -* Nouvelle notice sur l'hospice des vieillards delà 
Guillotière à Lyon. Lyon, 1842; in-4^ 

1783. RoYNAT(de). — Statuts et règlements généraux de 
l'hôpital général de Notre-Dame-de-Pitié, du Pont-du- 
Rhône et grand Hôtel-Dieu de la ville de Lyon. Lyon^ 
1756; in-4«. 

1784. Ladevèze (de). — Quels sont les vices de l'organi- 
sation actuelle des hôpitaux de Lyon et quels sont les 
moyens d'y remédier. Lyon, 1821 ; in-8**. 

1785. HuRÉ. — Revue critique sur l'Hôlel-Dieu, la Charité, 
l'Antiquaille et autres établissements du môme genre qui 
existent à Lyon. Lyon, 1829; in-12. 
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1786. Agier ((!*)• — Histoire chronologique de THôpitâl 
Général et grand Hôtel-Diea de Lyon, depuis sa fonda- 
tion. Lyon^ 1830; 2 vol. in-8*. 

Magmac-Itayal. 

1787. Leroux (A). — Notice sur Thôpital de Magnac- 
Laval, en Basse-Marche. Paris, 1881 ; in-8®. 

In Revue dee queetions historiques. 

Le Mans. 

1788. — Transfèrement des hospices de la ville du Mans. 
Le Mans, Lebrault, 1887 ; in-4*. 

Marseille. 

1789. -7- Documents statistiques sur les hôpitaux de Mar- 
seille. Marseille^ 1837; in-4*. 

Meaux 

1790. HouzELOT. — Quelques réflexions sur les hospices 
de Meaux. Meaux, 1839 ; in-8<*. 

Montpellier. 

1791. Bertin. — Le nouvel hôpital Saint-Eloi de Mont- 
pellier. Paris, Baillière, 1879; in-8«, plans. 

1792. Benoit (J.). — De Tinsalubrité de Thospice Saint- 
Éloi de Montpellier. Montpellier, Bohem, 1884. 

Malgré Tinsalubrité signalée , cette heureuse ville n'a jamais pu 
avoir une clinique sufi&sante pour sauvegarder son ancien privi- 
lège médical. 

Nancy. 

1793. — Mémoire à consulter sur quelques abus des hôpi- 
taux de Nancy. Paris, 1841 ; in-8®. 

1704. — Mémoire de la Commission administrative des 
hospices civils de Nancy au Ministre de Tlntérieur. 
Nancy, 1837 ; in-4*. 

Narbonne. 

1795. Faure (Hippolyte). — Étude sur les établissements 
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hospitaliers à Narbonne, à Rome, à Vienne, dans le 
centre, Touest, le sud de TAutriche et dans la France 
centrale, sous la forme d'un compte moral. Narbonne, 
Gaillard, 1884. 

Le dernier et le plus important ouvrage de cet homme de bien, 
qui s'est retire du Conseil d'administration des Hospices de Nar- 
bonne vers cette époque. Précédemment il avait publié de nom- 
breux comptes moraux très étudiés et très intéressants. Le seul 
que nous citons ici contient des comparaisons d'une grande valeur 
documentaire; mais Narbonne reste incontestablement le but uni- 
que de cet ouvrage, dont le titre pourrait tromper. 

Nëerrepelisse. 

1796. — La Fondation charitable du maréchal de Turenne 
à Nègrepelisse. Montauban, Forestier, 1882 ; in- 16. 

En 1675, Turenne légua vingt mille livres pour les pauvres qui 
se convertiraient. La stricte exécution de la révocation de Tédil de 
Nantes ne permit pas d'utiliser cette libéraliiéi qui fut affectée à 
un hôpital en 1697; mais cet hôpital ne fut ouvert qu'en 1780, 
c'est-à-dire près de cent ans après. Le petit retard qu'ont dû souflrir 
les journalistes pour entrer en possession du legs Boucicaut parait 
peu de chose auprès de l'attente des indigents de Nègrepelisse. 

Neuville (La). 

1797. Rouit. — Maladrerie de La Neuville, abbaye de 
Montreux-sous-Laon. La Sainte-Face. Laon, 1853; 
in-8^ 

Nice. 

1798. Baudon. ~- Le déplacement et la décentralisation 
de Thôpital Saint-Roch. Nice, 1888 ; in-8«. 

Ordiap. 

1 799. DuBARAT (V.). — La commanderie et Thôpital d'Or- 
diap. Paris, Picard^ 1887; in-8^ 

Pontoise. 

1800. Depoin. — Saint-Louis et l'Hôtel-Dieu de Pontoise. 
Versailles, Cerf, 1880; in-8o. 

Provins. 

1 801 . Michelin et Leouzon-le-Duc. — État des bienfaiteurs 
de THôtel-Dieu de Provins. Provins, Vernaut, 1887; 
in-8«. 

— 365 -- 24 



l802 



ASSISTANCE SPECIAIX. 



Québec. 



1802. Juchereau-Saint- Ignace. — Histoire de THôtel- 
Dieu de Québec. Montauban, 175 1 ; iQ-12. 

Qnimper. 

1803. Faty. — Les hôpitaux de Quimper avant la Révo- 
lution de 1789. Quimper^ Jaon, 1883; in-8®. 

Remiremont. 

1804. Buisson. — Essai historic^ue sur Fhôpital de Remi- 
remont. Remiremont^ Gutllemtn, 1888 ; în-i6. 

Rennes. 

1805. ViLLARET. - Des améliorations introduites dans les 
hôpitaux de Rennes. Rennes, 1836; in-8*. 

Reims. 

1806. — Statuts et règlement de Thospice général de 
Reims. Reims, 1686, in-8*. 

Rouen. 

1807. Beaurepaire (Ch. de). — Notice sur Thôpital de 
Saint-Vivien à Rouen. Rouen^ Cagniard, 1883 ; in-8*^. 

Fondé par Jean Le Fèvre en 1 349 ; vendu comme bien national 
en 1793. 

1808. Id. — Notice sur Fhôpital du Saint-Esprit de Rouen. 
Rouen, Cagniard, 1883 ; in-8^. 

Egalement appelé hôpital de Martinville; remonte à 1478. 

1809. Id. — Notice sur Tancien hôpital Saint-Martin à 
Rouen. Rouen, Cagniard, 1882 ; in*8®. 

Saint-Denis. 

18 10. DuPUY (D'). — Le nouvel hôpital de Saint-Denis. 
Paris, 1881; in-8^ 

In Progris médical, XI* année, n* 44. 

Saint-Étienne. 

181 1. — De la création d*un nouvel hôpital à Saint- 
Etienne. Saint-Étienne, Gardon, 1886; in-8*, plan pho- 
tographié. 
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Saint-Hilaire-Saint-Mesmin. 

i8i3. Rocher (abbé). — Notice historique sur la mala- 
drerie des Chateliers de Saint-Hiiaire-Saint-Mesmin. 
Orléans, 1866; in-8*. 



Saint-Omer. '< 



181 3. Deschamp de Pas. — Recherches historiques sur 
les établissements hospitaliers de la ville de Saint-Omer. 
Paris, Tumerel^ 1877 ; in-8**. 

Semur. 

18 14. Massicot (A.). — Notice historique sur l'hôpital de 
la ville de Semur-en-Âuxois (i 194 1879). Semur ^ Lenoir^ 
1881. 

Soissons. 

181 5. FoLEY (L.-A.'). — Études sur les hospices civils de 
Soissons. Versailles, Cerf^ 1880; in-8*. 

18 16. -» État présent de l'hospice de Soissons. Soissons, 
1678; in-8*. 

Cet ouvrage renferme non-seulement les règlements particuliers 
à rhôpital de Soissons, mais la législation hospitalière générale de 
Tépoque. 

Strasbourg. 

18 17. Keutzinger. — Des hospices civils de Strasbourg et 
de rhôpital en particulier. Strasbourg, 1823 ; in-8*». 

18 18. Gross (F.). — Hôpital civil de Strasbourg. Paris, 
Baillière, 1872 ; in-8*, plan, 

Thouars. 

i8ip. Vielblanc (de). — Rapport sur THôtel-Dieu de 
Tnouars. Pam, 1841; in-4*. 

Troyes. 

1820. Harmant. — Notice historique sur la léproserie de 
la ville de Troyes, suivie de la liste des dons faits à cette 
maison avec les noms des bienfaiteurs, accompagnée de 
toutes pièces justificatives. Troyes, 1849; in-8*. 

1821. Babeau. — L'Hôtel-Dieu Le-Comte de Troyes au 
XVI* siècle. Troyes, Dujour-Bouquot, 1877. 
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Turin. 

1822. Gaultier de Claubry. — Hôpital Saint-Louis, à 
Turin. Paris^ Bailltère, 1859; in-8*. 

Ussel. 

1823. Masson (Victor). — L*Hospice d'Usscl à travers les 
êigcs. Ussel^ Raclot, 1890; in-8*. 

Extrait de l'Histoire de la ville d'Ussel. 

VanneB. 

1824. Closmadeuc (G. de). — La question de l'Hôpital ci- 
vil et militaire de Vannes. Vannes, 1881 ; in-8®. 

Vaucouleurs. 

1825. Chanteau (Francis de). — Notice historique sur 
r hôpital du Saint-Esprit de Vaucouleurs (Meuse). Nancy, 
Crépin-Leblond, i88i;in-8®. 

Verdun. 

1 826. Buvignier. — Les Maladreries de la cité de Verdun. 
Meti, Ï862; in-8«. 

VlUetranche. 

1827. MissoL (D'). — Notice historique sur l'ancien hôpital 
de la Quarantaine ou des pestiférés à Villefranche-en- 
Beaujolais. Lyon, 1873 ; in-8«. 

Voley. 

1828. Chevauer (J.-A.-Ulysse). — Notice historique sur 
la Maladrerie de Voley, près Romans, précédée de recher- 
ches sur la lèpre, les lépreux et les léproseries et suivie 
de soixante-douze pièces justificatives inédites. Romans^ 
1870; in-8«. 

Divers. 

1829. Nicolas. — Mémoire sur les moyens d'améliorer 
les hôpitaux de la province du Dauphiné. Grenoble^ 
i792;in-4«. 

1830. Fcederé. —Notice sur l'état des établissements de 
bienfaisance de quelques chefs-lieux de départements sur 
les maladies les plus fréquentes et la topographie médi- 
dicalede ces départemems. Paris, 1822 ; in-8^. 
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183 1. DiDELiN. — Projet d*organisation administrative de 
fhospice Desjobert. Bordeaux^ Gounouilhou, 1888; in-8'. 

1832. — Règlement de Tasile Bouttes-Gach. Carcassonne, 
Laban, 1874. 

•Ces deux fondations ont un caractère extra-communal qui mérite 
de fixer l'attention sur leur règlement. 

18^3. — Règlement et instructions générales pour les 
hôpitaux généraux des pauvres existant dans les États 
de S. S. Innocent VII. Roma, 1693; in-4'. 

1834. Drach. — Notice concernant Torigine et les progrès 
de Tbospice apostolique de Saint-Michel à Rome. Paris, 
1842; in-4®. 

1835. Castan. — La confrérie, Tégliseet Thôpital de Saint- 
Claude-des-Bourguignons de la Franche-Comté à Rome, 
1636, notice historique suivie de documents. Besançon^ 
i88i;in-8^ 

1836. GouROFF (de). -— Mémoire sur l'élat actuel de Thô- 
pital impérial de Saint-Pétersbourg, avec des détails sur 
la nouvelle institution des veuves de la Charité. Péters- 
bourg, 18 17; in-8'. 

1837. Labourt (L.-A.). — Recherches sur l'origine des 
Ladreries, Maladreries, Léproseries, etc. Parts, 1854; 
in-8*. 

1838. BiLLAUDEAU. — Dcs Léproseries. Laon, 1854; in-S**. 

1839. JuiLLAC-ViGNOLES (V** de). — Hospice du Mont- 
Saint-Bernard, notice historique. Toulouse, Chauvin, 
1868; in-i2. 

1840. Gautier de Sibert. — Histoire des ordres royaux 
hospitaliers et militaires de Notre-Dame-du-Mont-Carmel 
et deSaint-LazareKle-Jérusalem. Paris, Imprimerieroyale, 
i772;in-4®, figures. 

1 841 . Bruguier-Roure. — Les hospitaliers du Pont-Saint- 
Esprit à Saint-Pierre-de-Vassols. Avignon, Aubanel , 
1885; m-8*. 

1842. Delaville-Le Roulx. — Les Statuts de Tordre de 
rhôpital de Saint-Jean-de-Jérusalem. Nogent-le-Rotrou, 
Daupeley-Gouverneury 1887; in-8^ 

1843. Lahondés (J. de). — Donation de G. Orset de Saint- 
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Girons aux hospitaliers de Saint-Jean-de-Jérusaiem. 
Foix, Barthe, 1883; in-8'». 

Contient de précieuses indications sur les propriétés appartenant 
à cet ordre. 

1844. CosTE. — Du Service des hôpitaux militaires rap- 
pelé aux vrais principes. Paris, 1790; in-8*^. 

184^. — Coup d*œil sur les Hôpitaux militaires de la Repu* 
blique. Paris, 1794; in-8^. 

1846. CouRTiN. — Recueil des lois, règlements et circu- 
laires sur le Service des hôpitaux militaires. Paris^ 1809; 
2 vol. in-8®. 

1847. Pus (de). — Tables chronologiques et alphabétiques 
des lois sur les hôpitaux militaires. Paris, 1843 ; in-8*'. 

1848. — Manuel du Service des salles militaires dans les 
hôpitaux civils. Paris, 1841 ; in-4®. 

1849. — Recueil des édits, déclarations, ordonnances, 
arrêts et règlement de Thôtel royal des Invalides. Paris, 
Imprimerie royale, 1781 ; 2 vol. in-4®. 

1850. HuTiN (F.). — L'hôtel national des Invalides. Paris, 
Baillière, 1852; in-8». 

i8çi. Chamberet. — De l'Institution de Thôtel des Inva- 
lides; son origine, son histoire. Paris, 1854; in-8**. 

1852. Orsini (abbé). — Protestation contre la suppression 
de Thôtel des Invalides. Paris, Paul Grou, 1870; in-8*. 

Il s*agit d*un projet du dernier Empire. L'abbé, aumônier des 
Invalides, le combat avec des arguments historiques et des cita- 
tions poétiques défigurées dans le genre de celle-ci : 

O étran|^e retour des choses d*ici-bas I 
au lieu du vers du Tartufe : 

Juste retour, Monsieur, etc. 
L'histoire n*est pas plus respectée aue la prosodie dans cet ou- 
vrage où les ministres de Napoléon III sont d'ailleurs assez mal- 
menés. 



d. Établissements hospitaliers de Paris, 

1853. — Plans des hôpitaux et hospices civils de la ville 
de Paris, levés par ordre du Conseil général d'adminis- 
tration de ces établissements. Paris, 1820; in-f^. 

Ce recueil contient : 

Plan général de Paris avec l'indication des hôpitaux et hospices 
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— Hôtcl-Dieû — Saint-Louis — Vénériens — Pitié — Charité — * 
Clinique — Saint-Antoine — Neckcr — Cochin — Beaujon — 
Enfants-Malades — Maison de Santé — Accouchement. — Epfants- 
Trouvés — Salpétrière — Bicêtre — Incurables hommes — Incu- 
rables femmes — Ménages -- Montrouge — Sainte-Périne , à 
Chaillot ^ Orphelins — > Vaccine et les établissements des Ser- 
vices généraux. Paris était donc relativement beaucoup mieux doté 
au pomt de vue hospitalier qu*il ne Test aujourd'hui. Si ces éta- 
blissements ne répondaient pas tous aux nouvelles inventions de 
Thygiène, il n*y avait pas du moins d'anciennes casernes figurant 
comme hôpital. 

1854. BoRDiER et Brièle. — Les Archives hospitalières 
de Paris. Parts, Champion, 1877; in-8*. 

Cet ouvrage est divisé en deux parties distinctes : i** Récolement 
général des archives historiques des hospices et hôpitaux de Paris, 
par Léon Brièle. C'est l'inventaire de tout ce qui a échappé à l'in- 
cendie allumé sous la Commune; a« la curieuse histoire de la con- 
frérie de Saint- Jacques-aux-Pélerins. 

i8^j. Brièle. — Collection de documents pour servir à 
rnistoire des hôpitaux de Paris, commencée sous les 
auspices de M. Michel Moring, continuée par M. le doc- 
teur Peyron, directeur de l'Assistance publique. Paris, 
Imprimerie nationale, 1882 et a. s.; 3 vol. in-4*. 

L'inventaire des archives hospitalières publié à la fin de l'Empire, 
a été brûlé sous le gouvernement de fait du 18 Mars. Il en a 
été de même de ces archives, au moins pour la plus grande 
partie; si bien que le catalogue descriptif, qui devait faire la ma- 
tière de quatre volumes in-4^ est réduit à un in-8« cité plus haut. 
La collection en cours de publication qui fait l'objet de ce numéro 
contient les délibérations du Bureau de l'Hôtel-Dieu depuis 1531 
jusqu'à 1 767 et les projets de réforme hygiénique de cet établis- 
sement que l'on a toujours voulu démolir et que l'on a sans cesse 
reconstruit à la même place. Ces projets commençaient à poindre 
avant l'incendie de 1773, mais ils éclatèrent de plus belle avec le 
sinistre. 

1856. — Compte-rendu à la Commune par le département 
des hôpitaux. Paris, Lottin, 1790; in-4*. 

Compte moral et financier très intéressant et assez complet. 

1857. — Rapport fait par M. de Liancourt sur les visites 
dans divers nôpitaux, hospices et maisons de charité de 
Paris. Paris, 1790; in-4®. 

1858. — Observations sur les hôpitaux par M. Cabanis. 
Parts, 1790; in-8«. 

1859. Prus. — Rapport au Conseil des hôpitaux et hos- 
pices civils de la ville de Paris. Paris, 1836 ; in-4®. 
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1860. — Mémoire pour Thôpital général de Paris et celui 
des Enfants-Trouvés. Paris, 1790; in-8*>. 

1861. — Dénonciation des principaux abus de THôtel- 
Dieu par Régnier. Paris, 1791 ; in-8**. 

1862. — Histoire de l'hôpital général de Paris. Paris, 
Muguet, 1675 ; in-4*. 

1863. — État général des revenus de THôtel-Dieu au 
i*' janvier 1789. Paris, 1789; in-4^ 

1864. RoNDONNEAU DE La Motte. — Essai historique sur 
l'Hôtel-Dieu de Paris. Paris, 1787; in-8«. 

1865. Desportes (B.). — Notice historique sur THôtel- 
Dieu de Paris. Paris, 1823 ; in-4*. 

1866. — Relation de la visite de S. A. Royale Madame la 
duchesse de Berry à THôtel-Dieu le 13 novembre 1820. 
Paris, 1820; in-8*». 

1867. Pietra Santa (D-" de). — L' Hôtel-Dieu de Paris; 
son passé, son avenir. Paris, Baillière, 1867 ; in-8**. 

1868. — Requête pour les pèlerins, fondateurs et admi- 
nistrateurs de r hôpital Saint-Jacques de Paris. Paris, 
Stoupe, 1775; in-4''. 

Contre les réunions successivement prononcées à Saint-Lazare, 
au Mont-Carmel et enfin à THôtel-Dieu. 

1860. Chamousset (de). — Mémoire sur les revenus de 
Inôpital Saint-Jacques et sur leur véritable destination. 
Paris, s. d.; in-i8. 

Fait suite au Mémoire sur les enfants trouvés cité plus haut. 
L'auteur défend la fondation contre Taifectation ecclésiastique que 
Ton voudrait lui donner, séminaire et collégiale. M. Brière a retracé 
à grands traits l'histoire de celte curieuse fondation dans un ou- 
vrage cité plus haut. 

1870. Necker. — Institutions, règles et usages de Thos- 
pice de la Charité. Paris, Imprimerie royale, 1780; in-4**. 

Intéressant prospectus contenant le règlement intérieur de cet 
établissement et un modèle de la tenue des livres qui y sont en 
usage. 

1871. Laboulbène. — L'Hôpital de la Charité de Paris, 
1606-1878. Paris, Baillière, 1879; in-8*», plan. 

Notice sur Thôpital de la Chante. 
8«. 
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1873. GuiLLER. — Histoire de l'hôpital de N.-D.-de-Pitié, 
161 2-1 882. Paris, Coccoi; in-4**, quatre planches. 

Destiné d*abord aux vagabonds, fut affecté aux orphelins après 
la création de Thôpital général, n*est devenu hôpital qu*en 1809. 

1874. Gervais(R). — Histoire de T hôpital Nccker, 1778- 
1885. Paris, Davy^ 1885; in-8^ 

1875. Perchaux (D*^). — Histoire de Thôpilal de Lourcine. 
Paris, 1890; in-8*. 

1876. BosQUiLLON. — Mémoire sur le nouvel hospice de 
Saint-Méry, dans lequel on prouve que cet hospice est 
de la plus grande utilité pour les pauvres et ne peut nul- 
lement nuire à la salubrité de l'air. Paris, 1783; in-f®. 

1877. Troche. — Notice sur Tancien hôpital de Sainte- 
Catherine, primitivement de Sainte- Opportune, rue 
Saint-Denis. Paris, 1865 ; in-8**. 

1878. NicoD. — Mémoire adressé au vertueux Dauphin de 
France sur quelques abus de Thôpital Beaujon. Paris, 
1825; in-8®. 

1879. — Mémoire instructif pour MM. du Chapitre de 
Paris, touchant rétablissement du- nouvel hôpital des 
convalescents au faubourg Saint-Germain. Paris^ 1633 ; 
in-8*». 

1880. — Règlement de Thôpital des Incurables. Paris, 
17 17 ; in-8®. 

1881. — Instruction concernant Thôpital des Incurables et 
la nomination aux lits fondés dans cette maison. Paris, 
I793;in-4^ 

1882. — Hospice d'attente fondé par M. et M"* Leprincc, 
en faveur des vieillards et infirmes du quartier des Inva- 
lides. Paris, 1825 ; in-4^ 

1883. HuARD. — De l'établissement en France d'un hôtel 
royal des Invalides civils à Tinstar de Thôtel royal des 
Invalides militaires. Paris, 1821 ; in-8®. 

1884. — Mémoire au Roi pour les héritiers Brezin, contre 
l'administration des hospices. Paris^ 1829; in-4®. 

1885. — Requête de l'administration des hospices. Paris, 
1829; ^n-4^ 
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1886. Chateaubriand (V* René de). — Notice sur Tinsti- 
tution de rinfirmerie de Marie-Thérèse. S. 1. n. d. 

1887. Allard. ^ Discours prononcé lors de la fondation 
de rhospice Saint-Michel à Saint-Mandé. Paris, 1826; 
in-8«. 

1888. Guidon et Foucher. — Mémoire et factum relatifs 
à la fondation Boulard. Paris, 1824 ; in-8^ 

1889. — Requête de l'administration des hospices. Parts, 
1824; in-8«. 

1890. PiGNOT (D' A.). — L'hôpital du Midi et ses origines. 
Paris, Dupont, i835;in-4^ planches. 

1891. Corlieu (D'A.). — L'hôpital des cliniques de la 
Faculté de médecine de Paris. Paris, Delahaye, 1878; 
in-8*. 

1892. Brièle (L.). — De l'origine de l'hospice des Incu- 
rables Joulet de Chastillon. Paris ^ Imprimerie nationale, 
1885; m-8«. 

1893. Feulard. — L'hôpital Laënnec, ancien hospice des 
incurables. Paris, Henon. 1884 ; in-8«. 

1894. Fournel(DO. — L'hôpital Beaujon, histoire depuis 
son origine jusqu'à nos jours, avec un plan. Paris, 
Dentu, 1884; in-8^ 

1895. Jacquet de la Tuffière (D'). — Documents histo- 
riques sur l'hôpital Cochin avec une préface de M. le 
docteur Dujardin-Beaumetz.Paris, Douin, 1886; in- 18. 

1896. GuÉRARD (D'). — L'hôpital de Lariboisière, l'enclos 
Saint-Lazare. Paris, Steinhel, 1888; in-8*. 

1897. Gallet. — Un grand hôpital parisien en 1886 
(Lariboisière). Paris, Steinhel, 1887; in-8®. 

1898. Riant. — L'hôpital de Villepointe pour le traite- 
ment des phtisiques. Paris, Baillière, 1886; in-8^ 

1899. — Rapports annuels sur l'hôpital Hahnemann. 
Paris, Baillière, 1871 et années suivantes. 

1900. Crétin (D' A.). — Organisation de l'assistance 
hospitalière, libre et libérale. Paris, Garnier, 1886; 
in-8^ 
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Histoire de la fondation d'un hôpital homéopathique. (Hôpital 
Saint- Jacques.) 

1901. Du Chayla. — Statuts de la retraite de Sainte- 
Périne assurée à la vieillesse. Paris, 1809 ; in-8®. 

1902. — Observations sur l'institution de Sainte-Périne, 
considérée dans ses rapports avec la morale publique. 
Paris, 18 14; in-8*. 

1903. Du Chayla. — Nouvelles réclamations de l'auteur 
fondatrice propriétaire de l'institution de Sainte-Périne. 
Paris, 181 7; in-8**. 

1904. — Mémoire pour M. le Préfet de la Seine, stipulant 
pour l'administration des hospices au nom de rétablisse- 
ment de Sainle-Périne à Chaillot, contre le sieur Bertrand 
Du Chayla. Paris, 1821 ; in-4**. 

1905. — Mémoire historique et moral sur l'institution de 
Sainte-Périne. Pans, 1823; in-8°. 

1906. Batelle. — Rapport fait à la Société des établisse- 
ments charitables sur la nécessité de fonder de nouveaux 
hospices où Ton soit admis en payant. Paris, Crapelet, 
I835;in-8^ 



e. Reconstruction de VHôtel-Dieu. 

1907. — Relation de l'incendie de l'Hôtel-Dieu de Paris 
arrivé dans la nuit du 29 au 30 décembre 1772. S. 1. n. d. ; 
in-4®. 

1908. — Précis de ce qui s'est passé tendant à la construc- 
tion d'un nouvel Hôtel-Dieu entre l'archevêque de Paris 
et le procureur général du Parlement. Paris, 1773; 
in-4*». 

1909. — Mémoire sur la nécessité de construire dans la 
ville de Paris un Hôtel-Dieu commode et spacieux, avec 
un tableau. Paris, 1776; in-4®. 

19 10. — Projet d'un hôpital de malades ou Hôtel-Dieu. 
Londres, 1776; in-4®. 

191 1. — Mémoire sur la nécessité de transférer l'Hôtcl- 
Dieu de Paris. Paris, 1780; in-8*. 
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191a. — Supplément au mémoire sur la nécessité de trans- 
férer THôtel-Dieu de Paris. Paris, 1780; in-4*. 

191 3. — Rapport des commissaires chargés de Texamen 
du projet d*un nouvel Hôtel-Dieu à TAcadémie royale 
des sciences. Paris, 1780; in-4*. 

1914. Tenon. — Mémoires sur les hôpitaux de Paris, im- 
primés par ordre du Roi avec figures en taille-douce. 
Paris ^ Pierre ^ 1788. 

Ces célèbres mémoires qui datent une révolution dans Thygiène 
hospitalière, sont au nombre de quatre, divisés ainsi deux par dciix : 
I* Description des 48 hôpitaux ou hospices de Paris; 
a* Description de THôtel-Dieu. 

1915. PoYET. — Mémoire sur la nécessité de reconstruire 
THôtel-Dieu de Paris, suivi d'un projet de translation de 
cet hôpital. Paris^ 1786 ; in-4®, plans. 

19 16. — Relevé des principales erreurs contenues dans le 
mémoire du sieur Poyet sur la reconstruction de THôtel- 
Dieu. Paris, 1786; in-8^ 

191 7. Le Jeune (abbé). — Mémoire concernant la transla- 
tion de THôtel-Dieu de Paris. Paris, 1788; in-4*. 

19 18. Cagné. — Projet concernant la translation de 
r Hôtel-Dieu. Paris, 1788 ; in-4*. 

1910. Passeron. — Projet concernant la translation de 
PHôlel-Dieu. Parw. 1788 ; in-4*. 

1920. Tessier. — Projet de reconstruction de THôtel- 
Dieu. Paris, 1788 ; in-4*. 

192 1. Legrand. — Projet d'un Hôtel-Dieu et de trois 
Canaux. Paris, 1789; in-8^ 

1922. — Prospectus de souscription pour rétablissement 
de quatre nouveaux hôpitaux capables de suppléer à 
l'insuffisance de THôtel-Dieu. Pièce in-f», s. 1. n. d. 

Les sept listes de souscription s*élevèrent à deux millions et quart. 

1923. — Arrêt du Conseil d'État qui fixe l'établissement 
de quatre nouveaux hôpitaux. Paris, 1787 ; in-4®. 

1924. Poyet et Tellez d'Acosta. — Plan général d'hos- 
pices royaux ayant pour objet de former dans la ville et 
faubourgs de Paris, des établissements pour les pauvres 
malades et d'augmenter les revenus de l'Hôtel-Dieu et 
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des hôpitaux du royaume, avec un plan gravé et projet 
du grand hôpital Sainte-Anne et le plan de Paris où Ton 
indique la place des nouveaux hôpitaux proposés pour 
suppléer à r Hôtel-Dieu et aux quatre grands hôpitaux 
projetés. Paris, 1789; in-4*». 

1925. « Mémoire pour rétablissement d*hôpitaux dans 
Paris en faveur des malades. Paris, 1792; in-8*». 

1926. — Mémoire ou projet sur rétablissement d*hôpitaux 
dans Paris. Paris, 1 792 ; in-4*. 

1927. DucHANOY. * Projet d*une nouvelle organisation des 
hôpitaux, hospices et secours à domicile de la ville de 
Paris, avec le plan des hôpitaux à construire. Paris, 
1810; in-4®. 

1928. PoYET. — Renouvellement du projet de transférer 
l'Hôtel-Dieu dans 111e des Cygnes. Paris, 1807; in-4**. 

1929. Peuchet. — Observations sur la nécessité de changer 
l'emplacement de THôtel-Dieu de Paris. Paris, 1832; 
in-4*. 

1930. Peisse. — Projet de translation de THôtel-Dieu. 
Paris, 1837; in-4% plan. 

193 1. Clavareau. — Mémoire sur les hôpitaux civils de 
Paris. Paris, 1805 ; in-8**. 

19^2. — Encore quelques réflexions sur ce projet de nouvel 
hôpital. Paris, 1822; in-8®. 

1933. Beau. — Opinion sur le projet de créer un hôpital 
de six cents lits dans le quartier nord de la ville de Paris. 
Paris, 1843; in-4®. 

1934. — Documents à consulter sur la création d*un hô- 
pital dans le quartier nord de la ville de Paris. Paris, 
1843; in-8^ 



/• Hygiène» 

1935. Napias et Martin. — Hygiène hospitalière et assis- 
tance publique. Paris, Lecrosnier, 1871 ; in-4®. 

Cet important ouvrage dû à la collaboration des deux organisa- 
teurs de la Santé publique en France me dispense de m*étendre 
sur un point qui s*éloigne du sujet de cette bibliographie. 
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19^6. RocHARD (ly). — Rapport sur la construction des 
nôpitaux au nom d une conunission de la Société de 
médecine publique et d*hygiène professionnelle. Paris, 
Masson, 1883 ; in-^"". 

In Re9U€ d'hygiène. 

La Société, consultée par la ville de Vichy rar le meSIlenr pian 
d*hôpital à construire, fit une étude générale sur cette question. La 
municipalité de Vichy, loin de rechercher des avis pour ne pas les 
suivre, a ouvert un concours sur le programme donné par la com- 
mission et Ta fait juger par des inspecteurs généraux du ministère 
de l'Intérieur et des architectes du Gouvernement. Malheureuse- 
ment des questions personnelles n'ont pas permis à Tauteor du 
projet primé d*exécuter son travail. Mais Texemple donné par cette 
administration hospitalière ne mérite pas moins d'être recommandé 
et cette station thermale célèbre peut montrer aux étrangers un 
monument que la Société de médecine publique ne saurait dé- 
savouer. 

1937. Barthe et Sandfort. — De la création d'un hôpital 
uxermal, annexe des thermes à Dax, pour le traitement 
de la scrofule. Dax, 1889 ^ in-S"*. 

1938. Caulet. ^ Du traitement thermal des indigents 
dans le département des Hautes-Pyrénées. Paris, 1889; 
in-8*. 

1939. Chervin. — Réglementation de Tadmission des 
malades indigents dans les établissements thermaux. 
Paris, Rougier, 1889; in-8". 

1940. Le Bret (D' L.). -* De Tinstitution des hôpitaux 
dans les stations thermales. Paris, Baillière, 1862 ; in- 18. 

Ces hôpitaux sont des hospices ou asiles destinés à héberger et 
même séquestrer les indigents qui viennent prendre les eaux, afin 
d*éviter qu'ils se livrent à la mendicité, à l'exemple et en concur^ 
rence des indigènes. 

1941. HussoN. — Tentes et baraques appliquées au trai- 
tement des blessés. Paris, Dupont, 1869; m-8^ 

1942. ScHATz. — Les hôpitaux sous tente. Paris, Baillière, 
1870; in-8®, figures. 

1943. GoRi (W.-C). — Des hôpitaux, tentes et baraques. 
Amsterdam, 1872; in-8®, planches. 

1944. Demoget. — Étude sur la construction des ambu- 
lances temporaires, suivie d*un essai sur Tapplication 
des baraquements à la construction des hôpitaux civils 
permanents. Paris, Cerf, 187 1 ; in-8<», figures. 

Co n'est pas seulement dans la médecine militaire que les am- 
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bulances sous tentes ou en planches ont leur utilité. Elles sont d*un 
très grand secours dans les épidémies. C'est ainsi que le docteur 
Dujardin-Beaumetz put rapidement obtenir un semblant d'isolement 
dans la foudroyante invasion du choléra chez les Petites-Sœurs des 
Pauvres de l'avenue de Breteuil. C*est encore à Papplication du 
même système que Ton peut attribuer l'arrêt du mftme îléau à Yport. 
Les grands ports voisins, effrayés, demandaient une armée à 1 Aca- 
démie de médecine. Pour les préserver ou les guérir, le Ministre de 
rintérieur se contenta d'envoyer sur le point attaqué, l'auteur de 
ces lignes avec une escouade de charpentiers. Ils furent un peu 
désappointés mais sauvés quand même. 

1945. CowLEs. — Les hôpitaux, construction et organisa- 
tion, traduit de l'anglais par Chaleix. Paris, Baillière, 
i887;in-8^ 

1946. ScHULTER. — Dissertation sur les hôpitaux belges, 
anglais et français. Leyde, 1825 ; in-4^. 

1947. Chantemesse et Clado. ^ L*hôpital municipal de 
Berlin. Paris, 1887; in-8**. 

1948. Roux. — Considérations sur les hôpitaux de Londres, 
extrait d'un voyage en Angleterre. Paris, 181 5 ; in-8*. 

1949. Edwin Lee. — Coup d'œil sur les hôpitaux de 
Londres. Pans, 1836; in-8*. 

1950. — Lefort (L.). — Hygiène hospitalière en France 
et en Angleterre. Paris, Baillière, 1862; in-8®. 

195 1. Blondel et Ser. — Rapport sur les hôpitaux civils 
de Londres comparés avec les hôpitaux de Paris. Paris^ 
Dupont, 1862; in-4^. 

1952. Sarrazin. — Essai sur les hôpitaux de Londres. 
Paris, Baillière, 1866; in-8«. 

1953. LuTAUD et Walter Hoog. — Études sur les hôpi- 
taux d'isolement en Angleterre. Paris, Baillière, iSSô; 
in-80. 

Résultat d*une mission donnée par M. Waldeck-Rousseau, mi- 
nistre de rintérieur à ces deux savants. Ils la remplirent avec un 
désintéressement dont Téloge serait superflu puisqu*on le trouve 
toujours à côté de la science, qui reste sans prix. 

1954. Delore. — Les hôpitaux d'isolement en Angleterre. 
Lyon, 1887; in-8^. 

1955. Dubrisay et Napias. — Les hôpitaux d'isolement en 
Europe. Paris, Masson, x888; in-8^ 
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1956. Trelat. — Les hôpitaux, assistance et hygiène 
Paris, 1866; in-8^. 

In Annuaire scientifique (5* année). 

1957. HussoN (Armand). — Études sur les hôpitaux con- 
sidérés sous le rapport de leur construction, de la distri- 
bution de leurs bâtiments, de Tameublement, de Thy- 
giéne et des services des salles de malades. Paris, 
Dupont, 1862 ; in-8*, nombreux plans. 

Œuvre magistrale de Pancien directeur de TAssistance publique 
devenue assez rare, n*e8t plus d^ailieurs qu'une curiosité au point 
de vue de la science nosocomiale. 

1958. PouMET. — Ventilation dans les hôpitaux. Paris, 
Baillière, 1844; in-8«. 

1959. Dblore ^DO* — De la ventilation des hôpitaux. 
Lyotiy Vingtrinier^ 1868; in-8^. 

i960. AcHARD. — La réforme des hôpitaux par la venti- 
lation renversée. Paris, Baillière, 1865; in-8", planches. 

1961. Trélat. — Mémoire historique et critique sur les 
hôpitaux. Paris^ 1829; in-8®. 

1962. ViLLERMÉ. — Note sur les inconvénients de multi- 
plier les étages dans les hôpitaux. Paris^ 1836 ; in-8<». 

1963. BoucHARDAT. — Mémoire sur Thygiéne des hôpitaux 
et hospices civils de Paris. Paris, 1841 ; in-8''. 

1964. La Motte (de). — Instructions sur les meilleures 
dispositions hygiéniques des hôpitaux et des hospices. 
Le Puy, 1844; in-8\ 

1965. Darcet. — De l'amélioration du régime alimentaire 
des hôpitaux. Paris j 1844; in-8". 

1966. Regnard. — De la mortalité dans les hôpitaux de 
Provence et de la nécessité d'une réforme radicale de 
l'assistance publique. Paris, Lecrosnier, 1886; in-8*. 

Malgré son titre, le point de départ de cet opuscule est une 
question d'hygiène et d alimentation traitée avec toute la compé- 
tence que Ton est sûr de rencontrer chez un inspecteur général des 
établissements de bienfaisance, depuis que Thygiène et l'assistance 
ont été réunies sous une même direction; mais la générosité de 
Fauteur l'emporte plus haut, et ses conclusions répondent bien au 
titre de l'ouvrage, qui aurait pu être classé ailleurs. 

1967. DucHANOY. — Explication et développement du 
plan d'un hôpital. Paris, 1808; in-4*, planches. 
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1968. RoHAUT. — Projet d*hôpital pour quinze cents ma- 
lades. Paris, 18 10; in-4% planches. 

1969. Tredern (de). — Propositions sur les bases fonda- 
mentales d'après lesquelles les hôpitaux peuvent être 
construits. Paris, 1811 ; in-4®. 

1970. CocHiN fabbé). — Observations pour étendre les 
hospices établis dans plusieurs paroisses de Paris. Paris, 
1785 ; in-i2. 

1971. Chambaud (M. de). * Essai sur les secours à don- 
ner aux malades pauvres par le moyen de petits hôpitaux 
multipliés et par rétablissement de maisons de miséri- 
corde. Paris, Ï789; in-8®. 

1972. Amblard. — Réflexions sur la multiplication des 
hôpitaux. S. 1., 1789; in-8^ 

1973. AxKiN. — Observations sur les hôpitaux relatives à 
leur construction , aux vices de Tair d*hôpital , aux 
moyens d'y remédier. Paris, 1777 ; in-12. 

1974. Pharon. — Mémoire sur les hôpitaux à construire. 
Paris, 1787 ; in-4**. 

1975. Chirol. — Idées neuves sur la construction des hô- 
pitaux. Paris, 1787; in-4®. 

1976. Iberti. — Observations générales sur les hôpitaux, 
suivies d'un projet d'hôpital, avec plan. Londres, 1788 ; 
in-8^ 

1977. — Petit mémoire sur le meilleur moyen de cons- 
truire un hôpital de malades, avec plans. Paris, 1774; 
in-4<>. 

1978. Leroy. — Précis d'un ouvrage sur les hôpitaux, 
dans lequel on expose les principes résultant des obser- 
vations de physique et de médecine que l'on doit avoir 
en vue dans la construction de ces édifices» avec un 
projet d'hôpital disposé d'après ces principes. Paris , 
1777; in-4^ 



g. Services administratif, médical et intérieur. 

1979. — Observations critiques sur le plan de réforme de 
l'Hôtcl-Dieu. Paris, 1738 ; in-8*. 
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1980. Ami. '^ Exposition d*un plan proposé pour les tna* 
lades de T Hôtel-Dieu. Paris, 1754 ; m-4*. 

198t. — Un malade de THô tel-Dieu aux âmes sensibles. 
Bruxelles, s. d.; in-8'. 

1982. Régnier. — Dénonciation des principaux abus de 
THôtel-Dieu à rassemblée générale. Paris^ 1789; in-**. 

1983. RécALDE (abbé de). — Traité des abus qui subsis- 
tent dans les hôpitaux du royaume, et des moyens pro* 
près à les réformer. Parts, 1786 ; in-8'. 

1984. — Mémoire sur le meilleur régime à adopter dans 
les hôpitaux. Paris, 1787 ; in-8*. 

1985. •— Réflexions sur la situation des hospices et sur 
les moyens d*améIiorer cette partie essentielle de Tadmi- 
nistration publique. Paris, 1802 ; in-8*. 

1986. Desmonceaux. — Plan économique et générai des 
administrations civiles des hôpitaux français. Paris ^ 
1802; in-8*. 

1987. Frochot. — Discours du Préfet de la Seine à l'ins- 
tallation du Conseil général des hospices. Paris, Hu^ 
zard, 1801 ; in-8®. 

1988. Rosier. — Quelques réflexions sur rorganisatiob 
du personnel de F Administration des hospices de Paris. 
Paris, 1840; in-8*. 

1989. — Lettre à M. Rosier sur l'organisation du personne 
de l'Administration des hospices de Paris. Paris, 184Ô; 
in-8«. 

1990. Valdruche fils. — Essai et études adressés au 
Conseil général des hospices. Paris, 1841 ; in-8®. 

199 1. Wattevillb (B*» a. de). — Rapport sur l'Adminis- 
tration des hôpitaux et des hospices. Paris^ Imprimerie 
nationale, 1851 ; in-4". 

1992. PouLARD (S.). — Manuel du service des hôpitaux. 
Limoges, Lavauzelle, 1888; in-8^ 

199J. Lambert Sainte-Croix. — La laïcisation des hô- 
pitaux. Interpellation au Ministre de l'Intérieur. Paris, 
1881 ; in-8^ 
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1994. ScHWiTz (Paul). -— Sœurs et laïques dans les hôpi- 
taux, la question considérée au point de vue humani- 
taire. Paris, Maupas, 1890; in-8". 

Curieux spécimen de Tapologie des congrégations : pas une 
assertion exacte, pas une bonne raison et quelle langue I 

1995. BouRNEviLLE (D^. — Laïcisatîon de Tassistancc 
publique. Conférences et discours. Paris ,' Goupy et 
Jourdan, 1881 et a. s. ; in-8®. 

1996. DiDON (père). — L'hôpital religieux et la laïcisation. 
Paris, 1886; in- 18. 

1997. Despres (D' a.). — Les Sœurs hospitalières. Paris, 
1886; in-i8. 

1998. — L'hospice de Saint-Amand et la laïcisation. 
Saint' Amand, Destenay, 1887 ; in- 16. 

1999. Chevalier. — Les Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul 
et le Conseil municipal de Paris. Paris, 1881 ; in-8<*. 

2000. Léo Taxil et Marcel. — Les Sœurs de Saint- 
Vincent-de-Paul. Paris, Gaume, 1888; in-8^. 

2001. RoussELET (Albin). — Notes sur l'ancien Hôtel- 
Dieu de Paris, relatives à la lutte des administrateurs 
laïques contre le pouvoir spirituel et aux abus et désor- 
dres commis par les religieuses et les chapelains, de 1505 
à 1789, extraites des Archives de l'Assistance publique 
avec une préface par le docteur Bourneville, édition or- 
née d'une eau-forte. PaWs, Lecrosnter, 1888; in-8**. 

Les discussions entre Tautorité civile et le clergé catholiaue ne 
sont pas nées d'hier et ne sont pas le produit d*un état politique 
déterminé, comme certains esprits, qui s'appellent bien pensants, 
affectent de le croire ou de le faire croire. La centaine de récrimi- 
nation et de faits qu*a malicieusement réunis M. Rousselet en serait 
une preuve nouvelle si les preuves avaient quelque valeur ou 
quelque influence dans des questions aussi irritantes. Cet ouvrage 
ne sera donc d*aucun poids dans la discussion de la laïcisation, 
mais il n*en restera pas moins une étude consciencieuse et intéres- 
sante sur l'administration intérieure des hôpitaux de Paris. 

2002. — Considérations sur les personnes engagées par 
leur état à servir les malades et surtout les pauvres dans 
les hôpitaux. Paris, 1759; in-12. 

2003. pELAMOTTE. — De la tendance du personnel ecclé- 
siastique à l'insoumission dans le service des hôpitaux. 
Paris, 1836; in-4'». 
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2004. — Mémoire pour les Religieuses hospitalières de 
Saint-Joseph d'Avignon. Avignon, Fischer^ i&h; in-4*. 

2005. — De Texpulsion des Religieuses d* Avignon. Avi- 
gnon, 1844; in-8*. 

2006. ^ Observations de la Commission administrative 
des hospices d* Avignon sur Técrit anonyme extrait de la 
Gazette du Midi du 1 1 septembre 1844, au sujet des reli- 
gieuses de Thôpital. Avignon^ Bonnet^ s. d.; in-8*^. 

Trois incendies avaient successivement éclaté dans Thôpital. Les 
administrateurs étaient d'autant plus fondés à reprocher à la con- 
grégation son défaut de sur\'eillance ou de précautions que le feu 
avait pris naissance dans la communauté. En examinant les lieux, 
on découvrit une religieu&e attachée aux deux chevilles par une 
chaîne de 1 * 50 de long fixée à la hauteur de 0*90, elle gisait sans 
vêtements sur une immonde litière, je dois ces curieuses brochures, 
écho d*une polémique éteinte, à M. Assiot, ancien préfet de Vau- 
cluse, qui habite encore ce département où le retient en quelque 
sorte l'estime affectueuse de la population qu*il a administrée. 

2007. — Règlement et devoirs des filles prétendantes de 
r hôpital général de Notre-Dame du Pont-du-Rhône et 
grand Hôtel-Dieu de la ville de Lyon. S. 1. n. d.; in-8^, 

2008. Fremiet. — De la formation d*une infirmerie pour 
les hôpitaux. 

2009. HiLARioN. — Manuel des hospitaliers, des infirmiers 
et des infirmières. Paris, 1829 ; in-8*. 

2010. HoRAND. — Cours de médecine professé aux hospi- 
talières des hospices civils de Lyon. Lyon, 1888; in-8*. 

201 1 . — Mémoire pour MM. les administrateurs de THôtel- 
Dieu de Rouen contre le sieur David, docteur en méde- 
cine. /?ouen, 1769; in-4**. 

2012. -- Mémoire sur les avantages d'une meilleure orga- 
nisation des hôpitaux civils par la Société de médecine 
de Toulouse. Toulouse, 1802; in-8**. 

2013. — Règlement pour le Service de la médecine et de 
la chirurgie à l'hôpital général et au grand Hôtel-Dieu de 
Lyon. Lyon, 1816; in-4<>. 

2014. Delarue. — De la nécessité et de la possibilité 
d'améliorer le Service de santé dans les grands hôpitaux 
civils de France, mémoire adressé au roi. Paris, 1826; 
in-8«. 
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201 5. — Mémoire pour le premier chirurgien du roi contre 
les Frères de la Charité. Paris, Delaquette, 1757; in-4®. 

2016. — Défense de la Faculté de médecine de Paris au 
sujet de la place de médecin de l'hôpital général. Paris, 
1762; in-i2. 

2017. — Observations des médecins de THôtel-Dieu sur 
une réclamation de l'École de médecine contre l'ensei- 
gnement classique. Paris, 1824; in-4*. 

2018. — Considérations sur la convenance de conférera 
tour de rôle le Service médical dans les hôpitaux et hos- 
pices. Paris, 1829; in-8*. 

2019. La Rochefoucauld-Liancourt. — Projet de règle- 
ment pour le Service de santé des hôpitaux de Paris. 
Paris, 1816; in-4^ 

2020. Chaptal. — Projet pour le Service de santé des hô- 
pitaux et hospices de Paris. Paris, 1821 ; in-4®. 

2021. Double. — Projet de règlement pour le Service de 
santé dans les hôpitaux et hospices de Paris. Paris, 
1821; in-4®. 

2022. — Règlement général du Service de santé des hôpi- 
taux de Paris. Paris, 1839; in-8®. 

2023. — Observations des médecins et chirurgiens des 
hôpitaux et hospices sur le Service de ces établissements. 
Paris, 1839; in-8^ 

2024. AuBÉ. — Réponse au nom du Conseil général des 
hospices aux médecins, etc. Paris, 1839 î in-8®« 

202 j . — Lettre des membres de la Commission des hos- 
pices au Ministre de l'Intérieur et au Bureau central rela- 
tive à l'accusation des médecins du grand Hospice d'hu- 
manité. Parw, 1799; in-4*. 

2026. — Réponse des médecins de l'Hôtel-Dieu à la lettre 
scientifique du citoyen Porcher. Paris, 1799; in-4®. 

2027. — Observations des médecins de l'Hôtel-Dieu sur 
une réclamation relative à l'enseignement clinique des 
hôpitaux de Paris. Paris, 1818; in-8®. 

2028. NicAiSE. — Le Bureau central des hôpitaux. Paris, 
I877;in-8^ 
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VII 

PROTECTION DES INTÉRÊTS DES PAUVRES 

/. Habitations. 

2029. Raffalowich. — Le logement de l'ouvrier et du 
pauvre. Paris, Guillautnin, 1881 ; in-i8. 

2030. Remaury (L.). — Les habitations ouvrières, 2* partie 
des études économiques. Paris, 1881 ; in-8**. 

203 1 . Delaire. — Les logements d'ouvriers et le devoir des 
classes dirigeantes. L)?on, Vitte, 1886; in-8*. 

2032. Marc. — Solution du problème social. Comment je 
suis devenu propriétaire. Paris, 1886; in-8**. 

2033. CoLPAERT. — Aperçu sur les cités ouvrières d'après 
un plan dressé à cet effet, avec un mémoire pratique par 
Guichard. Lille, 1852 ; in-8®. 

2034. Orsigny (C. d'). — Mémoire à l'Empereur sur les 
cités ouvrières. Par»5, lithographie Rivet, 1853'; in-4*. 

Les logements ouvriers de Lille sont restés célèbres pour leur 
insalubrité; la question était encore pendante en 1875, ainsi qu^on 
le voit par un ouvrage indiqué plus loin. M. Jules Simon a reconnu 
qu^il était difficile d'acclimater la cité ouvrière hors de Mulhouse et 
sans les soins des célèbres fîlateurs qui Tont inventée. 

2035. Penot (A.). — Les cités ouvrières de Mulhouse et 
du département du Bas-Rhin. Paris ^ Lacroix, 1867; 
in-8*, plans. 

In Bulletin de la Société industrielle de Mulhouse, 1 866. 

2036. Véron. — Institutions ouvrières de Mulhouse et des 
tnvirons. Paris, Hachette, 1866; in-8®. 

2037. Rabaud. — La cité ouvrière de Mazamet. Appcd à 
Topinion sur le logement des pauvres. Paris, Ckerbuliei, 
1867; in-8^ 

2038. — Maisons ouvrières construites par le Bureau de 
bienfaisance d* Anvers. Anvers, 1869; in-4*. 
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20 39. DuBuxssoN. — Cités ouvrières, mémoire couronné 
par la Société industrielle du nord de la France. Li7/e, 
i875;in-8«. 

In Bulletin de la Société industrielle, n® 6. 



b. Monts-de-Piété, 

2040. Bernardin de Busti (Irater minoritanus). — Defen- 
sorium montis pietatis longe validissimum non mediocri 
vigiliarum impensa elucubratum in quo non usurarum 
modo et contractuum implicatissimus quisque modusex- 
plicatur. Domi suce curavit imprimendum probus vir 
Joannes Clein, chalcographus et bibliopola. Lugdu- 
nensisy 1518; petit in-4' gothique à 2 col. 

Il existe une édition sans date, à Milan, par Udalric Scinzenler. 
Le titre de cet ouvrage, très rare, est d'ailleurs défiguré dans les 
bibliographies de Blaize, Watteville et de tous les copistes. 

2041. RozELLi (J.-B.) et Campegi (Joan.). — Pro monte 

Pietatis consilia sacrorum theologorum ac collegiorum 
atavii et Perusii cum buUa ac brevi dato fratre Bernar- 
dino Feltrensi, sanctissimi papas Innocentii octavi cum 

Joan. Nanis seu Annii Viterbensis questionibus datis 

Viterbii 8 maii 1492; in-4®, s. 1. n. d. 

2042. Bariano (N.). — Tractatus de Monte impietatis. 
Crémone f 1496 ; m-4®. 

2043. Cajetan. — Opusculum de monte pietatis. Venetiis^ 
1584; in-4^ 

2044. Lipsius (Just.). — Dissertatio de montibus pietatis. 
Antwerpiœ, 1626; in-4*. 

2045. Pappafava (J.-R.). — De Monte quem pietatis ap- 
pellant. Padova^ 1770; in-8^ 

2046. Delestre (Hugue). — Le premier plan du Mont- 
de-Piété François consacré à Dieu. Cest œuvre public 
d*autant plus facile qu*utile établissementsoubs la béné- 
diction du très grand Dieu plus qu*en Italie, ni ailleurs 
fournit aux désirs d*un chacun et proveoit aux néces- 
sités de tous à toutes occasions et en tous temps. Paris, 
1611; in-4<>. 

2047. Scarini (Silvestre). ^ Discours sur Térection des 
Mont&<le-Piété, avec déclaration des œuvres charitables 
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qUt en proviendront, outre ce que le peuple sera dé- 
chargé des excessives usures qui se payent pour le pré- 
sent aux Lombards des pays de par deçà. Douay, Jean 
Bogart, 1585; in-4®. 

« Opuscule rare et le plus ancien écrit français sur les Monts-de- 
Piété que nous ayons eu occasion de rencontrer », dit Brunet. 

2048. Cerretti. — Histoire des Monts-dc-Piété avec des 
réflexions sur la nature de ces établissements. Padoue 
(Parts), 1752; in- 18. 

« Livre court mais 'substantiel », dit Blanquî, « il renferme les 
ordonnances et les bulles constitutives des Monts-de-Piété et ses 
conclusions sont favorables à ces établissements. » 

2049. " Recueil d'ordonnances et lettres patentes concer- 
nant le Mont-de-Piété. Paris, 1788; in-12. 

2050. — Recueil de règlements sur le Mont-de-Piété. 
Paris, veuve Thiboust. S. d. ; in-8". 

2051. — Législation des Monts-de-Piété, de 1777 ^ '790« 
Paris, 1790; in-4*. 

2052. * Statuts du Mont-de-Piété de Montpellier, donnés 
par M. de Pradcl, évéque de Montpellier. Montpellier, 
1684; in-4*. 

20? 3. — Boucher Hean). — L'Usure ensevelie ou de- 
fence des Monts-de-Piété de nouveau érigez aux Paîs- 
Bas pour exterminer r usure. Tournai, 1628; in-8^ 

Opuscule du célèbre ligueur à qui Ton attribue généralement 
Tapologie de Jean Chastel et quelque part dans le crime de Jacques 
Clément. Après avoir également prêché contre Henri IV, cet ecclé- 
siastique avait quitté Paris avec la garnison espagnole et avait 
obtenu le décanat de Tournai en récompense des services qu^il 
avait rendus aux étrangers durant la Ligue. Il passe également pour 
Tauteur de libelles contre la politique extérieure d*Henri IV, mais il 
n^est pas connu comme économiste, et l'ouvrage cité n'est pas fait 
pour augmenter sa triste célébrité. 

2054. CoBERGHER. — Mons Pictatis Alberti et Isabellae. 
S. S. principum auspiciis féliciter erectus. S.l.n.d. 1619; 
in-4'*. 

2055. — Déduction du présent estât et disposition des 
affaires des Monts-dc-Piété de par deçà. 1649; în-4®. 

2056. Chasteau (Louis du). — Mont-de-Piété du pays 
de Liège et comté de Looz avec un abrégé des raisons 
démonstratives de la justice desdits Monts. Liège, 1682; 
in-4*. 
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2057. Berti. • La vérité descouverte du présent estât et 
disposition des affaires des Monts-de-Piété de par deçà. 
1650; in-4^ 

2058. LiLLERS (Jean de). — La Cassandre des Monts-de- 
Piété. 1626; in-40. 

2059. — Le Panthéon usuraire. 1626; in-4®. 

2060. David de Manden (curé de Bréda). — Antidotum 
adversus calomniosos et venenosos libellos Joannis 
Lillers, practici, e Belgis proscripti ; seu discursus très 
de usura videlicet : montibus pietatis, censibus, seu 
reditibus annuis, praesertim personnalibus. 1627; in-4^ 

Pour continuer la polémique, Tavocat Cassandre des Monts-de- 
Piété répond par un ouvrage dont voici le titre complet : 

2061. Lillers (Jean). — Alexipharmaca exhortatio ad 
R. P. Davidem à Manden qua censura sapientissimonim 
dominorum Sorbonicas Parisiensis ac almanim Universi- 
tatum Lovaniensis et Duacensis respective sacras theo- 
logias et utriusque juris doctorum de montibus perperam 
dictis Pietatis in Belgio contra normam verorum pietatis 
montium noviter erectis et libeili magistri Joannis de 
Lillers advocati ob eamdem opinionem prasdictorum do- 
minorum contra horum montium impietatem a Belgio 

Eroscripti a doctrina hypocondriaca dicti Domini 
^avidis a Manden abusive montes prasdictos defendentis 
vindicantur. 1627. 

2062. Renaudot (Th.). — Du Mont-de-Piété, question 
traictée es conférences du bureau d'adresse sur toutes 
sortes de matières par les beaux esprits de ce temps. 
Paris t Pépingué, 1660; in-8". 

La maison de prftt sur gage ouverte par Renaudot vers 1630 fut 
fermée par arrêt du Parlement du i**" mars 1644. Mais on peut 
dire qu'il fut le promoteur de la création d'un Mont-de-Piété à Paris 
comme il Tavait été d*un bureau de consultations gratuites. Sic vos 
non vobis aurait pu être la devise de cet homme de bien qui par 
surcroît fonda le journalisme. 

2063. RosNY. — Le Prêteur sur gages ou l'intérieur des 
maisons de prêt. Paris, an Vil ; in-12, frontispice. 

2064. Frerson. — Réflexions sur les hôpitaux et parti- 
culièrement sur ceux de Paris et l'établissement d'un 
Mont-de-Piété par un employé du ministère de l'Intérieur. 
Paris, Prault, i88o; in-8*. 

Il s*agit du fallacieux concours que Ton espère toujours ob- 
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tenir dee Monts-de-Piété pour les hôpitaux. Si les preoiîen ne peu- 
vent donner de Parlent aux seconas, du moins servent-ils plus 
efficacement & remplir leurs salles, sinon leurs caisses. 

206^. — Notice sur le Mon t-de- Piété de Paris. Paris^ 
Everat, 1829; in-8*. 

2066. — Précis des statuts de la Société anonyme du prêt 
charitable et gratuit de Toulouse. Toulouse^ Douladoure, 
1839; in-8®. 

2067. — Statuts anciens et nouveaux du Mont-de-Piété 
d* Avignon. Avignon, Seguin^ 1841 ; in-8^. 

2068. WiLBERT. — Notice historique sur le Mont-de-Piétc 
de Cambrai. Cambrai, 1848; in-8^ 

2069. RiCHELOT (Henri). — Le Mont-de-Piété de Paris ou 
des institutions de crédit à Tusage des pauvres. P^is^ 
1840; in-8^ 

2070. Michel (Henri). — Coup d*œil sur les Monts-de- 
Piété. Nîmes, 1840; in-8«. 

207 1 . Ballin. — Essai historique sur les Monts-de-Piété 
et sur celui de Rouen en particulier. Paris, 1841 ; in-4^. 

2072. Saint-Ève (Ad.) — Du Mont-de-Piété de Lyon et 
avis sur le Mont-de-Piété. Lyon, 1823 ; in-8*. 

2073. — Tableaux de la comptabilité et de la situation 
du Mont-dc-Piété de Paris. Paris, 1789 et 1790. 

2074. -^ Adresse à l'Assemblée nationale sur quelques 
abus à réformer au Mont-de-Piété. Paris, 1790; in-4^ 

2075. — Visite du Mont-de-Piété au profit des pauvres et 
entretien d*un patriote et d*un député sur les bases du 
bonheur public. Pans, 1790; in-8®. 

2076. CoNCEDiEu. — L'intérêt public ou le Mont-de-Piété 
tel qu'il devrait être. Paris, 1790; in-8*. 

2077. — Observations sur le Mont-de-Piété. Parts, 1790; 
in-4*. 

Les hommes de 1789 avaient parfaitement reconnu le caractère 
usuraire de cette institution qui n'est certainement ni de charité 
ni de prévoyance. En 93, Chalrât et Bourdon la stigmatisaient à la 
tribune de la Convention. Enfin en 1 799, le sage Senault en de- 
manda la «oppression au Conseil des Cinq cents. Le renvoi fut 
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prononcé sur sa motion et les événements du 18 brumaire ne per- 
mirent pas de prendre une décision. C'est alors que parurent les 
brochures suivantes : 

2078. Meun, — Considérations sur le Mont-de-Piété et 
sur les maisons dites caisses auxiliaires, Lombards et au- 
tres maisons de prêt sur nantissement.Parts, an X ; in-8^. 

2079. MicouD. — Dernier état de la question sur les Monts- 
de-Piété. Paris, 1800 ; in- 12. 

A Tépoque où le pa^^s qui avait vu naître et où florissaient encore 
de riches Monts-de-Piété faisait partie de la République française, 
il n'était pas possible de songer à les abolir, il fallait au contraire 
les protéger par une loi restrictive. C*est ce qui fut fait le 16 plu- 
viôse an XII sur le rapport de Regnault de Saint-Jean-d'Angély, 
inséré au Moniteur du 7 pluviôse. A partir de cette loi qui marque 
le commencement d'un recueil ainsi désigné dans Touvrage de 
Watteville : 

2080. — Législation des Monts-de-Piété de Tan XII à 
1845. S. 1. n.d. 

Le calme semble renaître si Ton en juge par l'absence de docu- 
ments jusqu'au moment où l'Académie de Nîmes met au concours 
la question des Monts-de-Piété. Le prix est remporté par Touvrage 
suivant : 

2081. Beugnot (Arthur). — Des Banques publiques de 
prêt sur gages et de leurs inconvénients. Paris, Delaunay, 
1829; in-8*. 

Cet ouvrage a paru sous les deux initiales de son auteur et sous 
le titre un peu différent de 

2082. Â. B. — Des avantages et des inconvénients des 
Monts-de-Piété. Parts, 1829; in-8*. 

Besançon 1837, diaprés Blaize, toujours sujet à caution quand il 
s'agit de bibliographie. Mais auparavant un anonyme avait donné : 

2083. — Plan d'une organisation légale du prêt public. 
Paris, 1824; in-8\ 

2084. ViviLLE (Félix de). — Aperçu sur les Banques 
d'épargne, de prêt sur nantissement et d'escompte, etc. 
Meti, 1824; in-8'*. 

2085. — Le Guide de l'emprunteur au Mont-de-Pîété. 
Paris, 1830; in-8®. 

2086. Arnould. — Avantages et inconvénients des ban- 
ques connues sous le nom de Monts-de-Piété. Namur^ 
1831 ; in-8'. 
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La question survivait donc à la révolution de Juillet. Elle passe 
dans le domaine législatif avec : 

2087. Dupin(B®" Charles). — Rapport fait à la Chambre 
des Pairs sur Torganisation des Monts-de-Piété , leur 
véritable influence et les améliorations qu'on peut ap- 
porter à ces institutions. Paris, janvier 1838 ; in-8®. 

I Alors viennent les études historiques et étrangères qui sont 

I citées plus bas, tandis que le Mont-de-Piété de la capitale soulève 

I de sérieuses discussions, dont voici les principaux échos : 

2088. RicHELOT (Henri). — Crise du Mont-de-Piété de 
Paris. Paris, 1840; in-8*. 

2089. Say (Horace). — Des Monts-de-Piété ou des ban- 
ques de prêt sur nantissement. Paris, Guillaumin, 1845. 

2090. — Mémoire sur le projet d'établir des bureaux auxi- 
liaires du Mont-de-Piété, présenté au Conseil général et 

I au Conseil d'administration par les commissionnaires au 

Mont-de-Piété. Paris, 1839 ; in-4®. 
I 

I 2091. — Examen critic^ue des bureaux administratifs du 

[ Mont-de-Piété de Pans. Paris, 1842 ; in-8^. 

2092. — De l'utilité des bureaux auxiliaires du Mont-dc- 
Piété à Paris. S. 1. n. d. ; in-8*. 

2093. — De la suppression des commissionnaires. Paris, 
1843; in-8«. 

2094. — Réponse des commissionnaires au rapport sur le 
projet d'établir des bureaux auxiliaires admmistratifs à 
Paris. S. 1. n. d.; in-8^ 

A cette polémique on peut joindre : 

2095. Perrier. — Rapport au Conseil municipal de Paris 
sur la construction d'un Mont-de-Piété dans cette ville. 
Paris, 1847 ; in-4*. 

2096. Mathieu. — Projet pour la création à Paris et dans 
les principales villes de France de Monts-de-Piété gratuits 

^ ' en faveur des classes ouvrières. Paris, 1849; în-8®. 

2097. Blaize (A.). - Des commissionnaires au Mont-de- 
Piété. Paris, 1844; in-8". 

2008. — Règlement concernant les commissionnaires au 
Mont-de-Piété de Paris. S. 1. n. d. 
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2099. — Règlement concernant les commissionnaires au 
Moni-de*Piété de Bordeaux. Bordeaux, iS^^i in-S*- 

3 100. Blaiie (A.). — Des Monts-de-Piété et des banques 
de prêt sur nantissement en France, en Angleterre, en 
Belgique, en Italie» en Allemagne, etc. Paris^ Pagnerre^ 
184); in-8'\ 

Première édition de cet impùriant travail de L'ancien directeur 
du Mont-de-Pié:é de Paris, La seconde, beaucoup pJusi consïdéra- 
blct a pour tîirt : 

210t. Id. — Des Monts-de-Piétc et des banques de prêt 
sur gages en France et dans les divers États de 1 Europe. 
Paris, 1856 ; 3 vol. in-S", 

C^miient une bibliographie incorrecte souvent eitcc. 

3102, Cerfbeier. — Rapport sur les Monts-de-Piété en 
Italie. Paris, Imprimerie royale, [Hj\î\ in-4"\ 

Mon prédéce!â>^eur, Ccrfbeer, s*e&t surtout fait connaître par ses 
études sur les questions pénitentiaires k l'étranger; il devrait, k ce 
tiirc, partager (a jjfloire des Tocqueville et des Beaumont ; mais il 
était également versé dans Ica études charitabk^ ei réalisait ainsi 
l'idéal de Hnspecteur général des services ^idministratifs du Minis- 
tère de rinténcur, 

2103, Arkould. — Situation des Monts^c-Piété en Belgi- 
que. Namur, 1831 ; in-8^. 

2104. Decker. -- Éludes historiques et critiques sur les 
Monts-de-Piété en Belgique. Bruxelles, 1844 ; in-S**. 

Enfin» deux membres de inspection jfénérale du Minislfere de 
rintéricur, de Wattcville et Vidât, préparaient la réforme législative 
de 18^1 ^ar des trai-aux statistiques ei des études spéculatives 
dont voici les titres : 

3105. Watteville (Ad. de), — Situation administrative et 
financière des Monts-de- Pieté établis en France. Paris, 
Imprimerie nationale , 1 848 ; in-4'*. 

2jo6. — Rapport à M, le Ministre de l'Intérieur sur T ad- 
ministration des Monts-dc-Piété, Paris, Imprimerie na- 
tionale, 1850: in-4''. 

3107. Vidal (Léon). — Les Monls-de-Piété. Paris, Le- 
doyen, 1849 \ in-8^ 

21 08. Croze-Magnan. — Études sur les Monts-de-Piété ei 
leur législation. Marseille, Bazile, 1859 ; in-8^ 

2109. DuKOis, — De la réforme des Monts-de-Piété. Paris^ 
Durand et Pedone-Lauriel, rSjo; in-tô. 
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21 10. Tempuer (P.-H.). — Considérations pratiques sur 
le projet de décret concernant les Monts-de-Piété, Paris, 
1848; in-8*. 

Ce projet de décret est la loi du 24 juin 1 85 1 , qui a unifié Tor- 
ganisation des Monts-de-Piété. Il a occasionné de nombreuses ob- 
servations, dont voici les principales : 

21 11. — De la réorganisation des Monts-de-Piété par rap- 
port aux hospices bailleurs de fonds de ces établisse- 
ments. Rouen, 1848; in-8*. 

21 12. Poulain. — Du projet de décret sur les Monts-de- 
Piété. Rouen, 1849; in-8*. 

211^. Périgord-Chalais (deV — Rapporta la Société 
d économie charitable sur Torganisation des Monts-de- 
Piété. Paris, 1848; in-8*. 

21 14. Mortemart (de). — Rapport au Conseil supérieur 
des établissements de bienfaisance sur le projet de loi 
relatif aux Monts-de-Piété. Paris, 1848; in-8®. 

Le rapport sur la loi de 1851 à TAssemblée nationale est du 
même auteur. La question est encore revenue devant l'Assemblée 
de 1871, avec un rapport de M. Grivart en 1873 et une proposition 
de M. Raoul Duval trois ans après. Enfin mon excellent ancien col- 
lègue, M. O. Claveau, publiait en 1876 Tenquète remarquable à 
laquelle avait collaboré rlnspection générale. 

211^. Claveau (O.). -- Situation administrative et finan- 
cière des Monts-de-Piété. Rapport et documents présentés 
à M. de Marcère, minisire de Tlntérieur, au nom du 
Conseil des Inspecteurs généraux des établissements de 
bienfaisance. Paris, Imprimerie nationale, 1876; in-8®. 

Depuis lors, une importante modification administrative a permis 
de diminuer quelaue peu les frais d'engagement par la suppression 
du droit de jprisée. Cette question est traitée dans le vingtième 
fascicule du Conseil supérieur de l'Assistance publique, qui a pour 
titre : 

21 16. MoNOD. -— Mont-de-Piété de Paris. Réorganisation 
de l'appréciation et des ventes. 

Dans le même ordre d'idées d'assistance, nous devons citer pour 
finir : 

21 17. Dorian. — Conférence sur l'objet et le but de la 
Société philanthropique du prêt gratuit. Paris, Capio- 
mont et Renault, 1882 ; in-8<*. 

Dans le même ordre d'idées encore une tentative avait été faite 
sous l'Empire ; en voici la trace : 

ai 18, Maugis-Ramel. — Réorganisation des Monts-dc- 
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Piété en France ou établissement de prêts faits à la so- 
ciété au plus grand avantage des emprunteurs. Marseille, 
1862; in-8^ 

3119. RouHER. — Rapport à l'Impératrice et Règlement 
de la Société du Prince Impérial. Prêts de Tenfance au 
travail. Paris, Imprimerie impériale, 1862; in-4^ 

2120. Lanoelle (abbé T.). — Notice sur le prêt d'honneur. 
Paris, P. Dupont; in-8®. 

2121. — Le Mont-de-Piété et les marchands de reconnais- 
sances. Paris, 1885 ; in-8®. 

2122. DuvAL (E.). — Manuel de législation, d'adminis- 
tration et de comptabilité concernant le Mont-de-Piété 
de Paris. Coulommiers, Brodard, 1886; in-8®. 

Le Directeur du Mont-de-Ptété, M. Duval, a consacré à son ad- 
ministration un monument que Touvrage théorique de Blaize faisait 
encore désirer. Histoire, jurisprudence, san^ parler de ce que pro- 
met le titre et que tient le livre, tout s'y trouve. 

c. Assistance judiciaire. 

2123. ScHULTz (Samuel). — De Pauperibus in caméra 
litigantibus. àiessœ, 1730; in-4**. 

2124. — Projet d'établissement d'un Bureau de consulta- 
tion d'avocats pour les pauvres. Paris, 1763; in-4^ 

2125. Boucher d'Argis. — La Bienfaisance dans l'ordre 
judiciaire. Parts, 1788; in-8*. 

2126. Rameau. ~ De la Justice civile pour les indigents. 
Versailles, 1849; in-8*. 

2127. Beux(Du). — Études sur l'Institution de l'avocat 
des pauvres et sur les moyens de défense des indigents 
dans les procès civils et criminels en France, en Sar- 
daigne et dans les principaux pays de l'Europe. Paris, 
1847; in-8*. 

2128. Diffre (Léon). — Le Bureau des pauvres en Pié- 
mont, l'Assistance judiciaire en France, discours pro- 
noncé à l'audience solennelle de rentrée de la Cour impé- 
riale de Chambéry, le 4 novembre i86i. Chambéry, 

Puthodfils, i86i;in-8«. 

Premier discours de rentrée de la Cour d*appel de Chambéiy. 
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2129. DiGEARD. — De la tutelle des indigents. Parti, 1857; 
in-8*. 

2130. HuTTEAU d'Origny. — De r Assistance judiciaire et 
des immunités spéciales accordées aux indigents. Paris, 
1852; mS\ 

2 1 3 1 . Sabatiê. — Commentaire de la loi du 2 1 janvier 1 85 1 
sur l'Assistance judiciaire. Parts, 1864; in-8^ 

2132. — Commentaire de la loi du 21 janvier 185 1 sur 
l'Assistance judiciaire. Paris ^ 1864; in-8^ 

2133. Brière-Vaugny. — Code de l'Assistance judiciaire 
contenant l'ensemble des documents de législation, 
d*administration et de jurisprudence relatifs à cette ma- 
tière, ainsi que les travaux préparatoires des lois du 
7 août 1850 et du 22 janvier 1851. Parts, Cosse^Maré- 
chai, 1866; in-8^ 

2134. Vacher. ~ De la défense des indigents sous l'ancien 
régime et de nos jours ; de l'avocat des pauvres au par- 
lement de province. Discours prononcé à la séance solen- 
nelle de rentrée de la Société de jurisprudence d'Aix 
(conférence des avocats). Aix, Remondet, 1866; in-8®. 

2135. Vivien. •— De la défense des indigents dans les pro- 
cès civils et criminels. Rapport à l'Académie des sciences 
morales et politiques. Paris, Guillaumin, 1848; in-8*. 

2136. Blandin. — Observations pratiques sur la loi d'As- 
sistance judiciaire du 22 janvier 185 1. Pau, Vignancour^ 
1868; in-8<>. 

2137. Birot-Breuilh. — Le Barreau et les Indigents. Dis- 
cours prononcé à l'audience solennelle de rentrée de la 
Cour d'appel de Bordeaux. Bordeaux, Crugy, 1870; 
in-8«. 

2138. Mestre-Mel. — De l'Assistance judiciaire, discours 
prononcé à l'audience solennelle de rentrée du ^ no- 
vembre 1883 de la Cour d'appel de Toulouse. Toulouse, 

Douladoure-Privat, 1883; in-S*». 

Très intéressante étude de législation comparée. «Cest le gouver- 
nement républicain de 1848», dit Téminent magistrat en terminant, 
uqui a fait la loi surTassistance judiciaire; le gouvernement qui nous 
régit a le devoir de compléter l'œuvre commencée ; ce serait un 
honneur pour la République d*assurer, même aux plus pauvres, 

— 396 — 



SECOURS MUTUELS. ^ I 39 

Texercice complet de tous les droits civils ». Voilà un condi- 
tionnel assez suggestif pour donner à réfléchir au docteur Pan- 
gloss lui-même. 

2139. — Notice sur la Société de Saint-Jean-François- 
Régis à Paris, pour faciliter les mariages et la légitima- 
tion des enfants naturels. Paris, 1826 ; in-8*. 

2140. — Rapport sur la Société existant à Paris pour faci- 
liter les mariages des pauvres. Paris y 1834; in-4®. 

2141. — Manuel de TOEuvre de Saint-François-Régis. 
Paris^ au Secrétariat de l'Œuvre, 1852; in-i8. 



d. Secours mutuels, 

2142. Chamousset. — Mémoire sur rétablissement de 
Compagnies qui assureront en maladie les secours les 
plus abondants et les plus efficaces à tous ceux qui, en 
santé, leur payeront une très petite somme par an ou 
même par mois. Paris^ d*Houry, 1770; in-12. 

L'association doit pourvoir à Tentretien d'un hôpital. On voit 
donc Que la première idée de la Société de Secours mutuels en cas 
de maladie est vicieuse. 

2143. Cardot et ScHWANHARD. — La Prévoyance et 
l'Etat. Paris, Guillaumin, 1886; in- 18. 

Réquisitoire contre Tingérence de TÉtat dans la question déjà 
résolue par les Sociétés d'assurances et les tontines : théories souvent 
justes ; mais le plaidoyer />ro domo sua^ j'allais dire le prospectus, 
perce parfois sous les heureuses généralisations. La thèse des au- 
teurs me semble toutefois la plus probable, comme disent les ca- 
suistes, sinon la plus pratique. 

2 144. DucpÉTiAUz. -^ Traité des moyens de soulager et de 
prévenir r indigence. Bruxelles, 1832; in-8**. 

2145. Debouteville (L.). — Les Sociétés de Prévoyance 
ou de Secours mutuels. Recherches surTorganisationde 
ces institutions, suivies d*un projet de règlement et de 
tables à leur usage. Rouen, 1844; in-8^ 

2146. Galu de Gamont (Madame). — Paupérisme et 
Association. Paris, 1847; in-i8. 

3147. Laurent (Emile). — Le Paupérisme et les Associa- 
tions de prévoyance, nouvelles études sur les Sociétés de 
Secours mutuels, histoire, économie politique, adminis- 
tration. Paris, Guillaumitij 1860; in-8*>. 
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2148. BoQUET-LiANCouRT. — L'csprit dcs Sociétés de Se- 
cours mutuels, conférence écrite. Meaux^ Destouches, 
1885; in-i6. 

2149. Maze (Hippolyte). — La lutte contre la Misère. Pa- 
rts, Léopold Cerf, 1883 ; in-i8. 

2150. Madré (de). — Œuvres et Associations, leur exis- 
tence et leur avenir. Parts, Hachette, 1870 ; in-8*. 

21 51. ScHLGEsiNo. — Conférences sur les Sociétés de Se- 
cours mutuels. Montauban, Forestier, 1873; îi^-S*^- 

2152. DucROCQ. — Des Sociétés de Secours mutuels. Lille, 
Danel, 1872; in-8*. 

2153. La Pommeraye (Berdalle de). •— Les Sociétés de 
Secours mutuels, conférence faite à l'asile de Vincennes. 
Paris, Hachette, 1867; in- 18. 

2154. CoLOMBET. * Études sur les Sociétés de Secours 
mutuels. Paris, Librairie du Petit Journal, 1867; 
in-i8. 

2155. Desmarest. — Circonscriptions des Sociétés de 
Secours mutuels municipales et communales du départe- 
mant de la Seine, répertoire contenant tous les rensei- 
gnements nécessaires pour le passage d'un membre par- 
ticipant d une société dans une autre. Paris, Dupont, 
1867; in-i8. 

2156. Savaoner. — Misère et Mutualité. Paris, 1868; 
in-8^ 

2157. Desmarest. — Commentaire sur je décret de la loi du 
26 mai 1851. Paris, Dupont, 1868; in-8®. 

2158. Id. — Législation et organisation des Sociétés de 
Secours mutuels en Europe. Paris , Dupont , 1 88 1 ; 
in-i8. 

2159. Girard (F.). — Des Sociétés de Secours mutuels. 
Paris j 1881 ; in- 18. 

2160. Bertolle (François). — Considération sur Tor^ani- 
sation des Sociétés de Secours mutuels. Paris, 1882; 
in-8^ 

2 161. Lafitte(P.). — Sur le nombre de retraites que 
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doit prévoir une Société de Secours mutuels. Paris^ 
1882; in-8«. 

2162. DuTiLLEux. — Les Sociétés de Secours mutuels. 
Paris, BergerLevrault, 1880; in-8®. 

2163. Sbire. — Institutions de Prévoyance. Pans, 1869; 
in-8«. 

2164. EspiAU DE Lamaestre. — Organisation du Service 
médical et pharmaceutique dans les Sociétés de Pré* 
voyance et de Secours mutuels. Paris, 1861; in-8«. 



«. Caisses d'Épargne. 

2165. — Administration nationale des économies des 
peuples établie en faveur des journaliers, artisans et 
autres citoyens laborieux. Paris, 1790; in-4®. 

2166. — Des Caisses d'Épargne et de Prévoyance de Ge- 
nève. Genève, 1817 ; in-8®. 

21 67. MouRGUE. — Plan d'une Caisse de prévoyance et de 
secours. Paris, 1805; in-8**. 

2 168. — Association de l'Ordre de prévoyance établie aux 
ateliers de Perrier. Paris, 18 18; in-8^ 

2169. — Des diverses Caisses d'épargne existant aujour- 
d'hui en France. Paris, 1830; in-8®. 

2170. DupiN (baron Ch.). — La Caisse d'Épargne et les 
ouvriers. Paris, 1837; in-8®. 

2171. — Constitution, histoire et avenir des Caisses d'é- 
pargne de France. Paris j Didot, 1843 ; in-i8. 

2172. Leclerc (Louis). -- La Caisse d'épargne et de pré- 
voyance. Lettres à un jeune laboureur. Paris, Dusacq, 
1848; in-8\ 

2173. Vidal (F.). — Des Caisses d'épargne. Paris^ Li- 
brairie phalanstériennef 1844; in-8®. 

2174. JuviGNY. — Les avantages de la Caisse d'épargne 
rendus sensibles par divers exemples du résultat de leurs 
opérations. Paris, Guillaumin, 1836; in-8*. 
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2175. MszièRES (L.). -7 L'économie, ou remède au pau- 
périsme. Paris t Didier, 1853 ; in-i8. 

Œuvre de vulgarisation du père de réminent député académi- 
cien. 

2176. — Loi, Instruction et Règlement sur le Service des 
Caisses d'épargne. Paris ^ Moessard^ ^853; in-8*. 

2177. Claverie. — Des Caisses d'épargne et de leurs cais- 
siers. Fontainebleau^ Jacquin, 1853; in-8®. 

2178. Prévost- Agathon. — Manuel des Caisses d'épar- 
gne. Parisy P. Dupont^ 1865 ; in-i8. 

2179. Brouchard. — Les Caisses d'épargne cantonales. 
Paris y Thorin^ 1869; in-8^ 



/. Généralités économiques. 



2180. Aynard, Romain, etc. — Rapports, notes et docu- 
ments de la Section d'économie sociale et d'assistance. 
Lyon, Mougin-Rusand, 1889; 2 vol. in-8®. 

Intéressantes études qui s'ouvrent par une remarquable préface 
de M. le député Aynarcf et font connaître Tétat de la bienfaisance 
et de Tassistance à Lyon. Leur place pouvait se trouver au début 
de ce catalogue ; mais la brièveté (|ue j*ai cherchée dans cette partie 
économique m'engage à indiquer ici cet ouvrage particulier à c6tè 
du suivant cjui est beaucoup plus général et donne une idée exacte 
de la situation actuelle à ce point de vue qui n'est que tangent à 
l'objet de mon catalogue. 

2181 . Helbronner (Iules). — Rapport sur la section d'Éco- 
nomie sociale de l'Exposition universelle internationale 
de 1880 à Paris, imprimé par ordre du Parlement. O/* 
tawa, Chatnberlin, 1890; in-8*. 
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LÉGISLATION SUR LA MENDICITÉ 



Jean. 

1 350. — Ordonnance concernant la police du Royaume. 
Des pauvres mendians dans la ville, prévosté et vicomte 
de Paris. 

Trois jours pour vider les lieux, sinon prison de quatre jours au 
pain. 
Récidive : pilori. 
La tierce fois : marque et bannissement. 

François I*". 

7 mai 1526. — Déclaration de Cognac portant commission 
au Prévôt de Paris d*avoir un lieutenant laïc de robe 
courte avec vingt archers pour la police des lieux publics. 

Prison du Chastelet pour estre faict la justice et pugnition par 
ledit Prévost ou son lieutenant, telle que de raison. 

30 août 1536. — Édit de Valence sur le fait de la justice 
dans le duché de Bretagne et sur Tabréviation des pro- 
cès. 

Est ordonné que ceux qui seront mendians valides seront con- 
traincts labourer et besoigner pour gaigner leur vie. 
Sur déposition de deux témoins : fouet ; récidive : fouet et ban- 
. nissement à temps ou à perpétuité à Tarbitrage des juges. 

16 janvier 1545. — Déclaration de Saint-Germain-en-Laye 
portant que les mendiants valides seront employés par 
les Prévôts des marchands et échevins de Paris à tra- 
vailler aux ouvrages publics. 

Sur le refus de l'autorité locale d'entreprendre de tels ouvrages, 
saisie des droits d'octroi et biens patrimoniaux de la ville. 

Prison et fouet pour ceux qui continueront à mendier une fois les 
travaux ouverts. 

Henri II. 

9 juillet 1547. — Édit de Saint-Germaîn-en-Laye portant 
règlement pour la nourriture et Tentretien des pauvres de 
la ville de Paris. 

Mftme système de travaux publics. 
Aggravation de la pénalité : 
Pour les femmes, le fouet et le bannissemenL 
Les galères pour les hommes. 
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Les paroisses de Paris nourriront les mendiants invalides qui ont 
un domicile. Les infirmes sans asile seront recueillis dans les hô- 
pitaux. 

Tous les produits des fondations et aumônes seront remis aux 
paroisses. Les plus riches doivent donner aux plus pauvres si elles 
ne veulent pas voir leur circonscription envahie par les indigents. 

13 février 155 1. — Déclaration portant règlement pour la 
nourriture des pauvres de la ville de Paris. 

Essai de taxe des pauvres. Contribution par semaine établie par 
le Parlement statuant sur les offres des habitants. 

Louis XIII. 

27 août 161 3. —Statuts pour les pauvres invalides. 

Dans les hôpitaux enfermés ne seront que ceux qui justifieront 
fttre natifs de la ville ou bien qui y auront si longtemps séjourné 
quMIs auront vraisemblablement perdu Tespérance de toute autre 
retraite. 

Les forains (étrangers à la ville) : châtiés exemplairement. 

Les hôpitaux enfermés, divisés en trois sections : 

Hommes valides. 

Femmes, filles et garçons de moins de huit ans. 

Incurables et vieillards des deux sexes. 

Les maladies aigués traitées à l 'Hôtel-Dieu . 

Travaux pour les deux premières catégories. 

Régime alimentaire réduit au strict nécessaire et deux vêtements 
complets par saison : toile et bure. 

Janvier 1629. — Code Michaud : Ordonnance sur les 
plaintes des États de 16 14 et les assemblées des notables 
de 1617 et 1626. 

Obligation de domicile. 

Travail pour les valides. 

Charité pour les infirmes avec recommandation de les enfermer. 

4 juillet 1639. — Punition à Textraordinaire : 
Fouet pour la première fois. 

1656. — En cas de récidive : 
Galères pour les hommes. 
Bannissement pour les femmes. 

Louis XIV. 

Août 1661. — Éditde Fontainebleau contre les mendiants 
valides. 

Ceux qui auront été par trois fois pris par les archers de l'hô- 
pital : fouet et prison. 
A la prochaine récidive, cinq ans de galères pour les hommes. 
Les femmes : fustigées, rasées et bannies pour dix ans. Le tout 
sans aucune forme ae procès. 

1 3 avril 1685 . ^ Déclaration de Versailles concernant Tou- 
verture et la police des ateliers de mendicité. 
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Enrôlement sur un rcgîfltre ouvert à THôtel-dc-VïHc pour ira- 
Taux publics, de tous mendîanLa valides» hommes, femmes et en- 
fants âu-des^sua da quinze ans, nés h Paria ou dans un périmètre 
de 12 lieue« ou y habitant depuis trois ans, S'iïs refusent de tra- 
vailler ou mendient : carcan ou emprisonnement d'un mois à la Sal- 
pttrière ou h Bicètre. Mêmes peines pour la récidive que celles 
édictées précédemment- 

Le Châtelet devait punir les étrangers. 

la octobre 1686. — Déclaration de Fontainebleau portant 
peine de galères contre les mendiants valides hommes. 

35 janvier 1687. — Déclaration de Versailles pour la puni- 
tion des mendiants valides femmes. 
Emprisonnement et bannissement. 

10 février 1699. — Déclaration de Ver&aillcs annonçant 

Touverturc de travaux publics à Paris. 

6 août r7oo. — Déclaration de Marly, 
Mftmc objet et mêmes pénalités. 
Engagement obligatoire dans les hôpitaux. 

id juillet 1704. — Déclaration de Versailles. 

Pour ûter tout prétexte aujt mendiants valides qui voudraient 
ejtcuser leur fainéantise et leur mendicité $ur ce qu*îls n'ont pas pu 
trouver de travail pour gagner leur vie, nous permettons â tous 
mendiants valides qui n'auront pas trouvé d'ouvrage dans le délai 
de quinzaine de s'engager aux hôpitaux oui au moyen dudit enga- 
gement seront tenus de leur tournir La suosistonee et rcatretien* 

Louis XV. 

S janvier 17 19.— Déclaration de Paris porianl ïntcrdiclion 
de séjour aux condamnés aux galères, bannis et vaga- 
bonds* 

Envoi des hommes au^ colonies. 

Les femmes engagées à ThOpiial général, 

•3|iiiars Ï720, — Déclaration de Paris concernant la récep- 
tion des pauvres à T hôpital général. 

Domicile de secours; punition du vagabondage. 

5 juillet 1722, — Déclaration de Versailles concernant les 
vagabonds, gens sans aveu, mendiants et bannis- 
Les galères remplacent les colonies, 

12 mars 1724. — Ordonnance de Versailles concernant les 
mendiants et vagabonds. 

D'après cette ordonnance, les mendiants avaient quitté Paris et 
se lenaîent prudemment aux abords de la capitale où ils vivaient 
en bande. Cest ik ou il faut les traquer et les ramener à Thôpital 
général, pour y Ûtre traités comme ïcs mendiants arrfités dans 
Paris* 
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i8 juillet 1724. — Déclaration de Chantilly concernant les 
mendiants et vagabonds. 

Subvention aux hôpitaux généraux qui ont dû renvoyer les in- 
digents. 

Punition des mendiants vagabonds, selon Tétat de récidive. 
D'après l'article 5, le bureau général de Paris doit entrer en cor- 
respondance avec les hôpitaux de province pour avoir et donna* 
des renseignements sur les mendiants. 

12 septembre 1724. — Déclaration de Fontainebleau qui 
attribue au Lieutenant général de police la connaissance 
des cas de mendicité. 

9 août 1725. — Ordonnance de Versailles qui établit six 
corps de garde pour prévenir Tattroupement et la rébel- 
lion des mendiants. 

3 août 1764. — Déclaration de Compiégne concernant la 
mendicité. 

Valides: trois, neuf ans de galères et à vie. 

Enfants au-dessous de seize ans, infirmes ou septuagénaires en- 
fermés dans l^ôpital voisin du lieu de capture pour la même 
durée. 

25 juin 1769. — Ordonnance de Versailles concernant la 
mendicité. 

Louis XVI. 

27 juillet 1777. — Règlement de Versailles concernant les 
mendiants. 

Maison de force ad libitum pour les forains étrangers à la ville 
de Paris, qui ne Tauront pas quitté dans la auinzaine. 

Exception pour les Quinze- Vingts et les indigents qui restent aux 
portes des églises. 

Ateliers de charité et hôpitaux pour les indigents de Paris, selon 
leur état de santé. 

Mars 1784. — Édit de Versailles sur les mendiants. 

I* septembre 1786. — Arrêt du Parlement de Paris sur 
le même sujet. 

6 juin 1790. — Décret portant adoption de quelques arti- 
cles provisoires sur la mendicité. 

Arrestation de mendiants, les frais de détention seront remis à la 
décision des départements de» qu'ils seront formés. 

22 juillet 1791. — Décret relatif à Torganisation munici- 
pale. 

Emprisonnement d*un an pour les mendiants, vagabonds et 
autres. 
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République. 

24 vendémiaire an II (15 octobre 1793), — Décret contc^ 
nant des mesures pour Textinction de la mendicité. 

Ce décret est «ncore en vigueur pour la fixation du domicile de 
secours (litre V), 

1 1 brumaire an II (i*' novembre 1793). — Décret relatif aux 
mendiants condamnés à la déportation. 

D'après le décret précédent, [es mendiants sans domicile étaient 
transportés après un an de détention; pour le législateur la dépor- 
tation est synonyme de transportation. 

7 frimaire an V (27 novembre 1796), — Loi relative aux 
droits des pauvres sur le prix d'entrée dans les spec- 
tacles. 

L^artîcle 1 1 prononce troi« moi» de détention contre les men- 
diants valides et vagabonds. 

12 messidor an Vlll (["juillet 1800). — Arrêté qui attribue 
au préfet de police à Paris le pouvoir facultatif d'envoyer 
les mendiants, vagabonds et grens sans aveu aux maisons 
de détention. 

5 brumaire an IX (27 octobre 1800), — Arrêté qui attribue 
le même pouvoir aux commissaires généraux de police 
dans le département. 

18 pluviôse an IX (7 févrienSoi). — Loi relative à l'éta- 
blissement d'un tribunal spécial qui connaîtra entr'autres 
des crimes et délits commis par les mendiants et du dé- 
lit de vagabondage. 

Empire, et€. 

5 juillet 1808. — Décret sur l'extirpation de la mendicité. 
Système actue! des dépôts. 

36 février 18 lo, — Code pénal. 

Les articles 369, ^70 à 179 forment la législation en vigueur. 

I" mai 18 p. — Loi contenant des modifications au Code 
pénal. 

Supprime la marque pour Les mendiants condamnés aux travaux 
forcés et la mîae à la disposition du Gouvernement. 



II 

CRÉATION DES HOPITAUX GÉNÉRAUX 

Circulaire aux Intendants pour la création d'Hôpitaux gé- 
néraux destinés à renfermer les mendiants (Versailles, 
1676). 

Je vous envoyé copie imprimée de mon édit du mois de 
juin 1662, concernant Testablissement d'un hôpital gé- 
néral dans chacune ville de mon royaume que }e désire 
qu*il soit exécuté à Tavenir en tous les lieux où il ne Ta 
point esté. Car encore que dès lors j*en eusse compris l'im- 
portance pour le bien de mon Estât, la suite du temps m*a 
fait beaucoup mieux connoistre Futilité et la possibilité de 
pareils establissements par Texemple de ceux auquels on a 
travaillé avec tant de succès, et surtout celui de ma bonne 
ville de Paris, qui a passé toutes les espérances qu'on en 
avoit conçues, nourrissant aujourd'huy jusqu'à six mille 
pauvres au lieu de deux ou trois mille dont on avoit seule^ 
ment fait estât. Par ces considérations, encore que cette 
entreprise paroisse beaucoup plus diflScile en un temps 
où la guerre que je soutiens presque seul contre toute l'Eu- 
rope ne me permet pas d'y contribuer de mes finances 
comme je ferois au milieu de la paix, ni d'attendre de mes 
peuples, assez chargés d'ailleurs, autre chose pour ce grand 
dessein que des contributions charitables et purement vo- 
lontaires, j'ay résolu de le prendre plus à cœur que jamais 
et de m'y appliquer personnellement, de telle sorte qu'avec 
cette mesme bénédiction du ciel qui a rendu facile sous mon 
Règne des choses estimées presqu'impossible sous celuy de 
mon prédécesseur, comme je l'ay éprouvé en particulier 
sur le sujet des duels, je ne désespère pas d'en avoir une 
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bonne et heureuse issue. Et regardant les évêques de mon 
Royaume» chacun dans son diocèse, et les intendants de 
justice, police et finances, que j'ay dans mes provinces 
comme les premiers instruments que Dieu m*a mis en main 
pour cet effet, j*adresse mes ordres aux uns et aux autres, 
afin qu'ils y contribuent ensemble et de concert ce qui sera 
de leur différent ministère, comme à une des choses du 
monde qui me peut être la plus agréable. Plus les difficultés 
seront grandes, ou le paroistront d'abord, plus vous aurez 
lieu tous ensemble de me donner des marques de votre zèle 
et de votre capacité dont je me souviendroi toujours. Et 
comme le premier moyen de surmonter ces obstacles est 
de ne pas les croire insurmontables, je veux bien vous faire 
considérer qu'on a veu les plus grands establissements de 
cette nature commencer et s'avancer en des temps plus dif- 
ficiles parce que ces temps-là mesmes excitent plus forcé- 
ment la charité des particuliers et du public : que Thospital 
général de Paris s'est formé au sortir de la guerre civile, au 
milieu de l'estranger et plusieurs autres de mesme; que le 
plus malaisé est de commencer comme l'expérience l'a fait 
connoistre. Qu'aussitôt que le bon usage des fonds qu'on y 
employé est connu avec certitude, la piété et l'émulation 
des vivants et des mourans se redouble pour y contribuer 
et que personne ne s'en exemptant, jusques aux moins aisés, 
il se fait de toutes ces petites portions jointes ensemble un 
tout plus considérable qu'on ne l'avoit espéré; la Provi- 
dence elle mesme, ouvrant tous les jours de nouveaux 
moyens pour soutenir ces sortes d'ouvrages; qu'au fond, 
tous les pauvres sont maintenant nourris en quelque en- 
droit, sans économie et sans ordre, qui est une preuve cer- 
taine qu'avec l'ordre et l'économie, ils seraient encore mieux 
nourris sans de plus grands secours; qu'aussi dans tous les 
lieux où les hôpitaux généraux sont établis, qui sont plus 
de quarante en nombre, les peuples sont convaincus que ce 
n^est pas une charge nouvelle, mais un soulagement pour 
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les villes et que pour s estre délivrés de Timportunité des 
mendiants et avoir fait en mesme temps une si bonne 
œuvre, il ne leur en couste pas plus qu'auparavant, mais au 
contraire très souvent beaucoup moins, tant par la raison 
de cette économie, que par l'assistance qu'elles ont receue 
de moi en diverses sortes suivant que le temps, les occa- 
sions et la condition des lieux Tont pu permettre. J'ay cru 
devoir entrer dans tout ce détail non pas tant pour le faire 
entendre par vostre moyen aux principaux de vostre géné- 
ralité et par eux à tous les autres, quoique cela ne soit pas 
inutile, que pour vous animer vous mesmes au travail par 
la possibilité et Tespérance du succès, outre le désir que 
vous aurez de me plaire. Je juge bien que vous ne trouverez 
pas en tous lieux les mesmes facilités, mais il n'y en a point 
où je ne désire de voir les effets de vostre application, après 
que vous en aurez conféré ou communiqué par lettres avec 
les S" Evesques de vostre généralité et que vous serez 
convenu ensemble de ce que vous aurez à faire conjointe- 
ment ou séparément. Et quant aux lieux où les dispositions 
vous paroistront les plus grandes, mon intention est que 
sans attendre d'autres ordres, vous mettiez incessamment 
avec eux la main à l'œuvre, convoquant telle assemblée de 
ville ou d'ecclésiastiques que vous jugerez à propos en y 
fesant proposer et résoudre les moyens que vous trouverez 
les plus propres soit pour fonder, soit pour soutenir, aug- 
menter et fortifier ces establissements. Â l'égard des autres 
lieux où il paroistra moins de dispositions, j'attends de 
vostre zèle, et surtout si ce sont des villes de quelque consi- 
dération, que vous examiniez les véritables causes qui font 
naistre ces difficultés et les moyens de les surmonter, pour 
sur le tout m'envoyer incessamment vostre avis, lequel ne 
contiendra pas seulement un détail ample et exact de tous 
ces obstacles, mais m'expliquera en mesme temps vos sen- 
timents particuliers sur les mesures que vous croyez pou- 
voir estre prises pour les faire cesser. La grande difficulté 
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qui se présentera d*abord dans la plus part des endroits 
sera sans doute de trouver un lieu propre et capable de 
renfermer les pauvres, et ensuite celle d* avoir les fonds 
nécessaires tant pour en faire Tacquisition que pour les 
premiers meubles dont on aura besoin. Par cette raison, le 
premier et Tun des principaux points de vostre avis doit estre 
de me faire connoistre à peu près par estimation le nombre 
des pauvres qu*il y aura à renfermer en chaque endroit; 
quels seront les lieux des emplacements dont on peut faire 
estât pour cela; quelle sera la despense, soit pour les ache- 
ter, soit pour les louer en attendant Tachât; quelles seront 
aussi les avances qu*il faudra faire pour les premiers meu- 
bles, et enfin quel secours certain en casuel on peut espé- 
rer pour cet effet des subventions et aumosnes ou particu- 
lières ou publiques. Le second point sera de m*informer des 
avantages qu*on pourra espérer par Tunion des hostels- 
Dieu déjà establis à ces nouveaux hospitaux généraux. Je 
n'entends pas comprendre dans ce nombre les maladreries, 
léproseries, ni autres hospitaux où l'hospitalité n'est point 
exercée, dont j'ay appliqué les revenus à un autre bon et 
pieux usage ; mais comme il y en a d'autres qui subsistent 
actuellement, dans lesquels l'hospitalité s'exerce et dont les 
revenus peuvent avoir esté par le passé ou estre encore mal 
administrez, je désire de sçavoir si par l'union de ces deux 
sortes d'hospitaux, avec une meilleure administration des 
revenus, en fesant rendre unfîdelle compte du passé à ceux 
qui en ont eu le maniment, il y auroit lieu d'en tirer quel- 
que secours, auquel cas vous pouvez estre assuré que j'y 
cmployeray volontiers mon authorité; non pas que j'aye 
dessein aussi d'afToiblir ni diminuer les hostels Dieu des* 
tinez aux malades qui sont les plus pauvres et les plus mi- 
sérables des pauvres, mais au contraire de soutenir et for- 
tifier ces deux sortes d'hospitaux en les joignant ensemble 
dans les lieux où il sera jugé à propos. Le troisième point 
de vostre avis devra contenir tous les autres moyens inno- 
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cents et légitimes dont on poiirroit se servir pour trouver 
les fonds nécessaires avec le consentement des peuples. Et 
en dernier lieu, comme ces hospitaux ne se peuvent main- 
tenir que par une bonne et sage direction, composée de 
personnes pieuses, intelligentes et appliquées, j*entends que 
vous me marquiez aussi quels sont les sujets les plus pro- 
pres pour cet effet en chaque lieu, les choisissant de toute 
sortes de conditions pour qu*ils ayent les qualités néces- 
saires. Il pourra arriver que la concurrence du rang et des 
prétentions entre ceux à qui l'on aura pensé causera quelque 
contestation, mais outre que l'exemple de ce qui s*est déjà 
pratiqué en d* autres lieux en pourra régler une partie, je 
me réserve d'y pourvoir moi-mesme par un règlement 
général. Vous comprendrez assez par la qualité de cette des- 
pesche et par le soin que je prends de vous donner si exac- 
tement mes ordres, combien je désire de les voir diligem- 
ment et fîdellement exécutés et jugerez assez par vous 
mesmes quel en sera le fruit pour l'Église et pour TEstat, 
pour la Religion et pour la police générale de mon Royaume. 
Assurez-vous aussi que comme vous ne pouvez rien faire 
de plus agréable à Dieu, vous ne sçauriez me rendre un 
service dont je vous tienne plus de compte ni qui m'engage 
plus fortement à vous donner de nouvelles marques de 
mon affection et de mon estime. Priant Dieu qu'il vous ait. 
Monsieur, en sa sainte garde. Écrit à Versailles le dix- 
septième jour d'aoust 1676. 

Louis. 
Phelypeaux. 
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INSTRUCTIONS CONCERNANT LES MENDIANTS 

(1787). 

Article premier. — Arrangement et distribution des Dépôts. 

Les dépots doivent être établis dans des lieux bien fer- 
més et placés dans les villes où il y a des Hotels-Dieu où 
Ton puisse envoier les malades, où MM. les Intendants ont 
des subdélégués les plus sûrs et les plus intelligents et où 
il y a résidence d*un siège de Maréchaussée. 

Il serait très utile que la caserne de la Maréchaussée pût 
être placée dans le dépôt même ou dans un endroit qui en 
fût à portée. MM. les Intendants feront tel usage de cette 
observation que le local pourra le permettre. 

Il doit y avoir un logement pour le concierge. 

On fera choix dans chacun des dépots autant qu'il sera 
possible d*un lieu décent où Ton puisse dresser un autel 
avec la permission de Tévêque diocésain et y faire célébrer 
la messe touts les dimanches et fêtes. 

Il faudra dans chaque dépôt deux salles pour les valides 
de l'un et de l'autre sexe. 

Il sera construit dans les chambres et le long des murs 
des espèces de lits de corps de garde qui n*en seront diffé- 
rents qu'en ce que la surface sera droite, et qu'il sera placé 
dans le sens opposé au mur un dossier qui servira de che- 
vet ; il sera bon d'observer de donner une hauteur d'environ 
deux pieds au plancher de ces lits pour qu'on puisse passer 
dessous des balais, afin d'en enlever les ordures qui en 
tomberont; ces lits doivent être posés tout autour du mur 
d'une chambre selon sa grandeur et y former de grandes 
caisses dans lesquelles on croit qu'il serait suffisant de 
mettre dix livres de paille par prisonnier et delà renouveller 
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touts les huits jours ; la tète des prisonniers doit être ap- 
puiée du côté opposé à la muraille, surtout au rez de 
chaussée, à cause de Thumidité ; à Textrémité du lit qui 
touchera la muraille, on clouera de grosses couvertures 
qui feront toute la longueur de la caisse et qui seront ren* 
fermées de deux pieds en deux pieds ou environ par des 
lisières ou courroiex, pour éviter les déchirements. 

On doit tâcher de réserver dans les dépôts deux chambres. 
Tune pour les hommes et Tautre pour les femmes, où Ton 
puisseplacer les condamnés qui seront malades. 

Il sera fourni à ces malades des lits de casernes dans 
lesquels ils coucheront trois à trois et qui seront composés 
d*une couchette, d'un matelas de bourre, d*un traversin et 
d'une couverture ; on leur fournira aussi des draps. 

Il doit y avoir dans chaque dépôt des cachots avec quel- 
ques douzaines de fers pour les mutins. 

Article a. — Des personnes qui doivent être renfermées 

DANS LES dépôts. 

Les dépots sont destinés à renfermer : i^ tous les vaga- 
bonds et les gens sans aveu qui, ne pouvant pas être en- 
voies aux galères à cause de leur sexe, de leur âge et de 
leurs infirmités, seront condamnés par les prévôts des ma- 
réchaussées à être renfermés en exécution de la déclaration 
de 1764; 

2^ Indépendament de cette première espèce de personnes 
qui seront dans le cas de rester aux dépots pendant le temps 
fixé par leur jugement, Tintention du Roi est qu'on y con- 
duise également les mendiants de profession qui auront été 
arrêtés en mendiant à plus de deux lieues de leur domicile 
et qui, ne devant pas être poursuivis extraordinairement, 
paroissent mériter d'être renfermés pendant un tems plus 
ou moins long par forme de corection ainsi que la décla- 
ration de 1750 l'ordonne. 
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Les officiers de maréchaussée seront authorisés à envoler 
pareillement au dépôt cette seconde espèce, mais ils ne le 
seront pas a fixer le terme de leur détention sur lequel Sa 
Majesté croit devoir s*en rapporter à la prudence de MM. les 
Intendants. 

On se contentera d*observer à cet égard que ces men- 
diants ne doivent pas être retenus aux dépots pendant plus 
de trois semaines ou un mois, que ce terme paroit assez 
long pour les corriger et qu'en cas de récidive on pourra 
le prolonger jusqu'à deux ou trois et même d'avantage 
suivant les circonstances, en prenant néanmoins dans ce 
dernier cas les ordres de Sa Majesté par la voix d'un secré- 
taire d'Etat de la province; il est d'autant plus important 
d'abréger le terme de la détention de ces mendiants que par 
cemoïen la dépense au compte du Roi sera d'autant moins 
considérable que les dépots se vuidant ainsi successivement, 
il y aura toujours place pour recevoir ceux qui pourront 
être arrêtés ensuite. 

Â l'égard des mendiants domiciliés, l'intention de Sa 
Majesté est qu'ils ne soient pas renfermés jusqu'à nouvel 
ordre tant qu'ils ne s'écarteront pas plus de deux lieues de 
leur domicile ordinaire. On ajoute que les mendiants do- 
miciliés étant les moins à craindre, on doit s'en occuper 
les derniers et qu'il sera bon d'attendre de nouveaux ordres 
pour les faire arrêter. 

Article 3. — Des Vêtements. 

Comme touts ceux qui seront arrêtés auront des vête- 
ments et qu'il s'en trouvera peu a qui il faille nécessaire- 
ment donner des habits dans les premiers moments de leur 
détention, on ne doit pas faire de grands préparatifs a ce 
sujet, il suffira de se munir d'avance dans chaque'dépot^des 
vêtements nécessaires pour habiller une vingtaine de per- 
sonnes. 
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Il faut au moins trois chemises pour deux personnes, 
mais de la toile la plus grossière. Il leur faut des bas, des 
sabots ; aux hommes, on fournira un sarrot de burre et des 
culottes de même étoffe et un bonnet de laine. Aux femmes, 
un corset, un cotillon, une jupe de burre a chacune, trois 
bonnets piqués et trois cornettes pour deux, bas et sabots 
de même. On croit utile de leur faire raser a tous la tête 
pour diminuer la malpropreté et les mieux reconnoitre s ils 
s enfuient. Le concierge peut être chargé de cette opération, 
ou si Ton y trouve quelqu* inconvénient ou difficulté fondé, 
on pourra en charger quelqu'autre personne moïennant un 
salaire modique. 

On observe encore que par rapport aux prisonniers ren- 
fermés pour trois ans ou même pour plus d*un mois, il sera 
nécessaire de renouveller l'opération de tems en tems. 

Article 4. ^ De L4 Nourriture. 

Il doit être fourni pour chaque jour à ceux qui se trou- 
veront dans les dépôts savoir aux hommes et aux femmes 
une livre et demie de pain bis et aux enfants une livre. 

On y ajoutera une ration de légumes cuits à Teau et au 
sel ou du riz préparé suivant T instruction particulière qui 
sera envolée à MM. les Intendants s*ils le désirent et dont 
on a fait usage en différentes provinces dans des temps de 
cherté et laquelle a depuis été envoïée et communiquée à 
chaque Subdélégué. 

Article 5 . —- Des Malades. 

Aussitôt que quelques mendiants ou vagabonds se trou- 
veront indisposés, le médecin ou le chirurgien que M. l'In- 
tendant en aura chargé sera appelé au dépôt et s'il juge que 
l'indisposition est passagère, on pourra y garder celui qui 
en sera attaqué en lui fournissant de la soupe ou du bouil- 
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Ion au lieu de sa nourriture ordinaire et en le plaçant dans 
la chambre des infirmes, mais s*il est prévu que son état 
puisse avoir des suites dangereuses et qu*il ait besoin de 
soins extraordinaires il sera transféré à THôtcl-Dieu de la 
ville dans laquelle le dépôt sera situé. 

Cet objet des malades mérite une attention particulière, 
soit pour la sûreté des prisonniers qui pourront aisément 
s évader des Hôtels-Dieu où ils seroint placés, soit par rap- 
port aux administrations des Hôtels-Dieu qui feront peut- 
être difficulté de s'en charger. 

On croit donc d*abord qu'il convient de distinguer entre 
les condamnés par jugement et les simples mendiants qui ne 
seroint retenus que par corection. Il ne faudra envoler les 
condamnés à THôtel-Dieu que dans les cas les plus pres- 
sants et lorsqu'il sera presque impossible de leur procurer 
au dépôt les soulagements nécessaires et à cet effet on doit 
tâcher de réserver dans les dépôts deux chambres l'une 
pour les hommes et l'autre pour les femmes où l'on puisse 
placer les condamnés qui seront malades ; à l'égard des 
simples mendiants oh ne doit pas hésiter à les envoler aux 
Hôtels-Dieu parce qu'il n'y aura pas autant d'inconvénient 
à leur évasion. 

Par rapport aux autres difiicultés que l'on pouroit 
éprouver de la part des administrateurs on ne peut que s'en 
rapporter à MM. les Intendants sur les mesures qu'ils croi- 
roient devoir prendre auprès des principaux d'entre eux 
pour les engager à recevoir gratuitement ceux qui leur 
seront envoies. Au reste pour lever tout obstacle à cet égard 
MM. les Intendants sont authorisés à faire païer jusqu'à six 
ou sept sols par jour pour les malades qu'ils enverront aux 
Hôtels-Dieu quand ces maisons ne se trouveront pas as$ez 
bien rcntées pour s'en charger gratuitement, il doit en être 
usé de même par rapport aux femmes enceintes ; elles 
seront conduites aux Hôtels-Dieu pour faire leurs couches 
après lesquelles elles seront ramenées dans les dépôts où 
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elles pourront allaiter leurs enfants et dans le cas où elles 
ne pouroient ou ne voudroient pas se charger de la nour*^ 
riture de leurs enfants, ils seront mis dans les maisons de 
charité où Ton reçoit ces enfants trouvés et à leur défaut on 
les donnera à des nourrices qui seront paîées aux frais du 
Roy. 

MM. les Intendants auront soin de rendre compte exac- 
tement des enfants qui se trouveront dans ce dernier cas et 
d'instruire M. le Contrôleur général des arrangements qu'ils 
auronts pris avec les nourrices. 

Article 6. — Du Concierge. 

On ne peut avoir trop de soins pour le choix d'un con- 
cierge : il est à désirer que ce poste ne soit confié qu'à des 
gens connus, sur l'intelligence, l'exactitude, la fermeté et 
la probité desquels on puisse compter. 

On doit choisir des gens mariés, par préférence ceux qui 
par leur extérieur soient en état d'en imposer et qui aient 
servi dans les troupes de Sa Majesté. 

Leurs émoluments ne seront point fixés par jour en pro- 
portion du nombre de ceux qui seront remis dans le dépôt, 
il doit leur être accordé des gages fixes à la taxe desquels 
on mettra le plus d'économie possible, de façon cependant 
qu'ils puissent vivre convenablement et avoir avec eux les 
domestiques nécessaires pour la sûreté de leur service. 

Ce concierge tiendra deux registres sur papier non timbré 
cottes et paraphés par le Subdélégué, le premier sera des- 
tiné à inscrire en la forme ordinaire les écrous de ceux qui 
seront conduits dans le dépôt en vertu des jugements de 
condamnation et il y sera fait mention du terme fixé par le 
jugement pour leur détention. 

Â l'égard du deuxième registre on y inscrira le nom 
de ceux qui auront été amenés au dépôt par forme de 
corection. 
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En recevant le prisonnier, le concierge se fera remettre 
copie du jugement de condamnation et à l'égard de ceux 
qui ne seront amenés que pour corection, il se fera donner 
copie du procès-verbal de capture et de Tordonnance 
rendue pour leur détention. 

Le concierge doit donner aux cavaliers de Maréchaussée 
des reçus tant des prisonniers qu'ils lui amèneront que des 
pièces qu'ils lui remettront et ce conformément à l'article 4 
de l'arrêt du conseil du ai octobre 1767. 

Le concierge peut aussi être chargé de faire raser la tête 
des prisonniers qui lui seront amenés, ainsi qu'on l'a ob* 
serve à la fin de l'article 3. 

Il doit être chargé du blanchissage des chemises et 
autres linges des prisonniers soit malades, soit infirmes. 

Le concierge veillera encore à la conservation des cou- 
vertures des lits des corps de garde, et à toutes les four- 
nitures des lits de casernes, et il rendra compte à MM. les 
Subdélégués des réparations qu'il pourra être question d'y 
faire. 

Enfin le concierge aura soin de numéroter et étiqueter 
les vêtements, et les hardes des mendiantes qui seront 
amenées au dépôt de les leur remettre à leur sortie, et de 
relever les vêtements qui pourront leur avoir été fournis ou 
à leur entrée ou pendant leur détention. 

Article 7. — Secours spirituels. 

On a VU à l'article de l'arrangement et de la distribution 
des dépôts qu'on doit faire choix autant qu'il sera possible 
dans chaque dépôt d'un lieu décent où l'on puisse dresser 
des autels avec la permission de l'Évêque diocésain et y 
faire célébrer la messe touts les dimanches et fêtes, il faut 
que ces autels soient de la plus grande simplicité. 

On engagera le curé de la paroisse où sera le dépôt ou 
quelque couvent de religieux à fournir un prêtre pour 
desservir la chapelle et prêter les ornements nécessaires. 
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Le même prêtre sera chargé aussi d'administrer les sacre- 
ments aux renfermés et de leur faire les instructions con- 
venables. 

MM. les Intendants proposeront à M. le Contrôleur 
général les moïens de récompenser les curés et prêtres qui 
se seront prêtés avec zèle à ces fonctions charitables. 

Article 8. — Procureur du Roy de la Maréchaussée. 

Lorsqu*il aura été rendu des jugements en vertu desquels 
des vagabonds et gens sans aveu seront dans le cas d*être 
renfermés il sera nécessaire que MM. les Procureurs du 
Roy de la Maréchaussée fassent conduire de brigade en 
brigade les condamnés aux dépôts ; mais ils ne feront faire 
ces conduites que lorsqu'il y aura plusieurs condamnés 
pour diminuer les peines des brigades et qu'après en avoir 
instruit M. T Intendant, pour qu*il puisse indiquer le dépôt 
destiné à recevoir les prisonniers et donner aux brigades 
les ordres nécessaires pour leur translation. 

MM. les Procureurs du Roy instruiront aussi avec le plus 
de célérité qu'il sera possible les procès des particuliers qui 
seront écroués à leur requête comme vagabonds et gens 
sans aveu et ils continueront suivant l'usage d'envoïer à 
M. le Procureur général des Maréchaussées copie sur 
papier ordinaire de tous les jugements, aussitôt qu'ils 
seront intervenus pour le mettre à portée d'en rendre 
compte à M. le Vice-chancellicr. 

Article 9. — Des Officiers de Maréchaussée. 

M. le duc de Choiseul a écrit aux préfets des Mare-* 
chaussées que l'intention du Roy est qu'ils se conforment 
ainsi que tous les ofiSciers et cavaliers de leur compagnie, 
à ce que MM. les Intendants leur transcriront de la part de 
S. M. relativement à l'exécution de la déclaration du 3 août 
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1764 concernant les vagabonds et gens sans aveu et aux 
différentes opérations auxquelles elle peut donner lieu . 

L'intention de S. M. n'est pas seulement qu'on arrête les 
vagabonds qui courent la campagne mais encore touts les 
mendiants; ces derniers n'ayant point de profession peu- 
vent être regardés comme suspects de vagabondage et à ce 
titre ils doivent être arrêtés . 

Touts ceux qui auront été ainsi arrêtés doivent être inter- 
rogés dans les 24 heures sur le procès-verbal de leur cap- 
ture; l'objet principal de l'interrogatoire doit être de 
parvenir à connaître si ce sont des vagabonds ou gens sans 
aveu, si ce sont des mendiants éloignés de leur domicile 
ou si ce sont des mendiants domiciliés ou qui aient été 
arrêtés, moins de deux lieues de leur domicile. 

Ces trois cas doivent opérer des différences dans leurs 
traitements. 

Dans le premier cas si l'interrogé n'articule une profes- 
sion, un domicile certain, s'il ne peut se faire avouer par 
des gens dignes de foi et si toutes les conditions qu'exige 
l'article 2 de la déclaration de 1764 pour le faire regarder 
comme vagabond se trouvent concourir, le Procureur du 
Roy doit rendre sa plainte, faire écroûer le prisonnier à sa 
requête et faire juger la compétence pour parvenir à pro- 
noncer s'il y a lieu la peine portée par la déclaration, c'est- 
à-dire la peine des galères pendant trois ans ou la condam- 
nation à être enfermé pendant le même tems dans un 
hôpital ou maison de force ainsi qu'on a dû faire depuis 
1764. 

Mais si l'interrogé articule des faits capables de jeter de 
l'incertitude sur l'accusation de vagabondage; s'il articule 
pour son interrogatoire une profession, un domicile, s'il 
nomme des personnes domiciliées en état de répondre de 
lui et de certifier de ses bonnes mœurs, s'il représente des 
certificats; il faut que l'officier qui lui aura fait subir son 
interrogatoire adresse sur le champ à M. l'Intendant de la 
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province copie de cet interrogatoire et de ces certiâcats 
pour qu'il puisse faire faire les vérifications de ces déclara- 
tions par la voie de ses Subdélégués, des curés ou des 
syndics des paroisses, 

Dans le cas où ces éclaircissements ne tiend rotent qu'à 
prouver contre Taccusé la qualité de vagabond et que ses 
déclarations ne se trouveroicnt pas vérifiées, nul doute qu*il 
faudrait instruire un procès et le condamner comme va- 
gabond. 

Mais si ces éclaircissements confirmaient ses déclarations 
et ne faisoient reconnaître dans Taccusé qu'un mendiant 
qui se seroit écarté de plus de deux lieux de son domicile, 
ce seroit te cas de le faire conduire au dépôt pour y être 
retenu autant de tems que M. Tlntendant le jugera conve- 
nable et alors on observera la procédure suivante : 

Sur rintcrrogatoire qui sera communiqué au Procureur 
du Roy on rendra une ordonnance sans autre forme de pro- 
cédure ni d'instruction, laquelle portera que l'interrogé 
sera conduit au dépôts cette ordonnance peut être conçue 
en ces termes; 

€ Et vu ce qui résulte du procès-verbal de capture de 
» rinterrogatoire et du procès-verbal de vérification des 
» réponses du prisonnier après que le tout a été comrau- 
» nîqué au Procureur du Roy nous ordonnons que ledit,.., 

> sera conduit au (lieu du dépôt), pour y être détenu 

> jusqu'à ce que autrement il en ait été ordonné. > 

En exécution de cette ordonnance l'interrogé sera extrait 
des prisons et conduit au lieu du dépôt par un ou deux 
cavaliers auxquels on aura soin de remettre une copie sur 
papier non marqué, mais certifiée du greflSer du procès- 
verbal de capture et du jugement et le cavalier laisseront 
les deux pièces ainsi que le signalement du prisonnier au 
concierge du dépôt qui leur en donnera décharge en la 
forme accoutumée. Enfin ceux qui justifieront un domicile 
éloigné de moins de deux lieues de Tendroit où ils auront 
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été arrêtés et une profession, qui se feront avouer sur le 
champ par personnes dignes de foy et qui promettront de 
ne plus mendier et de prendre un métier doivent être re- 
lâchés aussitôt sans autre forme de procédure, et après 
avoir seulement dressé procès-verbal des déclarations qu*ils 
auront faites du nom des personnes qui les auront avoués, 
de leur état de validité ou invalidité et des circonstances où 
ils auront été arrêtés, le même procès-verbal contiendra 
aussi leur signalement et sera envolé aussitôt à M. Tlnten- 
dant. 

Indépendament de ces premières instructions générales 
et qui portent sur toutes les suites de l'opération que l'on 
se propose, il y a des observations particulières à faire aux 
officiers de la Maréchaussée sur les mesures à prendre dans 
le premier moment pour l'exécution de la déclaration du 
3 août 1764. 

Le principal objet est que la Maréchaussée dirige ces 
opérations de manière qu'il n*en résulte aucun engagement 
dans les dépôts ni dans les prisons. 

On fera publier et afficher de nouveau la déclaration de 
1764, et on fera publier aussi l'arrêt du conseil du 21 oc- 
tobre 1767; après cette publication il sera donné un délai 
de 15 jours afin que ceux qui seront désignés par la décla- 
ration et par l'arrêt puissent se retirer chez eux, ce délai 
passé ils ne doivent encore être arrêtés qu'avec ménagement 
parce que les premiers qui seront arrêtés et jugés en met- 
tront par là beaucoup d'autres dans le cas de chercher à 
éviter pareil sort, il faudra même que dans les premiers 
mouvements que feront les Maréchaussées elles tachent de 
les diriger sur les vagabonds qui seront reconnus pour être 
les plus dangereux. 

La Maréchaussée, en arrêtant les uns et passant légère- 
ment sur quelques autres , avertira ceux-cy que s'ils ne 
cessent de mener une vie aussy répréhensible et s'ils nejse 
retirent promptement chez eux, ils subiront le sort de ceux 
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qui viennent d'être urrtié%, Knfln on peut n'en rcmellrc à 
U prudence de MM. Ict« Oincicm de la Maréchauiir.ée pour 
Moutenlr cette opérMtirm de toute U circontipcction et en 
mémo tcmpH do toute Titctivité dont elle e«t nuticcptible: 
il c*it mime nécentiulro de le» prévenir que l'intention du 
Koy eut ()ue cette opération non-aculemcnt ait l'efTet de 
purger aon ro'/uume den vagabonda et ^cna aana aveu, 
main encore den mendiant» ; en effet, lea termea de la dé- 
claration de t^(t^ donnent une définition tréa étendue à la 
(|nalité do vaK'thondu pitroiMcnt renfermer toua lea mon- 
dianta et mettant dana le cnn do lea arrêter tout au moina 
comme audpccta de va^ahondnf(e. 

Maia, comme on Ta ci devant oUcrvé, il aéra juato de 
mettre de la différence dan«i Icw traiicmenta qu'on leur fera 
éprouver relativement h leur ^cnre de vie : 

i** Ootu (|ul Her(M)t nnHén daiiM Ich deux lieuoa de leur 
domicile pouront être relacitéa Nur le champ en prenant 
toM ronNolKnemctitH ci-devant indiquéN; 

i" deux (|ul atiront été arrêtée h pluM de deux lieuopi de 
tour domicile doivent être re^ttrdéa comme mondianta do 
profeanion et conduita dauM Ion dépotN où iU resteront le 
tema (juo M. l'Intendant jugera convenable ; 

Y Ceux i]\\\ NonnU rc^ArdéM comme vagabonda daniro- 
roux diHvont être traitéa duim toute la rigueur de la décla- 
ration ; main comme lo parti de la douceur ont toujoura 
préférable, il conviendra (pie Icn ollicicrd do la Maréchaun- 
aée Molont trêa rénorvéd nur la peine dca ^alêrca. 

Au rente, on no peut trop Houvont recommander do met- 
tre ta plua grande prudence dana cette opération, et pour 
no paN Hurclmr^nr lc« priAonn ni lea dépota ot pour donner 
lo tcmM k la pluH Ki'tti)(l<3 partie do ccn gcna do quitter la 
vio crimitiollo (|u'iU mènent. 

D'aprêd crtto observation, il convient que ta Marécluiua- 
n/'o arrête d'abord pou do niondiantN et do va^fabonda à la 
foiM, et même par rapport aux mondianta peut-être lora-t il 
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bon que leur» première» démarche» «oient plutôt dirigée» 
»ur le» invalide» que »ur le» valide», parce que le» premiers 
nV/ant pa» la re»»ource de pouvoir travailler, il e»t plus 
difficile do le» empocher de mendier, et que le» mendiant» 
valide» qui verront arrêter le» invalide» seront bien plus 
ciTra'iés et »e détermineront d'autant plutôt à prendre une 
profe»»ion. 

Mai» le» principale» et le» plu» prompte» cour»es de la 
Maréchau»»ée doivent »e porter sur ce» troupes de men- 
diant» qui courent le» campagne» et mettent le» laboureur» 
à contribution. 

I.e» mendiant» domicilié» étant le» moin» à craindre, ce 
sont ceux dont on doit s'occuper le» dernier», et on doit 
attendre do nouveaux ordre» pour le» faire arrêter. 

l'Jnlin l'intention du Koi cmI qu'il »oit di»tribué des grati- 
fication» k ceux de» odicicr» et cavalier» qui donneront des 
marque» particulière» de /élo et d'activité dans le service 
nouveau dont on le» charge. 

AitiiciK 10. •- Dv MM. iK» Huntiéiiouài. 

Le» article» précédants aïant instruit MM. les Subdélé- 
gués do» diiïércnt» arrungemonts qui concernent les dépots, 
leur police intérieure, l'cnpéce de ceux qui doivent y être 
ronfcrmé», leur habillement, leur nourriture, et les fonc- 
tions doM Maréchaussée» et du concierge, on se bornera à 
quoiquo» ohncrvation» nur ce qui concerne plus particuliè- 
rement MM. le» Subdélégués ) 

1" On a observé que le» mendiants arrêtés à plus de 
doux lioucM de leur domicile sont dans le cas d'être renfer- 
mé» aux dépôt» pendant un tcms plus ou moins long par 
forme do correction. M, l'Intendant est authorisé à fixer le 
tormo do leur détention, ainsi qu'on l'a vu dans l'article a. 

MM. les Subdélégués auront attention d'envoïer l'état 
ou la note dos mendiants de cette espèce qui seront remis 
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au dépôt, avec leurs observations sur le tems pendant 
lequel ils croiront convenable de faire durer la détention, 
et M. rintendant leur marquera sa décision. 

2* On a vu à l'article du concierge les précautions à 
prendre pour le choisir et les registres qu'il doit tenir. 

MM. les Subdélégués voudront bien en conséquence 
indiquer à M. l'Intendant ceux qu'ils auront choisis pour 
concierges et lui marquer les arrangements qu'ils auront 
pris pour la fixation de leurs gages, à la taxe desquels on 
mettra le plus d'économie possible , de manière cependant 
qu'ils puissent vivre convenablement et avoir avec eux 
les domestiques nécessaires pour la sûreté de leur service 
lorsqu'ils seront nommés. Il sera question de cotter et pa- 
rapher leurs registres, de les vérifier, de veiller à ce qu'ils 
soient bien tenus, et d'envoler tous les quinze jours à 
M. l'Intendant un relevé de chacun de ces registres , et de 
leur donner les instructions contenues dans l'article 6 afin 
qu'ils puissent connaître les différents objets dont ils se- 
ront chargés et qu'ils n'ayent aucun prétexte de se dispen- 
ser de les remplir. Le relevé de chacun de leurs registres 
doit contenir le nom de chaque prisonnier, la date des ju- 
gements et ordonnances en vertu desquels il aura été con- 
duit au dépôt; enfin le jour de son entrée et celui de sa 
sortie , afin qu'il ne puisse être commis aucune fraude ni 
échapper aucune erreur sur le décompte des journées tant 
pour la paille que pour la nouriture ; indépendanmient de 
cet état il sera nécessaire que MM. les Subdélégués en en- 
voient à la fin de chaque mois un second qui contienne le 
nom des prisonniers, leur âge, leur sexe, leur état de vali- 
dité ou invalidité , la désignation de ceux qui les auront 
arrêtés et les causes de leur détention. 

MM. les Subdélégués sont priés de faire auprès des curés 

des paroisses où seront les dépots ou auprès des quelques 

couvents de religieux les démarches nécessaires pour avoir 

un prêtre et proposeront à M. l'Intendant les moïens de 
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récompenser les curés et prêtres qui se seront prêtés aux 
fonctions expliquées dans l'article 7. 

3* M. rintendant a écrit aux administrateurs des Hôpi- 
taux sur ce qui concerne les malades. 

MM. les Subdélégués sont priés de porter de leur côté à 
ces administrateurs et ne rien négliger pour les déterminer 
à ce que Ton exige d'eux. 

MM. les Subdélégués sont priés aussi d'engager un mé- 
decin ou un chirurgien intelligent à donner des soins aux 
malades qui ne seront point dans le cas d'être transférés 
aux hôpitaux, mais seulement d*être placés au dépôt dans 
ia chambre des infirmes. 

Enfin MM. les Subdélégués veilleront à la fourniture et 
à la bonne qualité de la soupe ou du bouillon et autre 
nourriture nécessaire aux prisonniers placés dans la cham- 
bre des infirmes. 

A l'égard des femmes qui après avoir accouché ne pou- 
ront ou ne voudront allaiter leurs enfants, MM. les Sub- 
délégués sont priés de les faire placer dans des maisons de 
charité où Ton reçoit les enfants trouvés et à leur desfaut 
de choisir des nourices ; mais comme ces nourices seront 
palées aux frais du Roy, MM. les Subdélégués useront de 
la plus grande économie dans les marchés qu'ils feront 
avec les nourices et rendront compte à M. l'Intendant 
exactement tant des arrangements qu'ils auront pris avec 
elles que du nombre des enfants qui seront dans le cas de 
leur être confiés. 

4* MM. les Subdélégués seront chargés des fournitures 
nécessaires pour les lits des casernes destinés aux prison- 
niers infirmes et qui, comme on l'a vu dans l'article 4"*, 
doivent être composés d*une couchette» d'un matelas de 
bure, d'un traversin, d'une couverture et de draps ; il en 
sera de même de l'entretien de ces mêmes fournitures et 
de leur conservation à laquelle les concierges seront spé- 
cialement tenus de veiller afin d'en pouvoir rendre compte. 
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11 en sera encore usé de la même manière à T égard des 
couvertures à fournir sur les Uts de corps de garde destinés 
pour les mendiants valides , et les dépenses que ces objets 
entraîneront doivent entrer dans les états de dépenses ex- 
traordinaires dont on parlera ci-dessous. 

5^ MM. les Subdélégués seront chargés défaire fournir 
les vêtements conformément à Tarticle î, mais on leur 
observe qu*il n'en doit être fourni qu'à ceux qui en auront 
indispensableraent besoin en entrant au dépôt; MM. les 
Subdélégués renverront à M. l'Intendant les marchés qu'ils 
auront faits pour cet objet avec les états de dépenses certi- 
fiés par eux. Mais il est à observer que lorsque les men-* 
diants auxquels on aura donné des vêtements en entrant 
dans les dépôts doivent les quitter en sortant et les remettre 
au concierge, celui-ci leur rendra en même temps tous les 
vêtements avec lesquels ils auront été conduits aux dépots 
et qu'ils auront soin de numéroter et d'étiqueter pour les 
reconnaître. 

6^ MM. les Subdélégués seront chargés de faire les ad- 
judications de la nouriture des prisonniers conformément 
à Tarticle 4 à raison d'un prix fixe par jour pour chacun 
d'eux. 

L'adjudication de la fourniture de la paille sera également 
faite par MM. les Subdélégués, mais on laisse à leur option 
de la faire ou à raison d'un prix fixe par jour pour chaque 
prisonnier ou à raison du prix de la paille par milliers, 
mais dans l'un et l'autre cas MM. les Subdélégués auront 
grande attention de veiller à ce que cette paille soit de 
bonne qualité et qu'on la fournisse exactement à raison de 
dix livres pour huit jours à chaque prisonnier. 

Les deux adjudications dont on vient de parler doivent 
être faites par avance à la fin de chaque année, tems où 
l'on pourra mieux se fixer sur le prix commun des graines 
et des pailles. 

MM. les Subdélégués auront soin d'envoïer à M. l'Inten- 
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dant des copies de ces adjudications, et à la fin de chaque 
quartier ils lui enverront aussi deux états des dépenses de 
chaque dépôt, Tun'qui contiendra les dépenses journalières 
et Tautre les dépenses extraordinaires. 

7* On ne peut trop recommander à MM. les Subdélégués 
de donner tous leurs soins pour maintenir dans les dépots 
le bon ordre, la police, la propreté et la sûreté; ils doivent 
surtout avoir attention de visiter les prisonniers deux ou 
trois fois la semaine pour y recevoir leurs plaintes, s assu- 
rer par eux-mêmes que la nourriture est de bonne qualité, 
qu^elle est suffisante, que Ton a soin de renouveller la 
paille et que le concierge traite les prisonniers avec hu- 
manité. 

8* Quoique l'intention du Roy ne soit pas que Ton arrête 
les mendiants qui ne mendieront pas à plus de deux lieues 
de leur domicile, si Ton en trouve quelques-uns qui puis- 
sent être dangereux et qu'il soit convenable de renfermer, 
MM. les Subdélégués en rendront compte à M. l'Intendant 
qui en instruira le Ministre et lui demandera les ordres 
du Roy. 

9^ Il n'a encore été pris aucun parti par rapport à la 
manière dont on occupera les renfermés, et MM. les Sub- 
délégués sont priés de faire part à M. l'Intendant de leurs 
idées sur cet objet et de la manière la plus détaillée possible. 

Quoique cette instruction soit fort détaillée , on ne se 
flatte pas d'y avoir tout compris , mais on s'en rapporte à 
la prudence de MM. les Subdélégués par rapport aux objets 
non prévus qui leur paroitront ne pas souffrir de difficul- 
tés. On les prie seulement d'user de la plus grande éco- 
nomie et d'observer qu'une opération aussi générale et 
aussi essentielle que celle dont il s'agit ne peut se soutenir 
qu'autant que l'on aura attention d'en diminuer les dé- 
penses et de se borner à l'indispensable. 

A l'égard des objets non prévus que MM. les Subdélé- 
gués ne croiront pas devoir prendre sur eux, ils voudront 

— 429 — 28 



APPENDICE, 

bien en écrire à M, rinlendan^ qui lèvera leurs doutes le 
plus promptement qu'il lui sera possible. 





Article i i et DCR^riit, — De M. l'Intendant. 

1" M. rintendant est chargé de rendre compte de tems 
en tems tant à M* le Contrôleur général qu'à M. le comte 
Saint-Florentin des suites de T opération, de son succès et 
de la manière dont elle sera conduite, 

2° M. r Intendant est spécialement charge de fixer la du- 
rée de la détention des mendiants qui seront renfermés 
dans les dépots par forme de correction. 11 est à observer 
que ces mendiante ne doivent pas être détenus aux dépôts 
pendant plus de trois semaines ou un mois; qu'en cas de 
récidive on peut prolonger ce terme jusqu'à deux ou trois 
mois \ et que si les circonstances exigent une détention plus 
longue que d'un mois pour la première fois, et trois mois 
en cas de récidive^ il faudra prendre les ordres du Roy par 
la voie du Secrétaire d'État de la province- 

^" L'intention du Roy n'est pas qu'on s'occupe quand à 
présent des mendiants domiciliés ou qui ne mendieront pas 
a plus de deux lieues de leur domicile. Si cependant ces 
mendiants paroissent dangereux et dans le cas d'être ren- 
fermés, M. l'Intendant prendra encore à cet égard les ordres 
du Roy par la voie du Secrétaire d'État de la province. 

4" M, l'Intendant a à cnvoïér au Ministre touts les états de 
la dépense du premier établissement tels que les réparations 
et agencements de dépôts, constructions des lits des corps 
de garde et couvertures, construction et fournitures des lits 
de casernes pour les malades ; marchés pour les vêtements, 
marchés pour la paille et la nourriture, marchés avec les 
nourrices des enfants qui ne seront point allaités par leur 
mère, et marchés avec les concierges : 

5" M.rintcndant a à envoïerau Ministre différents états. 
Le premier à la fin de chaque mois contenant le nom des 
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prisonniers de chaque dépôt , leur âge, leur sexe , leurs 
états de validité ou invalidité, la désignation de ceux qui 
les auront arrêtés, et les causes de leur détention ; le 
second à la fin de chaque quartier, c est-à-dire touts les 
trois mois, contiendra les dépenses journalières et par 
conséquent sera un relevé des registres des concierges et 
relatera le nom des prisonniers, la date des jugements ou 
ordonnances en vertu desquels ils auront été conduits aux 
dépôts, le jour de leur entrée et celui de la sortie ; le troi- 
sième aussi à la fin de chaque quartier contiendra les 
dépenses extraordinaires ; 

6^ M. r Intendant proposera au Ministre les moiens de 
récompenser les prêtres ou curés qui auront administré les 
secours spirituels dans les dépôts. 

Il proposera les gratifications à accorder aux officiers et 
cavaliers de maréchaussée qui auront concouru avec le plus 
de zèle aux opérations dont il s agit ; 

7* M. rintendant est authorisé à faire païér six à sept sols 
par jour pour les malades qu'ils enverront aux hôtels Dieu, 
quand les maisons ne se trouveront pas assez bien rentées 
pour s* en charger gratuitement ; 

8* M. l'Intendant est chargé de faire part au Ministre de 
ses idées sur la manière d'occuper les mendiants renfermés 
dans les dépots. 
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Choussy, 1757. 
Chrysostome (St Jean), 29. — 167. 

CiCATELLI, 305. 

Clado, 1947. 
Clairfontaine, 467. 
Claretie, 41. 

ClAUBRY, Ï022. 

Clavareau, 1931- 
Claveau, 1083 et s. 
Claverie, 2177. 
Clément, 1451. 
Clergé (biens du), 6j. 
Clermont-Ferrand , 124, 1446, 
1749 et s. 

— 8UR-O18E, 1 167 et s. 
Clochar, 1361. 
Cloet, 1441. 
Closmadeuc, 1824. 
Clotilde (sainte), 92. 
Cobergher, 3054. 

CocHiN (abbé), 398, 1970, 1895. 

— A., 398 et s. 

— D., 883, 843, 1518. 
Collet, 313. 
Collin, 136, 359. 
collineau, i i 3 3» i 3 i 2 . 
Colomb, 35. 
colombet, 40 j, 2154. 
Colonies d'alténés, 121 3 et s. 

— d'enfants, 027 et s. 

— • de vieillards f 685 et s. 1 5 1 2 et s. 

COLPAERT, 2033. 

Communes faff. des), / j. 

— (assistance des), 198. 



CoNCEDiEu, 2076. 
Concile de Tours, 65. 

— de Trente, 96. 

CONDÉ-SUR-RiSLE, I 7 5 I • 

Congrégations hospitalières, g 7, 
124.^ 28, 32, 85, 255 et s., 
300 et S., 401 et s., 458 et s., 
530, 533, 54s et s. 550 et s.. 
562 et s., 776, 928, 949, 1014 
et s.. 1166, 1993 et s. 

Congrès d*assistance, i6ç. — 235 

— d*aliénistes, 1125. 

— d* Anvers, 915, 1549. 

— d'Autun, Q65. 

— d'aveuglei, 1000 et s. 

— de Berlin, 21, t6$. 

— de bienfaisance, 234. 

— de Copenhague, 741. 

— d'Hygiène, 823. 

— de Protection de l'enfance, 905. 

— de Sourds-Muets, 1069 et s. 
Conseil d'Etat, 6y. 
Constant, 1278, 36. 
constantinople, i 2o4, i 2o0. 
Contal, 408. 

COQUEAU, 1662. 

CoRBEiL (Léproserie de), 95. 
corcelle, 1736. 
Cornet, 17. 
c0rrive.vud, 914. 

CORVISART, 836. 
COSNIER, 466. 
COSTE, 177, 1844. 
COTTARD, 51. 
COTTIN, 472, 665. 

coudereau, 818. 
Couly, 381. 
courcier, 909. 

COURTIN, 1846. 

Cousin, 109. 

COVILLE, 64 t. 
COYECQUE, 493. 
COWLES, 1945. 

Crémieux, 1304. 
Crétin, iqoo. 
Crisenoy (de), 1282. 
Critzman, 833. 
Crommelince, 1 2 1 I . 
Cros-Mayrevieille, 272, 1690. 
curchod, i 192. 

CURNIER, 412. 

CuRzoN (de), 715. 
Cyrot, 268. 



Daburon, 70. 
Dacosta, 1481. 



Dagonnet, 1 125. 
Dagron, I I 3 I . 
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DjlJiCET, 1965. 
DAIîtlAS, 950, 988. 

Daru, 9Ï0. 

Dassy. 105^. 

Dauhchhcsnil, tûj6. 

Davcnme, 195. 

Davio, 14091 14^4. 

Dai, tgp, 

Dayuj^s, 1276. 

Déblaye, 547. 

Deboutteville, 3145. 

Debue, 141. 

Deceer, 2104. 

Delachaize, 1338. 

Delacoste, 1709. 

Delaire, 3031. 

Delamare, 946. 

Delamotte, 2003. 

Delaporte, 249, 1555. 

Delarc, 399. 

Delarue, 1 49f 2 1 1 3. 

Delas, 1 135. 

Delasiauve, 125 1, 1626. 

Delaville, 1842. 

Deleclot, 209, 1665, 1696, 1702, 

I7I2. 

Delessert, 80. — 394, 516. 

Delestre, 2045. 

Delille, 6. 

Delmas, 1 5 1 1 : 

Deloche, 280. 

Delore, 1954, 1959. 

Delpech, 772, 1620, 1625. 

Delvincourt, 694. 

Demaugeon, 741. 

Demay, 436. 

Demoget, 1944. 

Denais, 1730. 

Denis, 1089. 

Depping, 79, 100. 

Depoin, 1800. 

Deschamp de Pas, 181 3. 

Desjobert, 183 1. 

Desloges, 713. 

Deslys, 33. 

Desmagny, 975. 

Desmaisons, 1148, 11 98. 

Desmarests, 2155, 2157 cl s. 

Desmazes, 1298. 

Desmonceaux, 1986. 

Desmortiers, 1054. 

Desnoyers, 726. 

Despiotte, 811. 

Desportes, 436, 701, 1 114, 1 185. 

Després, I9Q7* 

Desroches, 028. 
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Dessote, 441. 
Desvaux, 177, 
DETttEi, 177. 
Deville, 60. 

DlCKE?43, ^J9- ^~ 34' 
DtDELlN, I H î 1 , 

Diderot, T034, 1059. 
DlOlÛT, 484. 
Djdon, 1996. 
Diei'donké, 1 210. 

DlFFRE, 2)38. 

DîjoN, 175a. 

DlGEARDj, 2 l 29. 

Dillon, 1670. 
Disraeli, 157, 162. 
DoE, 1385. 
Doisy, 449 et s. 
DoLFUs, 439. 
Doniol, 955. 

DOREDONVILLE, Il 62. 
DORIAN, 21 17. 
DORIGNY, 2130. 
DORY, 425. 

Douai, 348,473, 1755 et s. 
Doublet, 1671. 
Double, 2021. 
DouBS, -^9. 
Dracii, 1834. 
Draguignan, 475. 
Droit byzantin, 8y. 

— f^ermanique. 

— bavarois^ y 2. 
CapitulaireSt 65, 84. 

— Romain, //. — 702.; (Ulpien), 
2 f .; (Justinien), y i , 64.; (XII ta- 
bles), tji. 

— des Pauvres sur Us spectacles, 
272 et s. 

Druhen, 152. 

DUBARAT, 1799. 
DUBEUX, 2127. 
BUBOIS, 221. 

— R., 502, 1435, 2108. 

DUBREUIL, 723. 
DUBRIZAY, 759, 1955. 

Dubuisson, 2038. 

DUCAMP (J.). 503. 

— (Maxime), S''~ 5°4 ^^ ^• 

DUCARRE, 911. 

Duchanoy, 1679, 1927, 1Q67. 

DUCHATEL, 95. 
DUCHAYLA, 1901 et S. 

Duché, 1540. 
DucLOs, 1493. 

DUCOUDRAY, 444. 
DUCPETIAUX, 234, 656, 706. 

1234. 

DUCROCQ, 2152. 

DuPAU, 103 et 8., 856, 994, 
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DcrFTLRO, 1567* 

DUFÛL'RNir DE VlLLEllS, 301. 

DurRMiSE, 100. 
DutiucT» 56. 
Di;LAUit£NS, i6o8, Ï663. 

DuwEsr^lLt 789 ► 
DunoNT, 65 3 T 94^. 

Dup^JiïtLoup, J70* — 7», a^i^t ^î ï* 
DupiN, r<ï9.— 391,396,447, 3087, 



Dupucn, 935 ei s- 
Dupuv, iSto. 

DuftiEU, 190 et *». 
DuaaERfs, 163:3. 

DuTHOilTT, 317, 
DuTJLLEUK, 3t63. 
Dt-tÛLTQUtT, 746, 164J. 
Dt/VAL, I3l6, 3133. 

DuvtQlTET, 659, 



Eberstein (d*)^ ai;. 

Economie sociale t 3, /a^j t66.^ 

86 et i-T 3M" c^ *■ 
EJucation, 12J. — 865 et s, 
^ des aveugles, /j/- — 103^ et s. 

— des épUepiiquts^ r^r. — 1333 
ei s. 

— des sourds-muets, 146,'^ <054- 
Eglise cathouqub, i^- 

Egron, 99. 

Elberfeld, 1541. 

Elis, 1117. 

Elisabeth d^ângleterre, 41, i6^. 

— DE Hongrie, 298. 
Encyclopédie f 40. 



Enfants, 126. 

Epargné (caisses d') 31^ — 3164 

et E. 
Epée (abbé de J'X 35 et s., 565 et 

s-, 1077^ 

EPlNAYf 360* 

EaNOCFt 44 1' 

EsclavagEt fo- 

Espagne, 1198, 1212. 

EsQuiROL, 435, 1106, un, Il 17. 

ESTERNO (d'), 1424. 

Etatf 126 et s. 
Etaples, 124. 
Etreminville, 1548. 

EVREUX, 639, Il 45. 

Exposition universelle, / .— 1 2 2 et s. 



Fabre, 483. 

Faidherbe, 1585. 

Faignet, 03. 

Falloux (de), 400, 439. 

Falret, 1109 et s., 1160, 1172, 

1224, 1286. 
Farelle (de la), 141 5. 
Faty, 1803. 
Fauchet, 366. 
Faucheux, 177. 
Faucon, 804. 
Faugère, 392. 
Faure, 1027. 
— H., 179;. 
Fayard, 744, 923. 
Fatdeau, 358. 
Faye, 465. 
Fayet, 454. 
Feillet, 250. 
Fellembbrg, 1535. 
Feller, 1334 et s. 
Féodalité, y, t$, i2ç. 
Feret, 1628 et s. 
Ferrus, III 2. 



Ferté-Bernard, 563. 
Feugère, 378. 
Feulard, 1093. 

FiCHET, 296, 351. 
FiGUET, 802. 

Filleau, ç4. 
Flandrin, 174. 
Fléchier, 50, 9/, 124. 

FODÉRÉ, 126, 1830. 

FoGERiE (de), 1 4 1 7 . 
Foley, 181 5. 
Follet, 1146. 
Fontaine, 2. 
Forbonnais, 1329. 
FoREAu, 1462. 
Forge (dera), 1522. 
FossiER, 1339. 
FouQUET, 1583. 
Fournel, 1094. 
Fournier, 177, 277. 

FOURNY, 119. 

FoviLLE, 835,837, 1107, 1374 et 

8., 1288, Ip2. 

Framboisier, 853. 
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FnàNCVf 109, Ï069. 
Frecon, 464, 
FttzLDcwîK s Oonp* 15-^7* 
KiiÉGîtft, 154. 

rREMIÏ^Tj 2007. 

PnERsoff^ jd6^. 
Fr&tte, 956, 



FatiCAC, t668- 
FaizONi 419. 
Frocaot» Ï987. 

F ROM A G EÛT, 4:38. 

FiLci St 43- 

FtiSTEL DE Cou LAN G ES* ^. 
Fil H BT EN E AIT, t^J^. 

FtarEH, 1305. 



Gaii.lj^c (hôpital de), 96, 
Gallàis (Le), 394. 
Gaillard, 874* 
GalleTj i%3, «897. 
Gamont (de), 3145. 
Gardanne, Br3. 
Gahdy, 167^* 
Garnier, i6j6, 175 J. 

— (D^), 1161,1267, 
Garsonn£t, 1387, 
Gasparin, 461. 

— (M»" de), 438. 
Gautheron, 1537. 

CiAUTIER, 81, 895. 

(javeau, 424. 
Gayette, 1757. 
Gazano, 862. 

G\ZET, 50. 

Genève, 1758 cl s. 

Gentil, 967. 

Gerando (de), 113 et s., 

Gérard, 244. 
Gerdret, 1406. 
Gers, 897. 
George, 108. 
Gervais (Prosper), 793. 

— R., 187A. 
Gestas, 810. 

Gheel, 1 137, 121 3 cl s. 
Gier (vallée du), 1760. 
GiGAUD, 133. 

GiLLE, 732, 1627. 
GiLLET, 321, I381. 

Girard, i 127, 21 59. 
GiRAUD, 751. 

GiRAUDY, I 179. 
GiROD, I 176. 

Glude, 246. 
Godet, 438. 



[05O, 



Gondl (de), 350. 
Concourt (de), 3/. 
Gorge, 1531 
Gorg^, M77* 
GoRi, 1943. 

GORLIER, BïO. 

Gosmn, 337. 
GossoT, 839. 

GOIJRAÏ^D, 50t. 
GOUREAU, 1437- 
GOUROFP, 704. 
GOUTARD, 1395. 

Graffigny (de), 401. 
Grandet, j6o. 
Gratien, 03, 10 1. 
Gredoye, 705. 
Grégoire de Tours, 92. 
Grelaye (de la), 1369. 
Grenier, 226. 
Gross, 1818. 
Gualandi, 1 199. 

GUENARD, 3^4. 

Guérard, 1896. 

GuÊRIN, II 23. 

Guignard, 739. 
Guigue, 1773. 
guilbeau, 996. 

GuiLLAUMET, 165O. 
GuiLLE, 1042. 
GUILLER, 1873. 
GUILMOT, 651. 
GuiNARD, 137. 
GUIRAUD, 31, 1098. 
GuiSLAIN, 12 18. 

Guy de Montpellier, 299. 
Guy-Patin, 1590. 
GuYOT (L.). 795, 982. 
GuYOT (Y.), /57. — 36. 
Gyoux, 1623. 



H. 852. 
Hahan, 1773. 



H 

IHamel, 763. 
Harel, 1675. 
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Harlay (de), y 8. 

Harlay de Champvallon, 301 . 

Harly (d'), 1651. 

Harmant, i8ao. 

Hatin, 310. 

Haussez (d'), 1536. 

Haussmann, 80. 

HAUSSONVILLE(d'), 46], 02^. IOI2. 

Hauy, 1035. 
Havard, 633. 
Havet, 8ç. 
Havre (Le), 1761. 
Helbronnbr, 2180. 
Hemart, 1558. 
Henoque, 1720. 
Herbigny (d*), 878. 
Hérodote, 8j. 
Herpin, 762. 
Hervé, 76. 
Herzog, 1309. 
Heslot, 1440. 
Heugelhard, 1675. 

HiERNAUX, 177. 
HiLARION, 3008. 
HiPPEAUX, 177. 

Histoire de l'Assistance, etc., 28 
cl s., 305 et s., io92et s., 1650 
et s. 

HOCQUART, 40. 

Hode, 30. 

HOFBAUER, I 105. 

HopwiL, 1535 et s. 
Hollande, 537, 1464, 1532. 
HoMBRON, 737. 
Homère, 93. 



HooG, 1953. 

Hôpitaux'hostices, ^6, 8$. — 7. 
8, 183, 186 et 8., 197, 337, 375, 
381 et 8., 393 et s., 399 et s., 
^98, 442 et s., 461, 483 et s., 
«15, 824 et s., 1607, 1634, 
1650 et s. 

g^énéraux, y^. — 406, 511. 

militaires, 1611, 1844 et s. 

— sous tente, 1941 et s. 

— thermaux, 1936 et s. 
IIoRAND, 2010. 

HORN, 47. 

Hôtel-Dieu de Paris, 1907 cl s.. 

1979 et s., 2002, 2026. 
HouDiN, 1071. 
HouEL, 443, 1581. 

HOURIER, 177. 

HOUSSAYE, 301. 

HOUZEL, 134. 

HOUZELOT, 1790. 

HOUZET DE L*AULN0IT, 477. 

Howard, 363 et s. 
HuARD, 415, 1883. 
Hue, 1381. 
HuET, 1745. 

HUGENTOBLER, l68. 

Hugo, 52, i^j. 

HUMBERT, 488, 1531. 

HUMBOLDT, 756. 

HURÉ, 1785. 

HUREL, 639. 

HUSSON, 12^. — 391, 790, 1957. 

HUTIN, 1850. 



Iberti, 1976. 

Idiots, i$r. — 1 319 et S. 

Illenau, 1 173. 

ilIBERT, 845. 

Incurables (hôpital des), 1880 et s., 

1893 et s. 
Ingrand, 205. 



Invalides, 158, 1850 et s., 1883. 

ISAMBERT, ^0. 

Isolement (hôpitaux d')^ 1955 et s. 

ISSOUDUN, 1763. 

Italie, 530 et s., i i9oct s., 29Q9, 

2U)l. 



Jacquet, 1 399. 

Jarez (Pays de), 1760. 

Jagerschmidt, 288. 

Jean de DieC (Si), 300, 304. 

Jeannet, 1600. 

JoiRE, 1163. 

JOLY, 1093. 
JOUBERT, 642. 
JOUENNE, 1062. 
JOURDAN, 1873. 



Journaux et Revues, 667, 986 cl s., 

1038. 
Juciiereau-Sal\t-Ign\ce. 1802. 

JUDE, 912. 

Jugand, 1762. 
Jvillac (de), 1839. 
Julien l'Apostat, 9/. 
Julien, 1545. 
Juste Lipse, 204^. 
JuviCNY, 2173. 
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Karl des Monts, 37. 
Keutzinoer, 1403, 1817. 
Keratry, 599. 

KerSLOOT, I23I. 

Keverboro, 655, 1537. 

KlLLlAN, 993. 



Knobpflin, 433. 
koechlin, 1048. 
Kreisser, 1094. 
Krunitz, 979. 

KUBORN, 1338. 
KUYL, 1333. 



Labatut, 1368. 
Labitte, 1 168 et s., 13^9. 
Laborde, 1318. 
Laborde (de), 873. 
Labouderie, 333. 
Laboulbâne, 1871. 
Labourt, 379, 716, 978. 
Labrouste, 1707. 
Lacaze, 1647. 
Lacoste, 1436. 
Lacour, 1 174. 
Lacrbtelle, 881. 
Lacroix (C. de), 1073. 

- (R. de), 370. 
Lacué, 1698. 
Ladame, 968. 
Ladevèze, 1784. 
Ladval, 356. 
Ladreyt, 177. 
Laennec, 836. 
Laennec (hôpital), 1893. 
Lafargue, 830. 
Laffemas, 1^37. 
Lafille, 3160. 
Lafono-Laoebat, 1533. 
Lafont, 33. 

Laforest, 137, 1433, 15 14 et s. 
Lagardelle, 13 17. 

L AGNEAU, 787. 

Lague, 1433. 

Lagrue, 140. 

Lahonde, 1843. 

Lahourens, 15 13. 

Lallemand, 337,707, 1648. 

Lamaestre (E. de), 3163. 

Lamarque, 1 189. 

Lamartine, tj8. 

Lambel, 411. 

Lambert, 303. 

Lambert Sainte-Croix, 1993. 

Lamotre, 333 et s., 888, 11 5 1 . 

Lamoignon de Bas ville, $7. 

— (Présidente de), 591, 0^6. 
Lamottb (R. de), 1864, 1904. 
Lancosme, 1343. 



Landouzy, 833. 
Landman, 959. 
Landriot, 77. 
Lanoelle, 31 19. 
Langue, 1353. 
La Pommera ye, 3153. 
La Reynie, y 4, t$j. 
LARiBiàRE, 141 6. 

Lariboisière (hôpital), 760, 1895 
et 8., 1933 c^ B* 

— (M*« de), 433. 
Larmagnac, 1699. 
Larnage (de), 1331. 

La Rochefoucauld-Liancourt (duc 
de), 390 et s., 1343, 1683 et s., 
1857, 3018. 

— (M*- de), 364, 390. 
La Rochelle, 1085 et s. 
Lasègue, 1099, 13 10. 
Lassalle, 633. 

La Tour (de>, 434. 
Latruffe, 383, 385. 
Launoie, 45. 
Lautard, 1 143. 
Lauth, 379. 
Laureau, 1373. 
Laurent, 789, 3146. 
Laurentius a Villavicentio, 44. 

LaVELEYE, II. 

Lavigerie (O), 560. 
La vigne, 313. 
L.-D., 1387. 
Le Bastier, 331. 
Leblond, 1373. 
Le Bret, 1940. 
Le Brun, 1700. 
Lecerf, 314. 
Leclaire, 153. 
Leclerc, 3 171. 
Lecomte, 503. 
Lecourtier, 69, 850. 
Ledru, 1641. 
Lée, 1949. 
Lefort, 1950. 

LEFEBVRE-DuRUFLé, II 45. 
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LEG£?dTLLf 622. 

LégUlJtionf 26. — 313 et 8. 

— sur l'assiilanct judidifire, 31^ 
Cl a. 

— sur ies ali4nH, i ïOj» t loç» 
T370 et s. 

— ^ur Us Anfanis, 8j^, 906, 916. 



— sur lu mendicité, ?j. — 401 

— sur ics Mûnts-de^Piété, a 080 
et H. 

— sur Us secours mututU^ 3157 
et B. 

-^ sur Us secours pubiicst J04 ei s, 

Legludic, 1496* 

Legrani>, 397^ ï^^îii «755» ig^i. 

Legms, 711, 867. 

Legs charitables, 64, — 355 eis., 

1 678^ 
Legi'ay (EJ, 56^. 
Lk Gl'\y (G.), JÔ^. — 1073. 
LciTMAiEft, 1549' 
LejempteLï 168B. 
Lejcltke, 1917, 

Lei.us (saint Camille de), ^0$ et«. 
Leloxc, 683. 
Le UT, 109* 
LEitiMitE, ^33. 

L^MALSTllEt 53. 

LesoiRt 1 ï i9h 

Le Nobmakt des V^aran^eSi '^H. 

LENTZt 366. 

Leoiij^on Lr Duc, j8ot. 

Le Pelletier, j;. 

Le pELLETiEft dAllmat, ïjGo- 

Le Plav, Jh 

Le Prévost, 413. 

LeHEBOLirS PlGEONMÈREj I ïSo. 

LEAMirfA, [7^. 

Leroux, 1787. 

Leroy, 369, 37 t, t66t, 1978. 

Le Saulx, ÎÎ39- 

Le&cars, 1763. 

Lesglillom, 864. 

Lestiboudois, [164. 

Letrosnc^ l^l^ï' 

Lel'ret, 660. 

Lev^ler, 1654. 

Levalojs, 17 ij. 



LEViEUK, I74O- 

Levret, 8û 1 . 

Levhier, 183. 

Leyval (de), 8g8. 

Liberté individutiU, $Q. ^^ I5û7p 

LiaotiUKE, Ï764. 

LiÉGi, 7j8f 3056. 

Lièvre, O-IÎ- 

Lille, 477t 73^6. 991- 

LiLi.ERS (J, de), 3057 et S. 

Limoges, 596. 

LjNAs, 1091^ 1184, 

LlNGLET^ ^O. 

L1TAV&, 43 î- 

LtUératurc, / 57, /7s', ^ 1 et s. 

LisaoNNEi 1769, 

LiziEus, 1770 et s. 

LiSLE, 1 39 1 ■ 

Loches (religieuses de), 124, 

LocK, 581. 

LoDS, 258, 374, 

LojRETj ^9, 

LoHKELET, irô^ec s, 

LONOY, i 144. 
LOTH, 343. 
LûîTlN, M H' 
LOUIIAM, 1447^ 

LoL-nciNE, 1875* 
Lourdes, i499- 
Loï.ivANCouftj 885 et 9, 

LOYAC, 500* 

LoZEMDRfNE (dc), I574. 
LOWENJIAVE, J I 18. 

Li'CAs, 710, 1684, 

LuHAGXE, 358 eis. 

LuNJE», 31^,837,1514, J3i9,ipa. 

LvpH (de), 1158- 

LUTAt'D, 1 95 3. 
LuTTEaOTH» 384* 

LtGVEs (de), 184, 

LuZAftCMESf 1773. 

Lyon, 478 et s., 653, 744, 855, 
933, 1173, 1476, 1500, 1519, 
1733, 307?, 3181. 

Lyon {Camilïc), 1578. 

Lyosne (de), 86^. 

Lysl\s (Rhéteur), 77^/^9*^446* 



Macé, 44 1 . 

Mac-Mahon (mar'« de)t Si. — 614. 

MacOS, 648. 

MacqueTj 879, 

Madère, 1307, 

Maeïre (de), 2149, 



Madwic, 79* 

Magnitot (de), 6r. — 490. 
M AG ?î Ac- La va l , 1787, 
Magxan, 3107, 
Maiqnan, J 31 1. 
M*JCPiET, ïo6i* 
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Mai>ïe (Suincr), lo. 
Maustenûs), j^p féj» 
Maison, ^^5. 
Ma^ithe, 476. 

MAiTHIAS, î^o, 
MALEBHAKCIIt, ly^J- 
M^LLEf I toi. 

Malte, i J04 et s^ 

Malvaujï, J337. 

Miuoz, 177. 

Mandeïî (de)t 3059 et S. 

Mangouhit, 295. 

Manier, 506, 90^, m 57. 

M4Sft (Ll), 17 88. 

Mannïxg (cardinal) . 165. 

Mansion, t 394. 

Marbeau, 146, 838, 846, 861, 

1476. 

Marc, 2031. 
Marcel, 1999. 
Marchal, 26. 
Marchand, 145. 
Marchant, 1207. 
Marche (de la), 92. 
Marchegay, 172^. 
Margerie (de), 607. 
Mariage des indigents, 8$. — 2 1 39. 
Marmontel, 4. 
Marol, 1031. 

Marseille, 100, 482 et s.. 800, 
1 142 et 8.. 1465. 15 15. 1789. 
Marsillac, 1607. 
Marsollier, 353. 
Martellière, 621. 
Martin, 507, 1452, 1935. 
Marx (K.). ^J- 

Maschurat (uamusat), 1591 et s. 
Massicot, 181 4. 
Massieu, 1063. 
Massillon, 14. 
Masson. 1823. 
Maternité, 748 et s., 822. 
Mathieu, 306, 2095. 
Matrat, 177, 
Mauduit, 1354. 
Maugis-Ramel, 2 II 7 . 
Maugras, 55. 
Mauguin, 1646. 
Maupas (de), 352. 
Maupoint, 845. 
Mairial-Griffoiî.. 638. 
Maury, 316. 
Maxe, 105 I. 
Mayer, 784. 
Maynard, 338 et s. 
Mazamet (cité ouvrière de), 2036. 
Mazerolle, 181. 
Maze, 697, 2148. 
Meaux, 1790. 



Médecine gratuite, 3';, 62 — I3@iei»- 

MÉDicis (Marie de), jj. — 307. 

MEEREMfitmG, 1220. 

Mèlcy (de), 89. 

Mcï.irN (v^» de). iQ2. 414. 437. 

MeuNi 2077- 

Melvjl, 1733. 

Menard, 420 J 

Men dicitéf 3^, 4f, ^0/. — fjï^ 

Cl ft. 
MESJlIliE, 730. 1726. 

Mehaville, I i. 
MciiCIEtl* I }, 

Merlin, tj. 

— P., ^6h. 

Méry, 1517. 
Mestre-Mel, 2137. 
Metge, 062. 
Metz, 484. 
Meyner, 1574 et s. 
Meynier, 10 17, 
MÉziiRES (L.), 3174. 
Michel, 179, 487, 2069. 

— (Louise), 39. 
Michelet, Çf y$' 
Michelin, 1801. 
MicouD, 2078. 
MiGNET, 109. 
Millet, 841, 1 181. 
Mir russe, ij. 
Miramion, 349, 
Mirecourt, 976. 

MiREUR, 788. 

Miséricorde (œuvres de), y6, 82, 9. 

— (hôpital), 928. 
MissoL, 1827. 

MlTRAUD, 318. 

MiTTlÉ, 637, 13 37, 1392, 1547, 1669 

Modeste, 157. 
MoissAND, 910. 
MoLARD (B. du), 1397. 
Molière, 55, ço, 166. 

MOLINEAU, 1573. 

Monaco (prince de). 1 38. 
MoNiER, 918. 

MONGEZ, 1656. 
MONGERI, 1206. 
MONGLAVE, 945. 

MoNOD (Henry), 165, 829, 1761. 

— (Guillaume), 961. 
MoNOT, 791. 

MONNIER, 451. 

Montagnac, 1346, 1363. 
Montaigne, 1453. 
montalembert, 298. 
aMontauban, 1463. 
Mont-de-Piété, 82. — 2039 ei s. 
Montfalcon, 876. 
Montgoméry, 75. 
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MOKTUSOT, 738 et s. 

MOSTPELLIEÏI. gÇf i2Ù. — 75$, 

1065, 179J et s.» 3051. 
Mo?îtaEiJiL^ 919. 

— 80US-Lao?î, 4S. 

MoNTros, ^75 et s. 
Mûratiié du mùvett âge (Lu mau- 
v<3is Riche ei U Ladn)^ 2^ 

MOBANDIERE (dC U), l^^l- 
MûRCHOtME^ â$B, 

CjlïltSTOPJÎE, 155. 

*- DE TOUHS, 130J ÊtK., î 35 ^ 

MOKBL, îp, 37 ïï 9*^7' if>99i 1 ^9h 

I200. 

MoRiCE, 86. 

MORIN, 382. 



Mori^Ct 1039* 

MûftoGLiE (de), tïS^ Ï4ttl. 

MoROSTi, tSo, 

MûRTEMAUT (de)t 3 I ï 3* 

MoRULOT, 7(ïf>, 

.Uoriaftid, /jû. — 784CI s.T 1966. 

Motet, i j94> 1310. 

MouRGtrE* 2ï66, 

MoL'RGL'Es (de). 5 3* 

MoussEALx (dÊa)^ Ï4J, 304. 

Mouton, 545, 

MouzoT, 19 J. 

MULllOL'SE, ^J. ^^hf 3(1^5 . 

MuLLERt 87. 

Mn.i.ois, 68h 
MuNDT, ia6i. 
Musset (A. de), 97. 
Murât, 1667. 



N 



Nancy, 487 et s., 1054,1063, 1793 

et s. 
Nantes, 489, 817,825, 1063, 1056. 
Napias, 43,1 18, 747cts.,823,969. 
Napoléon I**", ^y. 

— (Prince Louis), 139. 
Narbonne, 1795, 

NaUSICAA, Ç2. 
NaVILLE, III. 

Naylies, 335. 
Necker, y. — 1870. 

— (hôpital), 1874. 
Negrel-Ferrand, 19. 

NèGREPELISSE, I796. 

Nepveu, 770, 889. 

NeUFCHATBAUi 100. 



Nevers, 14, 490. 
N1CAISE, 3027. 
Nice, 1798. 
NicoD, 1878. 
Nicolas, 765, 1829. 
Nîmes, 491. 
NiSARD, 339. 
Ni VET, 1643. 
Noiret, 313. 

NORWÈGE, 1303. 
NOSOWITCH, 729. 
NOUGARET, I 379. 
NOURI8SON, 365. 

Nourrices, 803 et s. 
Noz, 164. 



Oberlin, 383, 389. 
Offemont (cr), 1345. 
Oger, 174. 
Onimus, 131 5. 
Ordiap, 1799. 
Ordonnances, J2, 84, 95. 
Orphelinats, 14$. — 927 et s. 



Orsel, 16 16. 

Orsiony, 3033. 

Orsini, 1853. 

Ory, 778, 794. 

OzANAM, $g, — 404, 410 et s. 

Ozenfant, 1768. 

Ozun, 1557. 



P., 1090. 
Pailleron, $j. 
Pain, i 108. 
Pallu, 59, 831. 
Palluy, 1180. 
Pape (A.), 631. 
Papion, 1341. 
Pappafava, 2044. 



Parcmappe, Il 20, 1343. 

Parigot, 133^. 

Paris, J4, jo, ç8, toy, iro, no, 
'33f /57»— 278 cts., 493Ct8., 
574 et 8., 647, 650 et s., 749 et 
s., 758 et s., 763, 787, 796, 804 
et 8., 833, 834, 849 et 6„ 860 et 
s., 891, 933 et s., 930 «t 8., 974» 
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1024, 1057, 1127, 1133, 1315 
et s., 1452, 1483, 1510, 1550 et 
s., i58iets., 1671 et s. 1676, 
1685 et 8., 1853 et 8., 1957 et 
s., 1979 et s. f 2046, 2049 et s., 
2o64et8., 2090 ets., 21 39,2 155. 

Parlement, y8, 7/, 8y.— 1908. 

Pascal, 66. 

Pas-de-Calais, 659. 

Pasquier, 1 1 1 5 . 

Passeron, 19 19. 

Passy, 109. 

Pastoret, 1681. 

Paul, 887. 

Paulinier, 299. 

Paulmier, 1073, 1438. 

Pauquet, 884, 899. 

Payen, 620. 

Pazet, 731. 

Pechart, 189, 1513. 

Pecpbigne, 1050. 

Pector, 275. 

Peghoux, 1750. 

Peignot, 1754. 

Peisse, 1930. 

Pelisson, 1030. 

Pelleport, 469. 

Pelletier, 88, 148. 

Pblosse, 255. 

Pen-Bron,832. 

Penot, 2034. 

Perchauz, 1875. 

Perct, 445. 

Pbrier, 3168. 

Pêrigoro-Chalais, 2 1 1 2. 

PÉRIGOT, 1400. 

Pernolet, 216. 

Perraud, 82 et s. 

Perret, 764. 

Perretre, 477, 406. 

Perrier, 2094. 

Persigny, 19. — 610. 

Pertuis, joo. 

Petit, 1297. 

Petit (M.-A.X 62. — 15. 

Petit-Journal, 17, 121. 

- (Mon), ijs. 

Petit-Radel, 973. 

Petites-Maisons, j6. — 1177. 

Peuchet, 730, 1929. 

PszoNS, 17 14. 

Pharon,I974. 

Philippe, 717. 

Philippe (Frère), 401 et s. 

Picard, 130. 

PiCQuÉ, 1383. 

PiCTET, 1535. 
PlDOUX, 950. 
PlÉNITZ, 1095, 



Pietra-Santa, 1867. 

PiGNOT, I4IO, 1890. 

Pin, 417. 
Pinard, 773. 
PiNEL, 152, II 30, 1 178. 
Pinot, 115 5. 
PiROUx, ioj8, 1667. 
PiSTOYE (de), 28. 
Placet, 159. 
Plantié, 722. 
Plaute, 8q. 
Pline le Jeune, 79. 
PoCQUET, 248. 
Pointe, i 190, 1779. 
Poitiers, i 189, 1525. 
Poitou, 1778. 
PoizoT, 753. 

POLINIÈRE, 16 17. 
POLYBE, J etS, 

PoMMEusE (de), 1520. 
Pommier, 430, 1686. 

— Lacombe, 068. 
Pont, 162. 

PONTCHARTRÀIN, j8, 

Pontoise, 649, 1809. 
Porcher, 17 15. 
Port, 1722 et s. 
PoRTAUs, 109. 
Portugal, 547,1207, 121 2. 
PoTHiER, 1066. 
poujolat, 402, 610. 
Poulain, 2111. 

— Grandprey, 17 10. 

POULARD, 1992. 
POULLETIER, I 35O. 
POUMET, 1958. 

Poupinet, 18. 

POURVILLE (de)r 1439- 

Poyet, 1915, 1934, 1928. 
Préameneu(B. de), 373. 
Prestot, 1384. 
Prevost-Agathon, 2177. 
Prompsault, 1032. 
Protestants, loi. 

— AsUes, 9^/ et s. 

— Charité, 9/. — 458, 500. 

— Sociétés, 604. 

— Sourds-muets, 992. 
Proudhon, ly, 26, 
Provins, 1801. 
Prunelle (de), 1391- 
Prun, 1859. 
Prusse, 1208. 
PuiBARAUD, 239. 

PUYBONNIEUX, IO55. 

PuYNODE (de), 143. 

PUYPARLIER (de), I I 3 I . 

Py, II 16. 
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Québec, 1802. 
Question sociale^ y. 



QuiMPER, 1 146, 1803 



Rabaud, 3036. 
Radec, 603. 
Rafpalowich, 2028. 
Rameau, 2135. 
Rapel, 766. 
Raquin, 497. 
Rastignac, 67. 
Raulin, 869. 

RAVARiN, 198. 

Ravel, 1599. 
Raymond, 1102. 
Raynaui), 121. 
Razzi, 4JJ7. 

Reboul-Deneyrol, 105. 
Recalde, 16^8. 
Regnard, 765.— 1966. 
Régnier, 1982. 
Reims, 77, 1494» 1806. 
Remacle, 742, 893. 
Remaury, 2029. 
Remiremonis 1804. 
Remy, 702. 
Renaud, 718. 
Rbnaudin, II 24, 1 171. 

ReNAUDOT, 69, 7 2 7. — 308 cl 

II 59, 1587, 1589, 1592. 

Renclus de Moiliens (Le), i . 
Rendu, 41401 s., 502. 
Rennes, 115 2, 1805. 
Reugger, 1538. 
Reval, 141 3. 
Reveille-Parise, 1644. 
Revolat, Il 49 et s. 
Révolution française, 7, go. 

1670 et s., 1691 et s. 
Rey, 844, 1196 et 8., 1212. 
Reymond, 66, 57. 
Riant, 100, 1898. 
Richard, 481, 1727. 
Richardin, 1074. 
Richebourg, 1333. 

RiCHBLOT, 2068, 2087. 

RiEux, 799. 

RlSSLER, 952. 

Rivas (de), 817. 



Rivière (de), 354. 
Robelin, 1530. 
Robin, 943, 1182, 1421. 
RoBiou, 77, 
Roby, 418. 

ROCHARD, 924, 1936. 

Roche, 191. 

RocHEFORT (abbé de), 65. 
rochemaillbt, 307. 
Rocher, 1812. 

RôCQUANCOURT, 167. 
RoDENBACH, 121 3. 
ROERSCH, 1489. 

Roger Ducos, 1060. 

RoHAN (cardinal de), 1015 et s. 

RoHAUT, 1968. 

ROLLET SaINT-GeNEZ, 23O. 
RORBACK, 929. 

RoziER, 479, 1988 et s. 
Rosny, 2062. 

ROSTAN, 47 s, 1389. 

Rostand, 482. 
RoTouRS (des), i486. 
RouBAix, 1585. 

ROUBAUD, 90, 309. 

Rouen, 1188, 1456, 1495, 1807, 

2012, 2072. 
RouHER, 21 19. 
rouillard, 443. 
Rouit, 1797. 
RouRB, 1841. 
Rousseau, 1072, 1129. 
Roussel, 1908. 
— T., 777.-905,908, 1272 et s. 

RoUSSELET, 3000. 

Roux, 343, 1948. 
RouY, 3Ô. 
RoYER (de), 819. 
Royauté, y, 8, 16. 
RoYNAT, 1783. 

ROZELLI, 2040. 

RozY, 1436, 
RuBELLE (de), 1 340. 
Rurz, II 58. 
Russie, 705, 2009 et s. 



Sabatié, 2130. 
Sachs, 699. 



S 



Sagubr, 304. 
Saint-An A8TA8E, y 6. 
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Saint-Antoine, pj. 

— Augustin (religieuses de), 36. 

— Bernard DE Menthon, 2qiets. 

— Camille de Lellis, 305 et s. 

— Cyran (abbé de), 52. 

— Denis (hôpital de), 1686, 1810. 

— Edhe, 3071. 

— Esprit (ordre du), 99, 97 a et s. 

— Etienne (hôpital de), 18 II, 106 3 

— Félix (L. de), 1333. 

— François-d* Assises, 767. 

— — Régis, 2139 et s. 

— Germain, 1063. 

— — -en-Laye, 938. 

— Gervais (hôpital), 76. 

— HiLAiRE (Barthélémy), 109. 

— — MESMiN(inaladrerie de), 
1812. 

— Jacques (confrérie de Phôpital), 
J7f 99' — 1868 et s. 

— Jean-de-Dieu (Ciudad),30oet s. 

— Joseph (sœur), 776. 

— Louis, 79. — 1009. 

— Martin, 210, 319, 1539, 1705. 

— Meen, 1153. 

— Omer (établissements hospi- 
taliers de), 181?. 

— Pierre (abbé cie), 1328. 

— — Martinique, 1 158. 

— PouRÇAiN (ville de), 100. 

— Robert (asile), 1155. 

— Vast, 333. 

— Vincent, 144. 

— Vingent-de-Paul, y^, $y, — 85, 
31 1 et s., 644. 

— V^iNCENT (soc.de), 59.— 606 et s. 

— Victor (Paul de), 767. 
Sainte-Agnès (sœurs de), 348. 
Sainte-Beuve, ^49. 

— Catherine (hôpiul de), j6. 

— Cécile (G. de), i4i8ets. 

— Çhantal, 351 et s. 

— Elisabeth, 298. 

— Marie, 407. 

— Opportune (hôpital), 76. 

— Périne, 30, 1901 et s. 
Saintes, 346. 

Saisset, 755. 
Salicis, 177. 
Salpêlrière, 76. — 41, 1178, 1182, 

1187, 1482. 
Sat.va, 1557. 
Sandfort, 1937. 
Sarazin, 16. 
Sarrazin, 1952. 
Saucerotte, 821. 
Saussaie (La), 169, 
Sauvageot, 7S6' — 561. 
Savoyards (Petits), 21, 925 et s. | 



Savagner, 2156. 
Savordan, 166, 954. 
Savary, 1343. 
Say (H.), 2088. 
Sbire, 2 161. 
ScARiNi, 2047. 
ScHYTz, 1942. 

SCHÉRER, 78 et s. 

Sculbgel, 740. 
schlgesing, 215o. 
Schulter, 1946. 

SCHULTZ, 2123. 

Schultze, 82. 
schwanuard, 21 43. 

SCHWITZ, 1994. 

Scribe, 779. 

Secours a domicile, $6. — 1550 et s. 

Sedilloux, 1571, 938. 

Seguier (de Saint-Brisson), 1325. 

Seguin, IJ23. 

Segur (de), 263. 

Semal, 1301. 

Semichon, 719. 

Semur, 181 4. 

Senèque, 14. 

Senhert, 1285. 

Senlis, 1466. 

Ser, 195 1. 

Seré-Depoin, 649. 

Serrière-Dupré, 1500. 

Services hospitaliers, 122 et s. — 

1979 et s. 
Sevelinges (de), 1604. 

SiBERT, 1840. 

Sicaro, 19, 372 et s., 1077.. 
Siegfried, 117. 

SiLVECRUYS, Q16. 

Simon (Jules), 775. 

— (G.), 1300. 

SiMONART, 1215. 

Simonin, 326, 1620. 

SiREDEY, 760. 

Smith, 883,, 1446, 1545. 

Smyrne, 1204. 

Smyttére, II 65. 

Snow'Ball, 74. 

Sociétés Amis de Tenfance, 980. 

— philanthropic^ue, 6 1 , 6 14 et s. 

— de prêt gratuit, 2 11 6. 

— pour faciliter le mariage des 
indigents, etc., 8$. — 2 1 38 et s. 

— du Prince Impérial, 21 16. 

— de Secours mutuels, 2 141 et s. 

— pour l'extinction de la mendi- 
cité, 61. — 602 et s., 605. 

— de Saint-Vincent-de-Paul, 6/. 
— 606 et s. 

SoissoNS, 728, 1475, 181 5 et s. 

SOUCAILLE, 1734. 
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Soupes et fourneaux économiques, 

614, 624 et. s. 
Sourds-muets, 146 et s. — 981 et s. 
^OWICHE, 16 18. 
Sproil, 1767. 
Spurzheim, 1 103. 
Stanislas (Roi), 487 cl s. 
Stapfer, 781. 



Stephansfeld, 1 1 17. 

Stoeber, 385. 

Strasbourg, 1487 ets., 11^7. 

Struve, 177. 

Suisse, 597, 652 ets., 952, 96S. 

SuGNY (de), ^93. 

Surgères (de), 189. 

Swift, 39. 



Tabureau, 73. 
Tain, 1321 et s. 
Talhand, 455. 
Tallereau, 953. 
Talon, 57. 
Tampucci, 848. 
Taupier, 34. 
Tanon, 134, 1296. 
Taxil, 1999. 
Tchitcherine, ry. 
Témoin, 749. 
Tenon, IQ14. 
Terme, 486, 875 et s. 
Tessier, 1930. 
Thevenin, 281, 
Thibault, 940. 

— Lefebvre, 262. 
Thieri, 109. 
Thierret, 849. 
Thiers (A.)i 312. 

- (J.-B.), 96. 
Thore, 1-307. 
Thorel, 1443. 
Thorlet, 1576. 
Thouars, 18 19. 
Thulié, 913, 1293. 
Thiry, 915. 
Tilorier, 657, 
Tissier, 267. 



TissoT, 1292. 

Tocqueville (de), 129,958, 14^: 

Tollemer, 452 et s. 

Tolstoï (c»«).ï68. 

Tomassin, 1652. 

Toulouse, 564 et s., 5064, jnu 

2066. 
Tours, i 154. 
Tours, tj$. — 761 et s. 
T0URDONNET (de), 921. 
Tourette (de la), 308. 
Trajan, /J2. 
Trapadour, 303. 
Tredern (de), 1969. 
Trélat, I 097, I I 32. 
Tremaudan, 47 1 . 
Trinité (hôpital de la), ;0. 
Trinqueléon, 165. 
Tripier, «280. 
Triqueti, 450, 500. 
Troche, 1877. 
Troplong, 109. 
Trotyanne, 1706. 
Troyes, 514, 1820 cl s. 
Truchy, 270. 
Tuffière (delà), 1895. 
TuRCK, i 243 et s. 
Turin, 5822. 
TURGOT, 634 et s. 



UssEL, 1823. 



u 



Vacher, 797, 2133. 
Vachez, 1760. 
Vadier, 1554. 
Vaillant, 170. 
Vaisse, 1043. 

Valade-Gabel, 1070, 1084. 
Valdruche. 891, 1074. 
Valéry, 771. 
Valleroux, 222, 149. 



Van Holsbeek. i 271. 
Vannes, i 160, 1824. 
Vardon, 1691. 
Vasco, 1377. 
Vasseur, 177 i. 
Vaucouleubs, 1825. 
Vaudoré, 761. 

Vaugirard (hôpital d'enfants), 81 1 
et s. 
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Vauzelles, 602. 

Verdun, 1826. 

Véé, 1566. 

Velleia (table de), i ji. 

Vendôme (maladreric de), 96. 

Vernon, 1382. 

Véron, aoy 

Verville (G. de), 1 396. 

Veuclin, 1460. 

Veuillot (L.), 336. 

Vichy, 1936. 

Vidal, 2106, 2172. 

ViELBLANC, 18 19. 
ViELCASTEL, 503. 
ViGANO, 177. 

Vicier, 195. 
Vigne, 15. 
Vignes, 897. 

ViLLAIN, 177. 

ViLLARD (de), 712. 

ViLLARET, 1005. 



Waldece-Rousseau, 142, /6./. 
Wallon, //. 
Walras, 26. 
Wailly (de), 9. 
Waseigne, 1227. 



ViLLAUME, 445. 

Villeneuve-Bargemont,^9. — 1 1 

VlLLEFRANCHE, 1827. 

Villepinte (hôpital de), 1898. 

ViLLERMé, 509, 820, 1962. 
ViLLETHIERRY, 302. 

Villon, gg. 
VioT, 295. 
ViTRY (de), 125. 
ViTToz, 1072. 
V1VEN8, 1437. 
Vives, 46. 
Vivien, 2134. 
ViviLLE, 2083. 
Vogué (M. de), 157. 

VOILLEZ, 1 1 76. 
Voisin, 22J, 11^0, 1160. 
VoLEY (maladrene), 1828. 
Volland, 1362. 
VoLLUOB, 1357. 

VuiLLET, 177. 



w 



Watteville (de), 2, ^9. — lO ? cl 

s., 243, 894, 956, 983, 1569. 
Wilbert, 2067. 
Wildvocel, 48. 

WlNS, 782. 

W0RM8, 169 et s. 
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